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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apris l'entrre en vigueur de la Charte sera, le plus trt possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie ii un traitd ou accord international qui
aurait d0 8tre enregistr6 mais ne I'a pas 6td ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (1), I'Assemblre gdnrale a adoptd un rbglement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme << trait6 >> et l'expression << accord international >> n'ont dt6 drfinis ni dans la Charte ni dans
le r-glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir . la position adoptde Ai cet 6gard par
l'Etat Membre qui a prrsent6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument prdsent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secretariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait etre amen6 i accomplir
ne confirent pas un instrument la qualit6 de <, trait6 ,> ou d'<< accord international > si cet instrument
n'a pas dfjA cette qualitd, et qu'ils ne conf~rent pas t une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
possrderait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitrs, etc., publi6s dans cc Re-
cuei ont 6t6 6tablies par le Secretariat de ]'Organisation des Nations Unies.
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No. 26253

UNITED NATIONS
(ECONOMIC COMMISSION

FOR LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN)
and

FRANCE

Memorandum of Agreement concerning the services of an
expert in energy and economic development (with job
description). Signed at Santiago, Chile, on 7 September
and 26 October 1988

Authentic texts: French and Spanish.

Registered ex officio on 26 October 1988.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(COMMISSION ECONOMIQUE

POUR L'AMtRIQUE LATINE ET LES CARAIBES)
et

FRANCE

Memorandum d'accord concernant les services d'un expert
en knergie et developpement 6conomique (avec descrip-
tion du poste). Sign6 : Santiago (Chili) les 7 septembre et
26 octobre 1988

Textes authentiques : franVais et espagnol.

Enregistr, d'office le 26 octobre 1988.
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MEMORANDUM D'ACCORD' CONCLU ENTRE LA COMMISSION
tCONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LATINE ET LES CARAT-
BES (CEPALC) ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN( AISE

Attendu que le Gouvernement de la R6publique frangaise accepte de prendre
les dispositions n6cessaires pour prater sans frais au secr6tariat de la CEPALC les
services d'un expert en 6nergie et d6veloppement 6conomique, au Bureau de la
CEPALC A Mexico, pour entreprendre les travaux d6taill6s dans la description des
attributions ci-jointe.

Attendu aussi que la CEPALC accepte les services sans frais dudit expert, les
parties ci-apr~s d6sign6es sont convenues de ce qui suit.

1. Le Gouvernement de la R6publique franqaise pretera sans frais pour les
Nations Unies les services dudit expert pendant une p6riode de douze mois qui
pourra 8tre prolong6e pour une p6riode 6gale sous r6serve de l'assentiment de tous
les int6ress6s. En cons6quence, le Gouvernement de la R6publique frangaise s'en-
gage A verser A l'expert son traitement et A prendre A sa charge les frais de voyage de
l'expert et de ses personnes A charge, ainsi que les frais de transport de ses effets,
d'aller et retour h la fin de sa mission.

2. Le Gouvernement de la R6publique franqaise versera A ia CEPALC, a1 titre
de participation aux frais administratifs, de mission et de transport et de d6penses
miscellan6es de l'expert dans les pays de la r6gion, une allocation forfaitaire de
150,000 francs franqais dans son 6quivalent en dollars des Etats-Unis d'Am6rique.

3. Le versement de I'allocation forfaitaire indiqu6e dans I'article pr6c&tent
interviendra dans le mois suivant l'entr6e en fonction de l'expert par les soins des
services de l'Ambassade de France Ai Santiago du Chili. En cas de prorogation des
services de l'expert pour une nouvelle p6riode de douze mois, la CEPALC percevra
cette allocation dans les 30 jours suivant le d6but de la deuxi~me ann6e.

4. Pour tout le temps que l'expert pr&era ses services A la CEPALC confor-
m6ment aux dispositions du pr6sent accord, il sera r6put6 avoir le statut juridique
d'expert en mission au sens de la Convention sur les Privilges et Irnmunit6s des
Nations Unies 2 et jouira seulement des privileges et immunit6s vis6s A l'article VI,
sections 22 et 23 de ladite Convention, dont copie ci-jointe.

5. L'expert envoy6 par le Gouvernement de la R6publique frangaise ne pourra
demander ni recevoir d'instruction d'un quelconque gouvernement ou autorit6
6trang~re aux Nations Unies, ni participer A des activit6s non compatibles avec les
conditions de son travail comme expert en mission dans le cadre de cet accord.
L'expert ne pourra non plus communiquer A des personnes, gouvernements ou auto-
rit6s 6trang~res aux Nations Unies des informations dont il aura la connaissance en
raison de son travail, qui n'auraient pas 6t6 rendues publiques, mis A part celles
autorisfes par la CEPALC.

6. Les Nations Unies se r6servent les droits exclusifs d'auteur et de tout autre
nature sur tout rapport, 6tude ou monographie, produits comme r6sultat des acti-
vit6s r6alis6es par l'expert dans le cadre de cet accord. Si celles-ci sont publi6es la

I Entr6 en vigueur le 26 octobre 1988 par la signature.

2 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1, p. 15.
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contribution du Gouvernement de la Rdpublique frangaise sera mentionn~e dans
l'introduction de la publication.

7. Le Gouvernement de la R~publique frangaise, en consultation avec les
autorit~s comp~tentes des Nations Unies, est tenu de verser une indemnit6 A
l'expert ou A ses ayants cause en cas de maladie, d'accident ou de ddc~s de l'expert
imputables A l'exercice de fonctions officielles au service de l'Organisation des
Nations Unies en vertu du present accord.

Le montant de l'indemnit6 sera fix6 suivant les normes qu'a arr~tes le Gou-
vernement de la Rdpublique franqaise.

8. Le present accord aura une dur~e de douze mois et prendra effet A partir de
la date du debut des activit~s de l'expert. Pourtant il pourra 8tre prorog6 pour une
deuxi~me ann~e, sous ]a simple condition d'un 6change de iettres entre le Gouverne-
ment de la R~publique frangaise et la CEPALC. D'autre part, cet accord pourra 8tre
rompu par l'une des parties moyennant un pr~avis de trente jours.

FAIT en deux exemplaires, l'un en espagnol, l'autre en franqais, 6galement vala-
bles, les deux textes faisant foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise:

[Sign - Signed] I

Date: 26 octobre 1988

Pour la Commission Economique
pour l'Amdrique Latine

et les Caralbes :
[Sign, - Signed]2

Date: 7 septembre 1988

I Sign6 par Philippe Marandet - Signed by Philippe Marandet.
2 Sign6 par Roberto Jovel - Signed by Roberto Jovel.
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COMMISSION 9CONOMIQUE POUR L'AM9RIQUE LATINE ET LES CARAIBES

Description du poste

Titre:

Expert en 6nergie et d6veloppement 6conomique.

Dure :

12 mois renouvelables pour une dur6e semblable.

Date d'entr6e enfonctions:

Octobre 1988.

Lieu d'affectation:

CEPALC, Mexico, Mexique.

Couverture gographique :

L'Isthme Centram6ricain, les Caraibes et le Mexique.

Responsabilitis :

Sous la supervision du Directeur du Bureau de la CEPALC A Mexico, et en
6troite collaboration avec la Division de Ressources naturelles et d'6nergie au siege
de la CEPALC A Santiago, l'expert coop6rera d6finir et recommander des poli-
tiques 6nerg6tiques et des strat6gies d'investissement, des prix, d'endettement et
d'assignation de ressources dans le secteur de l'6nergie, qui soient d'accord avec les
objectifs globaux de d6veloppement des pays de l'Am6rique latine et les Caralbes et
qui encouragent la coop6ration r6gionale. Concr~tement, l'expert entreprendra les
tdches sp6cifiques suivantes, pour le Mexique et les pays de l'Isthme Centram6ri-
cain et des Caralbes :

1) Analyse historique des interrelations entre l'6nergie et le systime 6cono-
mique en g6n6ral.

2) Analyse d6taill6e des investissements 6nerg6tiques et leur insertion dans le
contexte macro6conomique.

3) Evaluation des changements de la politique 6conomique et, en particulier,
de la politique 6nerg6tique, en face des variations des prix internationaux du p~trole.

4) Evaluation des exp6riences de coop6ration intrar6gional dans le contexte
de 1'6nergie.

5) Identification des options 6nerg6tiques.

6) Elaboration des projections de demande 6nerg6tique A moyen et A long
terme en accord avec le d6veloppement 6conomique pr6visible.

7) Enonciation des propositions de politique 6nerg6tique et de coop6ration
intrar6gionale pour l'avenir.

Qualifications exiges :

Licence universitaire d'ing6nieur ou une discipline connexe. Connaissance
approfondie de l'6conomie et de la planification des 6nergies conventionnelles
(p6trole et ses d6riv6s, 6lectricit6) et de celles non-conventionnelles (sources nou-
velles et renouvelables, utilisation et 6pargne de '6nergie) et connaissance de base
de macro6conomie dans des pays et r6gions pareilles A la couverture g6ographi-
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que susmentionn~e. Experience pertinente d'un minimum de cinq ans dans ces
domaines.

Connaissances linguistiques:

Maitrise de 'espagnol; connaissance de I'anglais et du frangais souhaitable.
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

MEMORANDUM DEL ACUERDO CONCLUIDO ENTRE LA COMI-
SION ECONOMICA PARA AMERICA LATINA Y EL CARIBE
(CEPAL) Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE FRANCIA

Teniendo presente que el Gobierno de la Rep6blica de Francia acepta tomar las
disposiciones necesarias para prestar a la Secretarfa de ]a CEPAL los servicios de
un experto en energfa y desarrollo eocon6mico para la Subsede de la CEPAL en
M6xico para realizar los trabajos detallados en la descripci6n de funciones que se
anexa.

Teniendo presente ademis que la CEPAL acepta los servicios de dicho experto
sin costo alguno para las Naciones Unidas, las partes designadas a continuaci6n
expresan su acuerdo sobre lo que sigue.

1. El Gobiemo de la Reptiblica de Francia prestari a la CEPAL, sin costo
alguno para las Naciones Unidas, los servicios de dicho experto durante un perfodo
de doce meses que podri ser prorrogado por otro perfodo igual siempre que cuente
con la aprobaci6n de todas las partes interesadas. En consecuencia, el Gobierno de
la Reptiblica de Francia se compromete a pagar al experto su sueldo y a hacerse
cargo de los gastos de viaje del experto y de sus dependientes y del transporte de sus
efectos personales desde Francia y de regreso al t6rmino de su misi6n.

2. El Gobiemo de la Repdiblica de Francia pagard a la CEPAL, como con-
tribuci6n para cubrir los gastos administrativos y los viajes de misi6n y gastos mis-
celfneos del experto a los paises de ]a regi6n, una suma de 150,000 francos franceses
en su equivalente en d6lares de los Estados Unidos de Am6rica.

3. El pago de la contribuci6n indicada en el artfculo anterior, se hari efectivo
al mes siguiente del inicio de las funciones del experto por intermedio de ]a Emba-
jada de Francia en Santiago de Chile. En caso de acordarse una pr6rroga de los
servicios del experto por un nuevo periodo de doce meses, la CEPAL recibird una
contribuci6n igual a la indicada en el artfculo anterior dentro de los treinta dfas
siguientes al inicio del segundo afio.

4. Durante todo el perfodo en el cual prestari sus servicios a la CEPAL
de conformidad con las disposiciones del presente acuerdo, el experto serd con-
siderado como experto en misi6n para los prop6sitos de la Convenci6n sobre
Prerrogativas e Inmunidades de las Naciones Unidas y s6lo tendri derecho a las
prerrogativas e inmunidades indicadas en el artfculo VI (secciones 22 y 23) de dicha
convenci6n, cuya copia se adjunta.

5. El experto enviado por el Gobiemo de la Repfiblica de Francia no podrA
pedir ni recibir instrucciones de gobierno o autoridad alguna ajena a las Naciones
Unidas, ni participar en actividades que no sean compatibles con las condiciones de
su trabajo como experto en misi6n en el marco de este acuerdo. El experto tampoco
podri comunicar a personas, gobiernos o autoridades ajenas a las Naciones Unidas
informaciones conocidas por 61, por razones de su trabajo, que no hubieran sido
hechas p6blicas, excepto con autorizaci6n de la CEPAL.

6. Las Naciones Unidas se reservan los derechos exclusivos de autor y de
cualquier otra naturaleza sobre cualquier informe, estudio o monograffa, producido
como resultado de las actividades Ilevadas a cabo por el experto en el marco de este
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acuerdo. Si 6stos fueran publicados, en la introducci6n de la publicaci6n se men-
cionard ia contribuci6n del Gobierno de la Rep6blica de Francia.

7. El Gobierno de la Repilblica de Francia, despuds de consultar a las auto-
ridades competentes de las Naciones Unidas, estari obligado a pagar una indem-
nizaci6n al experto o a sus herederos, segtn sea el caso, en caso de enfermedad,
accidente o muerte del experto en el ejercicio de sus funciones oficiales al servi-
cio de la Organizaci6n de las Naciones Unidas bajo las condiciones del presente
acuerdo.

El monto de la indemnizaci6n serd fijado seg6n las normas establecidas por el
Gobierno de la Reptiblica de Francia.

8. El presente acuerdo tendri una duraci6n de doce meses y entrard en vigor
a partir de la fecha del inicio de sus actividades. Sin embargo, este acuerdo podri ser
prorrogado por un segundo afio, bajo la simple condici6n de un intercambio de
cartas entre el Gobierno de la Reptiblica de Francia y la CEPAL. Por otra parte, este
acuerdo podrd ser terminado por cualquiera de las partes, mediante un preaviso por
escrito de treinta dfas.

HECHO en dos ejemplares, uno en espafiol y otro en Franc6s, igualmente vili-
dos, haciendo fe ambos textos.

Por el Gobierno
de la Reptiblica de Francia:

[Signed - Signe' I

Fecha: 26 octubre 1988

Por la Comisi6n Econ6mica
para Am6rica Latina

y el Caribe:

[Signed - Signd]2

Fecha: 7 septiembre 1988

I Signed by Philippe Marandet - Signd by Philippe Marandet.
2 Signed by Roberto Jovel - Sign6 by Roberto Jovel.
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Descripci6n de Funciones

Tftulo del cargo:

Experto en energfa y desarrollo econ6mico.

Inicio de labores:

Octubre de 1988.

Duraci6n:

12 meses renovables.

Lugar de trabajo:

CEPAL/M6xico.

Cobertura geogrdfica:

Istmo Centroamericano, Caribe y M6xico.

Funciones:

Bajo la supervisi6n del Director de la Subsede de ia CEPAL en M6xico, y
en estrecha colaboraci6n con la Divisi6n de Recursos Naturales y Energfa de la
Sede de ]a CEPAL en Santiago, el experto cooperard en definir y recomendar politi-
cas energ6ticas y estrategias de inversi6n, precios, endeudamiento y asignaci6n de
recursos en el sector de energfa, que sean acordes con los objetivos globales de
desarrollo de los paises de Am6rica Latina y el Caribe y que fomenten la coope-
raci6n regional. Concretamente, el experto realizari las siguientes tareas especfficas
para Mexico y los parses del Istmo Centroamericano y del Caribe.

1) An~lisis hist6rico de las interrelaciones entre la energfa y el sistema eco-
n6mico en general.

2) Andlisis detallado de las inversiones energ6ticas y su inserci6n en el con-
texto macroecon6mico.

3) Evaluaci6n de los cambios de la polftica econ6mica y, en particular, de la
energ6tica, frente a las fluctuaciones de precios internacionales de petr6leo.

4) Evaluaci6n de las experiencias de cooperaci6n intrarregional en el marco
de la energfa.

5) Identificaci6n de opciones energ6ticas.

6) Elaboraci6n de proyecciones de demanda energ6tica a mediano y largo
plazo congruentes con el desarrollo econ6mico previsible.

7) Formulaci6n de propuestas de polftica energ6tica y de cooperaci6n
intrarregional para el futuro.

Requisitos:

Tftulo universitario en ingenierfa u otra disciplina afin a 6sta. Conocimiento
amplio de ia economfa y de la planificaci6n de las energfas convencionales (petr6leo
y derivados, electricidad) y de las no convencionales (fuentes nuevas y renovables,
uso racional y ahorro de la energfa) y conocimientos bdsicos de macroeconomfa en
paises y regiones similares a la cobertura geogrdfica mencionada. Experiencia rele-
vante de al menos 5 afios en estas materias.
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Idiomas:

Dominio del espafiol; conocimientos de ingls y franc6s deseables.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

MEMORANDUM OF AGREEMENT' BETWEEN THE ECONOMIC
COMMISSION FOR LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN
(ECLAC) AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC

Whereas the Government of the French Republic has agreed to take the neces-
sary steps to provide, at no cost to the ECLAC secretariat, the services of an energy
and economic development expert in the ECLAC office at Mexico City, to under-
take the work detailed in the attached job description,

Whereas also ECLAC accepts the services of the expert, at no cost to it, the
parties designated hereinafter have agreed as follows:

1. The Government of the French Republic shall provide the services of the
expert, at no charge to the United Nations, for a period of 12 months, which may
be extended for an identical period, subject to the consent of all the parties con-
cerned. The Government of the French Republic consequently undertakes to pay
the expert's salary and to defray the travel expenses of the expert and his depen-
dants as well as the round-trip cost of transporting his household effects at the
beginning and end of his mission.

2. The Government of the French Republic shall make a lump-sum payment
of the equivalent of 150,000 French francs in United States dollars to ECLAC as its
share of the administrative, mission, travel and miscellaneous expenses of the expert
in the countries of the region.

3. The lump-sum payment indicated in the foregoing paragraph shall be made
during the month after the expert takes up his duties, by the office of the Embassy
of France at Santiago, Chile. In the event that the expert's mission is renewed for a
further period of 12 months, ECLAC shall make the payment within 30 days fol-
lowing the start of the second year.

4. For the entire period that the expert is working for ECLAC in accordance
with the provisions of this Agreement, he shall be deemed to enjoy the legal status
of an expert on mission within the meaning of the Convention on the Privileges and
Immunities of the United Nations2 and shall enjoy only those privileges and immu-
nities set out in article VI, sections 22 and 23, of that Convention, a copy of which is
attached hereto.

5. The expert sent by the Government of the French Republic may neither
request nor receive instructions from any Government or authority outside the
United Nations and may not participate in any activities incompatible with his con-
ditions of service as an expert on mission within the framework of this Agreement.
The expert may also not divulge to individuals, Governments or authorities outside
the United Nations any information of which he has knowledge by virtue of his
employment and which has not been made public, except where such disclosures are
authorized by ECLAC.

' Came into force on 26 October 1988 by signature.

2 United Nations, Treaty Series, vol. I, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
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6. The United Nations hereby reserves for itself exclusive copyright and all
other rights in respect of any report, study or monograph resulting from the activ-
ities carried out by the expert within the framework of this Agreement. If such
material is published, the Government of the French Republic shall be given credit
in the introduction to the publication.

7. The Government of the French Republic, in consultation with the compe-
tent authorities of the United Nations, shall have the obligation to pay a benefit to
the expert or his beneficiaries in the event of illness, accident or the death of the
expert attributable to the discharge of his official functions in the service of the
United Nations pursuant to this Agreement.

The amount of the benefit shall be determined in accordance with rules estab-
lished by the Government of the French Republic.

8. This Agreement shall be valid for a period of 12 months and shall enter into
force as from the date on which the expert takes up his duties. However, it may be
renewed for a second year, subject only to an exchange of letters between the Gov-
ernment of the French Republic and ECLAC. Furthermore, this Agreement may be
terminated by either party on 30 days' notice.

DONE in two equally valid copies, one in Spanish and the other in French, both
texts being equally authentic.

For the Government For the Economic Commission
of the French Republic: for Latin America

and the Caribbean:

[PHILIPPE MARANDET] [ROBERTO JOVEL]

26 October 1988 7 September 1988
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ECONOMIC COMMISSION FOR LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN

Job description

Title:
Expert in energy and economic development.

Duration:
12 months, renewable for another 12 months.

Date of entry on duty:
October 1988.

Duty station:
ECLAC, Mexico City, Mexico.

Geographic area of responsibility:
Central American isthmus, the Caribbean and Mexico.

Responsibilities:
Under the supervision of the Director of the ECLAC office at Mexico City and

in close cooperation with the Division of Natural Resources and Energy at ECLAC
headquarters at Santiago, the expert shall assist in defining and recommending
energy policies and investment, price, debt and resource allocation strategies in the
energy sector that are consistent with the overall development objectives of the
countries of Latin America and the Caribbean and are conducive to regional cooper-
ation. In concrete terms, the expert shall undertake the following specific tasks in
Mexico and the countries of the Central American isthmus and the Caribbean:

(1) Historical analysis of the interrelationships between energy and the gen-
eral economic system.

(2) Detailed analysis of energy investments and their place in the macro-
economic context.

(3) Assessment of changes in economic policy and, in particular, in energy
policy, in the light of international oil price fluctuations.

(4) Evaluation of interregional energy cooperation efforts.
(5) Identification of energy options.
(6) Elaboration of medium- and long-term energy demand projections, in

accordance with foreseeable economic development.
(7) Elaboration proposals on energy policy and interregional cooperation for

the future.

Required qualifications:
University degree in engineering or a related discipline. Thorough knowledge of

economics and planning pertaining to conventional energy sources (petroleum and
its derivatives, electricity) and to non-conventional sources (new and renewable
sources, energy use and saving) and basic knowledge of macroeconomics in coun-
tries and regions similar to those in the geographical region mentioned above. Mini-
mum of five years' relevant experience in these fields.

Language requirements:
Full command of Spanish; knowledge of English and French desirable.
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No. 26254

BRAZIL
and

BOLIVIA

Exchange of notes constituting an agreement for the exemp-
tion of visas for holders of diplomatic and service pass-
ports. La Paz, 2 August 1988

Authentic texts: Portuguese and Spanish.

Registered by Brazil on 1 November 1988.

BRESIL
et

BOLIVIE

Echange de notes constituant un accord relatif a la dispense
de visas pour les titulaires de passeports diplomatiques
et de service. La Paz, 2 aofit 1988

Textes authentiques : portugais et espagnol.

Enregistri par le Br, sil le Jer novembre 1988.
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN BRAZIL AND BO-
LIVIA FOR THE EXEMPTION
OF VISAS FOR HOLDERS OF
DIPLOMATIC AND SERVICE
PASSPORTS

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRESIL ET LA BOLIVIE
RELATIF A LA DISPENSE DE
VISAS POUR LES TITULAI-
RES DE PASSEPORTS DIPLO-
MATIQUES ET DE SERVICE

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em [2] de agosto de 1988

Senhor Ministro,

Tenho a honra de elevar A consideragdo da Vossa Excel~ncia proposta no sen-
tido de que nossos paises reciprocamente concedam isengdo de visto a portadores
de passaportes dipl6maticos e de servigo, nos seguintes termos:

I. Os titulares de passaportes diplomiticos e de servigo basileiros v~lidos,
ficardo isentos de visto para entrarem em territ6rio boliviano e nele permanecer em
transito ou por um prazo de noventa dias;

II. Os titulares de passaporte diplomitico, oficial e de servigo boliviano,
vdlido, ficardo isentos de visto para entrarem em territ6rio brasileiro e nele per-
manecer em transito ou por prazo de noventa dias;

III. Os Minist6rios das Relaq0es Exteriores do Brasil e da Bolfvia poderao
prorrogar, reciprocamente, os prazos de permanancia dos nacionais do outro pais,
portadores de passaporte diplomatico, oficial e de servigo vilidos.

2. Caso o Governo de Vossa Excelncia concorde com o acima exposto, a
presente Nota e a Nota de resposta de Vossa Excel6ncia, onde se expresse tal con-
cordancia, constituirao acordo entre nossos dois Governos, a vigorar sessenta dias
ap6s a data da nota de resposta de Vossa Excel~ncia. Tal acordo poderd ser, a qual-
quer momento, denunciado por qualquer dos dois paises, cessando seus efeitos,
nesse caso, trinta dias ap6s o recebimento da dendncia.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelncia os protestos da
minha mais alta consideraqdo.

ROBERTO DE ABREU SODR9

A Sua Excel~ncia o Senhor Doutor Guillermo Bedregal Guti6rrez
Ministro das Relaq6es Exteriores e Culto

da Repdiblica da Bolfvia

' Came into force on I October 1988, i.e., 60 days after

the date of the exchange of notes, in accordance with the
provisions of the said notes.

Vol. 1516. 1-26254

I Entr6 en vigueur le le octobre 1988, soit 60 jours apr~s
la date de l'Hchange de notes, conformfment aux disposi-
tions desdites notes.



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

[TRANSLATION] [TRADUCTION]

[2] August 1988

I have the honour to submit for your
consideration the following proposal
whereby our countries would grant
exemption from visas, on a reciprocal
basis, to holders of diplomatic and serv-
ice passports:

I. Holders of valid Brazilian diplo-
matic and service passports shall be
exempt from visa requirements for the
purpose of entering and remaining in Bo-
livian territory in transit or for a period
of 90 days.

II. Holders of valid Bolivian diplo-
matic, official and service passports shall
be exempt from visa requirements for
the purpose of entering and remaining
in Brazilian territory in transit or for a
period of 90 days.

III. The Ministry of Foreign Affairs
of Brazil and the Ministry of Foreign
Affairs of Bolivia may, on a reciprocal
basis, extend the duration of the sojourn
of nationals of the other country who are
holders of a valid diplomatic, official or
service passport.

[2.] Should your Government agree
to the foregoing, this note and your note
in reply to that effect shall constitute
an agreement between our two Govern-
ments, to enter into force 60 days after
the date of your note in reply. Such agree-
ment may be denounced at any time by
either of the two countries, in which case
it shall cease to have effect 30 days after
the denunciation is received.

Le [2] aofit 1988

Monsieur le Ministre,
J'ai I'honneur d'informer Votre Excel-

lence que nos deux pays sont disposes A
conclure entre eux un accord relatif A ia
dispense de visas pour les titulaires de
passeports diplomatiques et de service,
rddig6 en ces termes :

I. Les titulaires d'un passeport di-
plomatique ou de service brrsilien en
cours de validit6 sont dispenses de la for-
malit6 du visa pour entrer en Bolivie et y
srjourner en transit ou jusqu'A 90 jours;

II. Les titulaires de passeports di-
plomatiques, officiels ou de service boli-
viens, en cours de validit6 sont dispenses
de la formalit6 du visa pour entrer au
Brrsil et y srjourner en transit ou jusqu'a
90 jours;

III. Les Minist~res des relations
extdrieures du Brdsil et de ]a Bolivie
pourront prolonger, sur la base de la r6-
ciprocit6, les sjours des nationaux de
i'autre pays, titulaires de passeports di-
plomatiques, officiels ou de service, en
cours de validit6.

[2.] Si le Gouvernement de Votre
Excellence accepte les dispositions qui
prrc~dent, la prdsente note et votre
reponse de m~me teneur et de m~me
date constitueront un accord en la ma-
ti~re entre nos deux Gouvernements,
A entrer en vigueur soixante jours A
compter de la date de la rfponse de Votre
Excellence. Cet accord pourra, A tout mo-
ment, 8tre drnonc6 par l'un quelconque
des deux pays, auquel cas, il cessera de
prendre effet 30jours A compter de la r6-
ception de la lettre de drnonciation.

Vol. 1516. 1-26254
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Accept, Sir, etc. Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Mi-
nistre, etc.

ROBERTO DE ABREU SODR, ROBERTO DE ABREU SODRI

His Excellency Mr. Guillermo Bedregal S.E. Monsieur Guillermo Bedregal
Guti6rrez Guti6rrez

Minister for Foreign Affairs and Wor- Ministre des relations ext6rieures et du
ship of the Republic of Bolivia culte de la R6publique de Bolivie

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPIUBLICA DE BOLIVIA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES Y CULTO

GABINETE DEL MINISTRO

La Paz, 2 de agosto de 1988

Sefior Ministro:
Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia para referirme a su nota del dfa

de la fecha cuyo texto es el siguiente:
"La Paz 2, agosto de 1988. Sefior Ministro: Tengo a honra de llevar a

consideraci6n de Vuestra Excelencia la propuesta en el sentido de que nuestros
paises recfprocamente concedan exenci6n de Visa a portadores de pasaporte
diplomftico, oficial y de servicio en los siguientes trminos: 1. Los titulares de
pasaporte diplomitico y de servicio brasilefios vdlidos quedardn exentos de
visa para entrar en el territorio de Bolivia y permanecer en 61 en trdnsito o por
un plazo de 90 dfas; 2. Los titulares de pasaporte diplomdtico, oficial y de
servicio bolivianos vdlidos, quedardn exentos de visa para entrar en territorio
brasilehio y permanecer en 61 en trinsito o por un plazo de 90 dfas; 3. Los
Ministerios de Relaciones Exteriores de Brasil y de Bolivia, podrd.n prorrogar
recfprocamente los plazos de permanencia de los nacionales del otro pais por-
tadores de pasaporte diplomitico, oficial y de servicio. En caso de que el Go-
bierno de Vuestra Excelencia concuerde con lo arriba expresado ]a presente
Nota y la Nota de respuesta de Vuestra Excelencia, donde se exprese tal con-
cordancia, constituirdn un Acuerdo entre nuestros dos Gobiernos a entrar en
vigencia 60 dfas despu6s de la fecha de la Nota de respuesta de Vuestra Exce-
lencia. Tal Acuerdo podrd ser en cualquier momento denunciado por cualquiera
de los dos parses, cesando sus efectos en ese caso 30 dfas despu6s de recibida ]a
denuncia. Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia las
seguridades de mi mis alta consideraci6n. Fdo. Roberto de Abreu Sodr6, Mi-
nistro de Relaciones Exteriores del Brasil."
Al respecto, me es grato expresar a Vuestra Excelencia la conformidad del

Gobierno de Bolivia para que las propuestas contenidas en su Nota precedente
Vol. 1516, 1-26254
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transcrita constituyan un Acuerdo entre nuestros dos Gobiernos, el mismo que
entrar.i en vigor a partir de la fecha de hoy.

Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguridades de
mi mIs alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Sign ]l

Al Excmo. seior Dr. Roberto de Abreu Sodr6
Ministro de Relaciones Exteriores de ]a Repfiblica Federativa

del Brasil
Presente

[TRANSLATION]

REPUBLIC OF BOLIVIA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

AND WORSHIP

OFFICE OF THE MINISTER

[TRADUCTION]

R19PUBLIQUE DE BOLIVIE

MINISTERE DES RELATIONS

EXTtRIEURES ET DU CULTE

CABINET DU MINISTRE

La Paz,
2 August 1988

I have the honour to refer to your note
of today's date, which reads as follows:

[See note I]

In reply, I am pleased to inform you
that the Government of Bolivia agrees
that the proposals contained in the fore-
going note shall constitute an agreement
between our two Governments, to enter
into force on today's date.

Accept, Sir, etc.

[GuILLERMO BEDREGAL GUTI9RREZ]

His Excellency
Mr. Robert de Abreu Sodr6

Minister for Foreign Affairs of the Fed-
erative Republic of Brazil

La Paz,
le 2 aofit 1988

Monsieur le Ministre,

J'ai I'honneur de me r6ffrer A la note
de Votre Excellence, en date de ce jour,
dont ]a teneur suit :

[Voir note I]

J'ai I'honneur de faire savoir A Votre
Excellence que le Gouvernement de
Bolivie accepte que les dispositions de
la note ci-dessus constituent un accord
entre nos deux Gouvernements, qui
entrera en vigueur a compter de ce jour.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur ie Mi-
nistre, etc.

[GUILLERMO BEDREGAL GUTIIRREZ]

Son Excellence
Monsieur Roberto de Abreu Sodr6

Ministre des Relations ext6rieures de la
R6publique f~d~rative du Br6sil

I Signed by Guillermo Bedregal Guti6rrez - Sign6 par Guillermo Bedregal Guti6rrez.
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BULGARIA
and

CHINA

Agreement on a visa-free system and the facilitation of travel
by nationals of the two countries. Signed at Sofia on
18 June 1987

Authentic texts: Bulgarian and Chinese.

Registered by Bulgaria on 1 November 1988.

BULGARIE
et

CHINE

Accord sur la suppression des visas et les mesures propres a
faciliter les voyages des ressortissants des deux pays.
Sign6 a Sofia le 18 juin 1987

Textes authentiques : bulgare et chinois.

Enregistrd par la Bulgarie le Ier novembre 1988.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CI-IOFOAF>A ME)KAY IPAB14TEJICTBOTO HA HAPOAHA PEfIY-
BA1HKA BbJIFAPI4I 4 HPAB14TEICTBOTO HA K14TAICKATA
HAPOALHA PEYBJII14KA 3A BE3BH3OB PE)KAM 14 YJIE-
CHIBAHE 1ITYBAHM4ITA HA FPA)KAAHH4TE HA qBETE
CTPAH14

HpaBTeiCTBOTO Ha Hapoxia peny6jinKa B1wrapi ii FlpaBHTeiCTBOTO Ha KH-
TaRCKaTa HapOaHa peny6AllKa, HapHnaHH no-uony AoroBapALUH CTpaHH,

B )KeJIaHHeTO CH ia yjeCHlT rIhTyBaHHSITa Ha rpa)KaHHTe Ha ABeTe CTpaHH H C
TOBa a C-,IeHCTByBaT 3a IO-HOTaTbIIHHOTO pa3BHTHe Ha aBYCTpaHHHTe OTHOtHeHHSI,

peiIIxa ta CK.nIIOaT Ta3H CnoFO6a H ce cnopa3yM~lxa 3a cJneJHOTO:

qtieu I

Fpa)KAaHlHTe Ha BCAKa OT aIOrOBapAIttHTe CTpaHH, KOHTO npHTe)KaBaT BaJ1HJ1HH
J[HHJIOMaTHqeCKH, cjiyKe6HH HJHI O6HKHOBeHH nacrOpTH 3a cJIy)Ke6HH ueJH, MoraT
6e3 BM43W aa BJH]3aT, HanycKaT TePHToPHSITa Ha aipyraTa ioroBapflua CTpaiHa H ua
IpeMHHaBaT TpaH3HT npe3 HeA.

qtAeH 2
rpa)KaaHH4Te Ha BC51Ka OT uIOrOapI1IHTe CTpaHH, KOHTO ce OCBO60)KnaBaT OT

BI43H HO qJIeH 1 Ha Ta34 CnoroA6a, MOraT Ra npe6HBaBaT Ha TepToPHATa Ha jpyraTa
ioroapsnua cTpaHa 6e3 periCTpauH5I, aKo Te He rpecTOAiBaT noBeqe OT 30 QIHH. B

HpOTHBeH cIyqaA C-brJiaCHO CIOTBeTHHTe pa3nopet6H Ha apyraTa xAoroMapAtta
cTpaHa Te CJIe)LBa aa ypezIAT perHCTpauOHHHTe 4fopMarHOCTH Hnpea MeCTHHTe
KOMeTeHTHH opraHH.

-ijieHOBeTe Ha aHHJiOMaTHqeCKOTO, KOHCyJICKOTO npeRICTaBHTejiCTBO, KaKTO H Ha
,apyrHTe nOCTOIHHIH peRCTaBHTe CTBa Ha toroBapAWHTe CTpaHH, 3a KOHTO 6fte no-
CTHFHaTa IOrOBOpeHHOCT (BKl. npmIpy)KaBa-ttHTe rH chpyrH iJim c-ripy3H, H He-
HhJtHOJIeTHH JAeua), KOHTO ca OCBO6OheHH OT BH3H, MoraT a npe6HBaBaT Ha TepHTO-
pHwTa Ha apyraTa !OroapAtua CTpaHa Ho BpeMe Ha H3HIbJHeHHe Ha TSXHaTa cJIyK6a.

qAeH 3

Fpa)K2aHHTe Ha BCAKa OT OrOapsnIIuITe CTpaHH, KOITO He ce OCBO6oAKaBaT OT
H3HCKBaHeTO Ha BH3H HO HnleH 1 Ha Ta3H CnoroI6a, aKO HCKaT ha BnlfA3aT, ,a npeMHHaT
TpaH3HT HuH aa H3Jie3aT OT TepHTOPH$ITa Ha upyraTa 110roaapulta CTpaHa, TpA6Ba ja
ypesIAT 4)opMaJIHOCTHTe 3a H3.IaBaHe Ha BH3H C BaihaeH 3aairpaHtqeH nacnopT HiH
apyr 3aMeCTBatt ro aoKyMeHT.

KoMneTeHTHHTe opraHH Ha xapyraTa uoroBapfua CTpaHA yojeCH5IBaT H3.[aBaHeTO
Ha BH3M H H3,aaBaT BH3H B HaH-KpaTbK CpOK.

qAeH 4

KOMneTeHTHHTe opraHH Ha CAHaTa OT LOrOBaP1LU4ITe CTpaHH OCBO6o)KlafaBaT OT
TaKCH rpa)KaaHHTe Ha RpyraTa aoroBapLua CTpana 3a M3JaaBaHe H npomarKaBaHe
BaAJHHOCTTa Ha BH3HTe, 3a peFHCTpaLuHA H 3a npoxbjK~aBaHe CpOKa Ha npe6HBaBaHe.
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9Aeu 5

FpawcllaHHTe Ha BC 1Ka OT AorOBapturHTe CTpaHH BJIH3aT, HanyCKaT H npeMHHaBaT
TpaH3HT npe3 TePHToPHRTa Ha apyraTa aoroBapmua cTpana caMo npe3 KOHTpOJIHO-
nponyCKaTeJxHHTe rIyHKTOBe, onpetefein 3a y)KZeHUH (MetciyHapOAHH nbITHHUH).

tIAeu 6

Vpa)KaHtTe Ha BCS1Ka eRHa OT ROFOBapaUl4Te cTpaHH, npe6HBaBaIUuH Ha TepHTO-

pHSTa Ha ApyraTa AoroBapatua cTpaHa, ca 9IJFb)KHH Ra cna3BaT HeOHOTO 3aKOHo~ta-
TejICTBO.

BCSIKa eztHa OT AorOapAIUHTe CTpaHH HMa npaBo ia OTKa)Ke BJIH3aHeTO, /La
cbKpaTH HiH aa npeKpaTH npe6nBaBaHeTO Ha HeIaa TepHTOpH5[ Ha rpaxKaHHi Ha

RipyraTa iorosapAita cTpaHa, KOHTO T5I Ct HTa 3a HeHpIeMjiHBH HJIH HewKeJaHM, 6e3/la
MOTHBHpa TOB CBoe pemeHme.

q'Aen 7

FlpH H3KIIOMHTe.lHH cnyqaH, KaTO ennHeMHH, CTHXHHIH4 6eJlCTBH3 Z1ap., KoraTo
eRHaTa OT zoroBapAIUTe CTpaHH TpA6Ba Ra nipearnpHeMe BpeMeHHO orpaHH4HTenHH
MepKI4, TA e ZwbJDHa, aKO TOBa e BIb3MO)KHO, aa c-,o6ttw no l1HrJiOMaTmmeCKH nIhT Ha

ipyraTa xoroBapnula CTpaHa He nO-K-heHO OT 24 Haca npeirn npelipHPeMaHeTO HM.

q~len 8

BcaKa OT iOOBap5attjHTe CTpaHH MO)Ke aa npe~wara 143MeHeHH1 H AIOlJHeHHA Ha
Ta3H Cnoroa6a. tneHoBeTe, no KOHTO ca BHeceHH H3MeHeHHl5, aOTJiHeHm,9, a TaKa
c-buLo H npHieTiHTe HOBH qileHoBe, BJ1H3aT B CHIa CICXI CbBMeCTHO c-,riacyBaHa jaTa,
KaTO XBeTe jioroBapmutm CTpaHM H3pa3SlT cbrFnacre Hpe3 pa3MsHa Ha HOTH.

Qen 9

Ta3H Cnoroai6a BJIH3a B CH.a 30 AHl OT ieHA Ha rionHCBaHeTO A. OT U.aTaTa,

KOraTO Ta3H Crioroa6a Bjie3e B cHJIa, ce ripeKpaTsIa jteACTBHeTO Ha criopa3yMeHIATa
3a BH3MTe Meriay ipaBHTeJCTBaTa Ha 1BeTe cTpaHH, cKjoeMCHH tpe3 pa3MAHa Ha HOTH
ipe3 1953, 1956 H 1957 ro.UHna.

Ta3H Cnoroa6a ce CKri-o'sBa 3a HeoripeejieH CpOK.

BCi Ka OT jaorOBapqItIiTre CTpaHHl MOKeaa ripeKpaTH ZIeCTBHeTO Ha Ta3H Cno-
ro,a6a c HHCMeHO ripex13BecTHe OT 90,aHHi no ,HriJIOMaTHqeCKH flbT.

CCTABEHA B Co4bHR Ha 18 IOHH 1987 MoflHaH BUBa eK3eMULHpa, BCeKH eQHH Ha
6-,inrapcKH H KHTaHCKH e3HK, KaTO H jIBaTa TeKCTa IdMaT eIHaKBa cHJIa.

3a IlpaBHTeJICTBOTO 3a I-paBHTeJICTBOTO

Ha HapoQIHa peny6nKa Ehwnrapmi Ha KmTaHiCKaTa Hapojuna peny6nsia

[Signed - Signe] I [Signed - Signe12

i Signed by Alexander Strezov - Signd par Alexandre Strezov.

2 Signed by Tzian Tzitchan - Sign6 par Tzian Tzitchan.
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF BULGARIA AND THE GOVERNMENT OF THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA ON A VISA-FREE SYSTEM
AND THE FACILITATION OF TRAVEL BY NATIONALS OF THE
TWO COUNTRIES

The Government of the People's Republic of Bulgaria and the Government of
the People's Republic of China, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Wishing to facilitate travel by the nationals of the two countries and thereby
contribute to the further development of bilateral relations,

Have decided to conclude this Agreement and have agreed as follows:

Article 1

Nationals of either Contracting Party, holding a valid diplomatic passport, serv-
ice passport or ordinary passport for official purposes, may enter or leave the terri-
tory of the other Contracting Party or travel through it in transit without a visa.

Article 2

Nationals of either Contracting Party who are exempt from the visa require-
ment under article 1 of this Agreement may stay in the territory of the other Con-
tracting Party without registering, provided that they do not remain there more than
30 days. Otherwise they shall be required, in accordance with the applicable regula-
tions of the other Contracting Party, to complete the formalities for registration with
the competent local authorities.

Members of the diplomatic or consular mission, or of other permanent missions
of either Contracting Party on which agreement is reached (as well as their accom-
panying spouses and minor children), who are exempt from the visa requirement,
may remain in the territory of the other Contracting Party for the duration of their
tour of duty.

Article 3

Nationals of either Contracting Party who are not exempt from the visa require-
ment under article 1 of this Agreement shall, if they wish to enter, travel in transit
through or leave the territory of the other Contracting Party, be required to complete
the formalities for the issue of visas on the basis of a valid passport for foreign travel
or other document in lieu thereof.

The competent authorities of the other Contracting Party shall facilitate the
issue of visas and shall issue the visas as soon as possible.

I Came into force on 18 July 1987, i.e., 30 days after the date of signature, in accordance with article 9.
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Article 4

The competent authorities of one Contracting Party shall exempt nationals of
the other Contracting Party from payment of fees for the issue or extension of visas,
for registration or for an extension of their stay.

Article 5

Nationals of either Contracting Party shall enter, leave and travel in transit
through the territory of the other Contracting Party only at the checkpoints desig-
nated for foreigners (international passenger traffic).

Article 6

Nationals of one Contracting Party staying in the territory of the other Con-
tracting Party shall be required to comply with its legislation.

Each Contracting Party shall have the right to prohibit the entry, or shorten
or terminate the stay in its territory, of nationals of the other Contracting Party
whom it considers unacceptable or undesirable, without stating the grounds for its
decision.

Article 7

In exceptional cases, such as epidemics, natural disasters and the like, where
one Contracting Party is obliged temporarily to introduce restrictive measures, that
Party shall be required, as far as possible, to notify the other Contracting Party
through the diplomatic channel at least 24 hours before the introduction of such
measures.

Article 8

Either Contracting Party may propose amendments and additions to this Agree-
ment. The articles to which amendments or additions are made, and also any new
articles that are adopted, shall enter into force upon a mutually agreed date, the two
Contracting Parties signifying their agreement by an exchange of notes.

Article 9

This Agreement shall enter into force 30 days after the date of its signature. On
the date of entry into force of this Agreement, the agreements concerning visas
concluded between the Governments of the two Parties by exchange of notes in
1953, 1956 and 1957, shall cease to have effect.

This Agreement is concluded for an indefinite period.

Either Contracting Party may terminate this Agreement by giving 90 days'
notice of denunciation in writing through the diplomatic channel.

DONE at Sofia on 18 June 1987 in duplicate, in the Bulgarian and Chinese lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the People's Republic of the People's Republic

of Bulgaria: of China:
[ALEXANDER STREZOV] [TzIAN TZITCHAN]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
POPULAIRE DE BULGARIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE SUR LA SUPPRESSION
DES VISAS ET LES MESURES PROPRES A FACILITER LES
VOYAGES DES RESSORTISSANTS DES DEUX PAYS

Le Gouvernement de la R6publique populaire de Bulgarie et le Gouvernement
de la R6publique populaire de Chine, ci-apr~s appel6s les << Parties contractantes >>,

D6sireux de d6velopper les voyages des ressortissants des deux pays et de
contribuer par l au renforcement des relations bilat6rales,

Ont d6cid6 de conclure le pr6sent Accord et sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les ressortissants de l'une ou l'autre des Parties contractantes, munis de passe-
ports diplomatiques, de passeports de service et ou de passeports ordinaires A des
fins officielles, en cours de validit6, peuvent sans visa entrer sur le territoire de
l'autre Partie contractante ou quitter ledit territoire, ou y transiter.

Article 2

Les ressortissants de l'une ou l'autre des Parties contractantes qui sont
exempts de visa au titre de l'article premier du pr6sent Accord peuvent s6journer sur
le territoire de l'autre Partie contractante sans s'inscrire, A condition que leur s6jour
ne d6passe pas 30jours. Si leur s6jour d6passe 30jours, ils sont tenus, conform6ment
au r~glement applicable de l'autre Partie contractante, de remplir les formalit6s
requises d'inscription aupr~s des autorit6s locales comp6tentes.

Les membres des missions diplomatiques ou consulaires, ou d'autres missions
permanentes de l'une ou l'autre des Parties contractantes pour lesquels un accord a
6t6 conclu (ainsi que leurs 6pouses et leurs enfants mineurs), qui sont exempts de
visa, peuvent s6joumer sur le territoire de l'autre Partie contractante pour la dur6e
de leur mission.

Article 3

Les ressortissants de l'une ou l'autre des Parties contractantes qui ne sont pas
exempt6s de l'obligation de visa au titre de l'article premier du pr6sent Accord sont
tenus, s'ils souhaitent p6n6trer sur le territoire de l'autre Partie contractante, y tran-
siter ou le quitter, de remplir les formalit6s en vue de la d61ivrance d'un visa, sur la
base d'un passeport en cours de validit6 pour les voyages A l'6tranger ou d'autres
documents en tenant lieu.

Les autorit6s comp6tentes de l'autre Partie contractante facilitent et diligentent
]a d6livrance des visas.

I Entr6 en vigueur le 18juillet 1987, soit 30jours apr~s la date de la signature, conform~ment S I'article 9.
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Article 4

Les autorit6s comp6tentes d'une Partie contractante exemptent les ressortis-
sants de l'autre Partie contractante du paiement de redevances pour la d6livrance ou
la prorogation de visas, l'enregistrement ou la prorogation de leur s6jour.

Article 5

Les ressortissants de l'une ou l'autre des Parties contractantes entreront sur le
territoire de l'autre Partie contractante, quitteront ledit territoire ou y transiteront
uniquement Ai des points de contr6le destin6s aux 6trangers (trafic international des
passagers).

Article 6

Les ressortissants d'une Partie contractante s6journant sur le territoire de
I'autre Partie contractante sont tenus de respecter la 16gislation de ladite Partie
contractante.

Chaque Partie contractante a le droit d'interdire l'entrde sur son territoire aux
personnes qu'ellejugera inacceptables ou ind6sirables, ou de mettre fin A leur s6jour
sur son territoire, sans 8tre tenue de communiquer les raisons de sa d6cision.

Article 7
Dans des cas exceptionnels, comme 6pid6mies, catastrophes naturelles et

autres, qui obligent une Partie contractante introduire temporairement des me-
sures restrictives, cette Partie est tenue, dans la mesure du possible, de notifier
I'autre Partie contractante, par la voie diplomatique, au moins 24 heures avant l'ap-
plication desdites mesures.

Article 8
Chaque Partie contractante peut proposer des amendements et des additifs au

pr6sent Accord. Les articles auxquels des amendements ou des additifs sont appor-
t6s et tout nouvel article qui peut 8tre adopt6 entrent en vigueur A une date convenue,
les deux Parties contractantes exprimant leur accord par un 6change de notes.

Article 9

Le present Accord entre en vigueur 30 jours apr~s la date de sa signature. A la
date de I'entr6e en vigueur du present Accord, les accords concernant les visas
conclus entre les Gouvernements des deux Parties par 6change de notes en 1953,
1956 et 1957 deviendront caducs.

Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode inddfinie.
Chaque Partie contractante peut mettre fin au pr6sent Accord en donnant par

6crit, par la voie diplomatique, un prdavis de 90 jours.
FAIT A Sofia le 18 juin 1987, en double exemplaire, en langues bulgare et chi-

noise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de ]a R6publique populaire de la R6publique populaire

de Bulgarie : de Chine:

[ALEXANDER STREZOV] [TZIAN TZITCHAN]
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CHOFOQBA ME)KJcY IPABHTEJICTBOTO HA HAPOAIHA PEHY-
WI1rHKA B1BjrAPI m HPAB14TEJ1CTBOTO HA OBE)IHEHO-
TO KPAJICTBO BEJIHKOBPH4TAH5I 14 CEBEPHA HPJ1AHAI45I
3A H3BFBAHE HA RBOf4HOTO QAH-bLHO OBJIAFAHE HA
TAOXOAA H HEqAAIB4TE OT HPEXB-bPJI5IHE HA HMYlWE-
CTBO

fIpaBHTejnCTBOTO Ha HapoQHa peny6TiHKa 13rapHi H fIpaBHTenCTBOTO Ha 06-
eCXHHeHOTO KpajiCTBO BejuKo6pHTaHHA H CeBepHa I4pxaHInst;

nOTB-,p)KJtaBaHrKH CBOeTO JenaH14e gia pa~31HplBaaT H 3ajbJ16oqaBaT HIOHO-
MHHeCKOTO C1,TpyHHeCTBO BIB B3aHMeH HHTepec;

KeYIaeHiKH na cmiOnaT cnoroa6a 3a H36ArBaHe Ha .IBO14HOTO tafbqHO o61araHe
Ha aoxoaa H neqan6HTe OT npexB-PpJISHe Ha HMymecTBO;

ce Roroaopmxa KaKTO cJIeIBa:

tAen 1. 1IEPCOHAJAEH OrXBAT

Ta3H cnoroa6a ce npniiara CrpASMO JIHua, KOHTO ca MeCTHH JIHUa Ha eJIHaTa HJIH
Ha .IBeTe oroBaPALH ce axp)KaB4.

tIAen 2. aAH-bLtM, CI-PMO KO4TO CE riP, rlAFA CI-OFrOAEATA

(1) ALaH1IUHTe, KOHTO ca npeiMeT Ha Ta3H crioroa6a, ca

(a) B O6eanHeHOTO KpajicTBO:

(I) IaHKIT BpXy uoxoaa;

(II) copnopaTHBHIIAT AaH-bK; H

(III) LaH-KbT Bpxy neqaJ16m OT HpeXB PJIAHe Ha HMyiUeCTBO

(HapHiaHri no-HaTaTrb «(aaH-,K Ha O6eaHHeHOTO KpaJIcTBO>))

(6) B BbnrapHA:

(I) aIaH',KT B bpXy o61mt ioxoI;

(II) aaH,KT BbpXy aoxoa Ha HeoxceHeHH, HeOM1-)KeHH, OBROBeJIH, pa3BeIeHH H
ceMeiHH 6e3 .eua;

(III) aaH-bKIT B-bpxy neqaji6HTe

(HapHqaHH n1O-HaTaTuK ((61,nrapcKHa IaHb>)

(2) Ta3H cnoroa6a ce npHnara c-bo CnpIMO BCqKaKBH wteHTH4HH HJIH
noJIo6HH no cimeCTBO Lan fII, KOTO ce c-b6HpaT OT eiina OT AorOBaPAUHTe ce
A-bp)KaBH cie t aaTaTa Ha HOInHCBaHeTO Ha Ta3H cnoroxt6a, B UOnBJIHeHHe Ha HAH
BMeCTO iaHIIHTe Ha Ta3H IorosapAtta ce bp)KaBa, rlOCOMeHH B aI. (1) Ha TO3H JiieH.
KoMneTeHTHITe opFaHH Ha iOMOBapALIIHTe ce aIbp)KaBH BatlmiO ce yBeaOMABaT 3a
BCAKaKBH 3HaHHTeJIHH npOMeHH, H3B'bpIBaHH B TeXHHTe uIaHbqHH 3aKOHOflaTeJlCTBa.
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q.en 3. O1M1 OnIPE E.IEHI45I

(1) B Ta3i cnoroa6a, OCBeH aKO KOHTeKCTaT He H3HCKBa upyro:

(a) TepMHHlbT <O6eRnHeHO KpanCTBO o3HaqaBa BejiHKo6pHTaIHst ii CeBepHa
IMpnaH 14%, BKJIIOiHTeJIHO BC%1Ka o6naCT H3BlbH TepHTOpHaJ]HOTO Mope Ha O6ea1-
HeHOTO KpaJICTBO, KORTO B ClbOTBeTCTB4e C Me~)KyHapOHOTO npano e 414 MO)Ke aa
6tae onpeeieHa c-brnaCHO 3aKOHHTe Ha 06e211HeHOTO KpajiCTBO OTHOCHO KOHTHHe-
HTaAIIq ILeJi4, KaTO paROH, B npenenwTe Ha KOATO MoraT Aa 6lawaT ynpa)KH.BaH4
npaBaTa Ha O6eaHHeHOTO Kpa jCTBO Bl-b BplO3Ka C MOpCKOTO A1-bHO H 3eMHITe He2upa I
TeXHHTe np14poaHH 6oraTCTBa;

(6) TepMIH1,T <<dbsirapHa o3HaqaBa HapoaHa peny6nHKa 6bsiraprni R KOraTo ce
ynoTpe6.qBa B reorpa4bcKH CMHC1,JI, TepI4TopI4$Ta, BlOpXy KOITO HapozIHa peny6iliKa
BlOwlrapH ynpa)KH5lBa CBO1 abp)KaBeH cyBepeH4TeT, KaKTO H KOHT4HeHTajIHI4 1Hej14

H14 3KJ1OqlHTeflHaTa 4KOHOMH1eCKa 3OHa, B npeneTeHa KOI4TO Hapoaa peny6rHnKa
l>bsirappA ynipa)KHXBa CyBepeHHH npaBa B CbOTBeTCTBHe C MeX<AyHapORHOTO npaBo;

(6) TepMHH-bT orpawaHH) 03HaqaBa:

(I) no OTHoieiHHe Ha «O6eaMLHeHOTO KpalCTBO)), BceKi 6pHTaHCKH rpaxRaHHH HJTH
BcemK 6pHTaHCKHI noaaH4K, KONTO He nplTe)KaBa FpaXfaHCTBOTO Ha H5qKO~1 2ipyra

cTpaia H4A14 TepHTOp1H OT BpIITaHCKaTa o6tUHocT, npH yc$IOB14 qe Ma npaBO Ha
MeCTonpe61BaBaHe B O6eU1HeHOTO KpajICTBO; H BCA1KO Iopi1H4eCKO niHue, cupy-
)KeHme, acouHaLiHA w45i4 apyra eIHHHua, noayma'atua CTaTyTa CH Ha TaKaBa OT

ZaeRCTByBalUOTO B O6eaHHeHOTO KpaJICTBO 3aKOHOnaTe5iCTBO;

(II) no OTHOieHi4e Ha ((EwlOirapH5>)), BC%1KO )143H4qeCKO JiHIe, KOeTO c1,rJiacHo
6-blIrapCKOTO 3aKOHOaaTeJ1CTBO nplTe)KaBa CTaTyTa Ha 6la IrapcKH rpa)KaaHHH H
BCAKO topHaIH~ecKo jHue, capyHKeHme 45114 apyra eAiHHmua, nonya]awua CTaTyTa
CH Ha TaKaBa OT AeCTByBatOTO B YlbfirapH.l 3aKOHwIaTejiCTBO.

(2) TepMHHHTe <<eAHaTa aoroBapqtwa ce AHp aBa)> H <xpyraTa uoroBapxtta ce

blap)KaBa 0o3HaqaBaT B 3aBHCHMOCT OT KOHTeKCTa 06eaHHeHOrO KpaJICTBo 14H
BlO-irapma;

(0)) TepMI4HT (<jiHue> 034aqaa H3H4CqeCKo jlue Hi:

(I) 3a 06eaHHeHOTO KpajCTBO - KOpnoparT14BHO TSAO (BKJIIOIHTe1HO apyKecTa
H45i14 jpyr1 eJQHIH, KOHTO ce TpeTHpaT KaTO KOprIOpaTHBHO THRjO 3a UeJ HTe Ha

o6slaraHeTO) H BC.RKa Apyra rpynHpOBKa OT nwua;

(II) 3a 13-bJrapH1A - topHuI44eCKO 5H4ue 1514 BCAKO cMeceHO apy)KecTBo, o6pa3yBaHo
cl-rslacHo 6lwrapcKoTo 3aKOHoaaTenCTBO H BCAKa apyra FpyrnHPOBKa OT 5iHua;

HO, He ce BKJI1OBa cipy)KeHHe, KOeTO He e 1pHaHMeCKO jiHue.

(e) TepMHHHTe <<npeunpflpHqTHe Ha eHaTa aoroBapLuta ce a-up)KaBa>> H <<npea-
Ip14SATHe Ha apyraTa 0roBapstua ce 1ap)KaBa O3HanaBaT ClbOTBeTHO npeanpHiTHe,

pb>KOBO)IeHO OT MeCTHO $In4ue Ha eAHaTa ioroBapttua ce RuipxaBa H npeanpH1ATHe,
pb1KOBOZIeHO OT MeCTHO nIHie Ha RpyraTa aoroBapatta ce l-p)KaBa.

(31C) TepM14HoT <<Me)UyHapoaeH TpaHCnOPT)> o3HaqaBa BceKH npeBo3 C Kopa6,
caMojieT 14JI14 tUocerHO npeBO3HO cpeaCTBO, H3B-pbUBaH OT npeanpHaTHe, 4HeTO
MACTO Ha U[eHCTBHTeYIHO ynpaBieHie ce HaMi4pa B eAHaTa uoroBapnua ce bp)KaBa,
OCBeH KOraTO Kopa6lOT, CaMoJieT-,T iH4ll IIOCeAHOTO TpaHcnOPTHO cpeUCTBO onep1pa
eRIHHCTBeHO Me)Kfy MecTa B apyraTa loroBapttia ce aBpxcaBa.
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(3) TepMHHbT (<KOMleTeHTeH opran)> o3HamaBa 3a O6eaiHHeHOTO KpaJICTBO Ko-
MHCapHTe Ha B-bTpeUHHTe IRPHXOZIH HJHI TeXeH yHlbJMHOMOlueH I1pCeICTaBHTeMJ H 3a
Bbirapta - MHHMCT-,pa Ha tflHHaHCHTe HJiH HeFOB yMbJ1HOMOiueH HpeXtCTaBHTeJ.

(2) f-IpH npHiaraHeTO Ha Ta3H cnoroi6a OT eAlHa UoroaapAuxa ce a-bpiaBa
BCeKH HeonpeaeieH H3pHlHO TepMHH i4Ma 3HaeHHeTO, KOeTO My npwiaBa 3aKoHo-
,aaTeJICTBOTO Ha Ta3H aoroBapxiua Rip)KaBa 3a RaHbfLTe, 3a KOHTO ce npmnara
cnorog6aTa, OCBeH aKO KOHTeKCTbT He H3RCKBa Rpyro.

qIAeH4. MECTHOJIIUE

(1) H-o CMHC1hJIa Ha Ta3H cnoroi6a TepMHH-bT <<MeCTHO JIHije Ha eIHaTa/ oro-
Bapaiua ,pxaBa>> o3HaqaBa:

(a) 3a O6eaIHHeHOTO KpaJICTBO - BCSHKO JIHIe, KOeTO Cb.rnaCHO 3aKOHqaTeJI-
CTBOTO Ha O6eaHHeHOTO KpaJICTBO IoQeU)KH Ha JAaHbqHO o6MnaraHe TaM nopaaH
nerOBOTO MeCTO)KHTenJCTBO, MeCTOnpe6HBaBaHe, MACTO Ha ynpaBjieHe tJIH BCeKH
,Qpyr KpHTepHA OT nouo6eH xaparep;

(6) 3a F>hjirapHai - BCSRKO q)H3HqeCKO J]Hue, KoeTo e rpa)KafaHHH Ha E'bjirapnA,
KaKTO H BCSIKO ioprH1HtecKo jiHue, KOeTO HMa ceaajiue B F>,jirapHa i4JHm e perH-
CTpIpaHO TaM.

(2) (a) KOraTo c-braCHO pa3nope6HTe Ha an. (1) Ha T03H iJieH eaHO 4)H3HqeCKO
JIHue e MeCTHO IHue Ha [BeTe tOrOBapAwH ce R-,p)KaBH, TO ce CqHTa 3a MeCTHO INte
Ha R-bpiaBaTa, C KOBTO HerOBHTe Ji'IHH H HKOHOMHeCKH Bp-b3KH ca nO-TeCHH (ueHTp
Ha )K3neH H HHTepecH);

(6) aKO aOFoBapALaTa ce JipKaBa, B KOAITO ce HaMHpa UeHTp1,T Ha HeFOBMTe
2KH3HeHH HHTepeCH He MO)Ke zia 6-,ae onpeIejeHa, KOMneTeHTHHTe opFaHH Ha jjoro-
BapaIUHTe ce JiibpxcaBH ype)KLaT B'bnpoca qpe3 B3aHMHO cnopa3yMeHHe.

(3) KoraTo c-,rnacHo pa3nopea6tfTe Ha an. (1) Ha T03H qneH JIHue, pa3iMHO OT
41H3H'IecKo jiue, e MeCTHO JIHue Ha BeTe UOroBapqtH ce abp)KaBH, TO ce CMHTa 3a
MeCTHO JIHue Ha Ibp)KaBaTa, B KOATO ce HaMHpa MACTOTO Ha geCTBHTejIHOTO My
ynpaBjieHHe.

qAeH 5. MAsCTO HA CTOHAHCKA aEIHOCT

(1) Ho CMHCbjia Ha Ta3H cnoroa6a TepMHH-bT (<MACTO Ha CTOnaHCKa aefiHOCT )
o3HaIaBa o1IpexeJIeHO MaCTO, HocpCeCTBOM KOeTO ce H3B bpIIBa IIAJIOCTHO HJIH
qaCTHMIHO CTOnaHCKaTa aerIHOCT Ha eaHO npeaInpHsATHe.

(2) TepMHHIT OMACTO Ha CTonaHCKa eIHHOCT> BKJOqBa no-cneULHaJIHO:

(a) MACTO Ha ynpaBJleHHe;

(6) 4KHnHaji;
(6) KaHTOpa;

(e) (ba6pHna;

(a) pa6oTHJIHiua;

(e) MHHa, He4TeH HMIH ra3oB KriaaeHeu, Kapnepa HAH BCIKO Apyro MACTO 3a
H3BJ1HqaHe Ha rlPHPORIHH 6oraTCTBa;

(-c) HHCTajiauH HIH C-hop)KeHHe, H3nOJI3yBaHH 3a npOy'IBaHe JiM eKcrnioaTaumA Ha
npHnpOaHH 6oraTCTBa.
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(3) CTpOITeJieH HJH MOHTa)KH o6eKT npe=cTaBJIHBa MACTO Ha CTOnaHCKa

2eaHOCT CaMO aKo pa6oTaTa npoaijiKaBa noBee OT 12 Meceua.

(4) He3aBHCHMO OT npe2aXoQHHTe pa3nopeL6H Ha TO3H qJIeH, CMHTa ce, He Tep-
MHH'bT <(MACTO Ha CTOnaHcKa AeAIHOCT>> He BKAIOHBa:

(a) icnoji3yBaHeTO Ha cl-opb,)KeHHa eaHHCTBeHO C Lejil cKnaxipaHe, H3jiaraHe HJIH A2-
CTaBKa Ha CTOKI, npHHanxnexa.H Ha npezinpHATHeTO;

(6) noaanpKaHeTO Ha CTOKOBH 3anacH, npHHa1Ae)KaLUH Ha npe21nPHATHeTO eatHH-
CTBeHO C ue.Ti cKJIa2ApaHe, H3jiaraHe HHH aOCTaBKa, HanpHMep CTOKH, KOHTO ca
H3J1o)KeHH Ha MOCTpeH naHaip, HHn npona21eHI CJneA 3aKpHIBaHeTO Ha naHaHpa;

(6) noaa-p)KaHeTO Ha CTOKOBH 3anacH, npHHaaJIexaIUH Ha npeaUpHRTHeTO eUHH-
CTBeHO c uen npena6oTKaTa HM OT 2pyro npeunpHaTHe;

(o) noaapL)KaHeTO Ha onpexieHe~o MACTO e4HHCTBeHO C lleJ 3aKYnyBaHeTO Ha CTOKH
HnH cib6HpaHeTO Ha HH4)opMaUHa 3a npeanpHaTHeTo;

(na) noa-lbp)KaHeTO Ha onpeaeneHo MACTO eaHHCTBeHO C lejA OCMLuleCTBABaHeTO Ha
peKiaMa, rIpeOCTaBAHeTO Ha 4H4IopMaUHS, H3Bb6puIBaHeTO Ha Hay4HH H3CJIe-
MaBHH HAH nono6nH X1efiHOCTM, KOHTO HMaT noQrOTBHTeneH HJIH cnoMaraTeieH

xapaKTep 3a npe2npHsATHeTO;

(e) noZaUip)xaHeTO Ha onpeeieHO MICTO e2HHCTBeHO C ueji c-bqeTaHOTO ynpa)KHaB-
al-e Ha 21eAiHOCTM, nocoqeH B 6YKBH OT (a) Aio (6) Ha Ta3M autuea npH yCJIOBe, te
IJIOCTHaTa aerIHOCT Ha TOB onpeaeneHo MACTO, rlpoH3THqalua OT cbqeTaHHeTO
HMa HInI-OTBHTeieH HiH cnoMaraTeieH xapaKTep.

(5) He3aBHCHMO OT pa3nopea6HTe Ha ani. aA. (1) H (2) Ha TO3H qJieH, KOraTo
HMue, pa3IHqHo OT rIpe.nCTaBHTeJI C He3aBHCMM CTaTyT, CIRlpAMO KOOTO ce npuiara

an. (6) Ha TO3H HiieH, ueICTByBa OT HMeTO Ha npeAnpHATHeTO H HMa H O6HqaAHO
yripaKHABa B eziaTa AOroBapAtua ce Abp2KaBa npaBOTO nia CKJIO'Ba aOFOBOPH OT
HMeTO Ha ripe2a1pHTHeTO, CMHTa ce, tie ToBa npegAnpHATHe HpHTe)KaBa M5CTO Ha
CTOraHCKa ae iHOCT B Ta3MaBp)KaBa no OTHOwIeHMe Ha BCHHKI AeHHOCTH, KOHTO TOBa
AHue H3B1,pmBa 3a IIpeIpHATHeTO, OCBeH axo aeAIHOCTMTe Ha TaKOBa IHnLie ca
orpaHHqeHH RO Te3H, HOCOteHM B an. (4) Ha TO3H HmeH, KOHTO, aKo ce H3BbpIIBaT qpe3
onpenejeHO MACTO, He 6Hxa HaHpaBHJIH TOBa opnpeZejieHO M51CTO MACTO Ha CTOnaHCKa
.TerIHOCT chiriIaCHO pa3nopeAj6HTe Ha Ta3H aJMHeM.

(6) He ce CtHTa, 'je eaHO lpeArpHATHe npHTe)KaBa MACTO Ha CTOHaHCKa Ae-
AHOCT B eaHaTa 21oroBapAu~a ce a-bp)KaBa, CaMO 3aIUOTO TO H3B.pHIBa CToraHCKa

.TeAIHOCT B Ta3H A bpxcaBa nocpeaCTBOM 6poKep, o61u KOMHCHOHep HAM BcaKaKbB pyr
npeCTaBHTeJI C He3aBHCHM CTaTyT, npH yCJIOBHe He TaKHBa HuLUa pa6OTAT B HopMa-
JIHHTe paMKH Ha TAXHaTa AefHOCT.

(7) 4DaKT-bT, He apy)KeCTBO, KOeTO e MeCTHO jiue Ha eA1aTa tAOrOBapAiua ce
a-bp)KaBa HMa peHmiMyuteCTBeHO yqaCTHe B XApy)KeCTBO, KOeTO e MeCTHO AIHue Ha
ApyraTa UOroBapaiua ce 4Bp)KaBa, HJH KOeTO H3B1bpLUBa CTOnaHCKa aeHHOCT B Ta3H
nupyra apixcaBa (Hpe3 MACTO Ha CTOnaHCKa aeAHOCT HAMH no pyr HanHH), cam no ce6e
CH He AaBa OCHOBaHHe KOeTO H Xta e OT gpy)KeCTBaTa xta ce CIHTa 3a MACTO Ha
CTOnaHCKa tAHOCT Ha E1pyrOTO.

-IAen 6. ,OXOaL OT HEJIBHI)KIMO IMYIlECTBO

(1) aoxou, nOiy'eH OT MeCTHO JIHUe Ha eau-aTa aoroaapama ce alpKaBa OT
HeABH)HMO HMyIueCTBO (BKAJOHTeJIHO QOXU OT ceJiCKOCTOnaHCKa AeHOCT HIM
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AbpBofao6Hn), HaMtpaLuO ce B upyraTa uoroBapsnua ce AbpxaBa, MoXwe ua 6-,ae
o6naraH B Ta3H aipyra aip)KaBa.

(2) TepMHHiT <(HeIBH)IIKHMO HMyHueCTBO>> HMa 3HaqeHHeTO, KOeTO My nipHaaBa

3aKOHOnaTeJICTBOTO Ha 1iOroBapxuxaTa ce xIbp)KaBa, B KOBTO ce HaMHpa B-,HpOCHOTO
HMylHeCTBO. BB BCHqKH criyqaH TepMHH-bT BKJI1OBa HMyHieCTBO, npHHae)Kattto
K1,M HeALBH)KHMO HMyI1~eCTBO, aIO6HT'bK H C-bop-b>KeHHA, HCnOJ13yBaHH B CeJICKOTO

CTOnaHCTBO H a-bpBOfAO6HBa, npaBa, Cnp5IMO KOHTO ce npwJiaraT pa3rlopea6HTe Ha
O6LUOTO 3aKOHOuaTeiCTBO OTHOCHO io3eMJieHaTa CO6CTBeHOCT, IJIlOaOJ3yBaHe Ha
HeJBH)KHMO HMyLueCTBO H npaaa B'bpXy HpOMeHMIHBH H 4fHKCHpaHH nJIanUaHnsl KaTO

KOMieCHcaUH 3a pa3pa6OTKaTa HJIH ripaBOTO Ha pa3pa6OTKa, MHHepaJIHH 3aJIex(H,
H3BOpH H ApyrH npHpORHH 6oraTCTBa; Kopa6H, caMoJIeTH H twoceHHM npeBO3HH
CpeJCTBa He ce C4HTaT 3a HeABH)KHMO HMyLueCTBO.

(3) Pa3nopel6wze Ha an. (1) Ha TO3H MtmeH ce npHnaraz crlpHMO uoXoa, noJiyaeH

qpe3 rIpS1KOTO H3nOJI3yBaHe, OTI1aBaHeTO rOa HaeM HJIH H3lOJI3yBaHeTO HOA1 BCAKaKBa
Apyra 4bopMa Ha HeIBH)KHMO HMyLueCTBO.

(4) Pa3nopeu6HTe Ha an. an. (1) H (3) Ha TO3H wJieH ce npHJiaraT H cnipMO aOXOt
OT HeJIBH)KHMO HMylueCTBO Ha lpe1nPH5THe H Z[OXOZI OT HeABH)KHMO HMyLIJeCTBO,
HCrIOJI3yBaHO 3a H3BipUBaHeTO Ha Ipo4 CcHOHaJIHH ycJiyrH.

lAeH 7. FIEqAJRSH OT CTOFIAHCKA IEIAHOCT

(1) IIeqaA6HTe Ha npeaipHATHe Ha eaTHaTa LOrOBapqma ce bp)KaBa ce o6j.araT
CaMO B Ta3H Jgbp)KaBa, OCBeH aKO rpenpH5THeTO H3B'bpmUBa CTOIlaHCKa xefiHOCT B

ApyraTa IOroBapanua ce jip)KaBa IOCpeCTBOM HaMHpaLuO ce TaM MAtCTO Ha CTO-
laHCKa XaeiHOCT. AKO npealripH3THeTO H3BbptUIBa CTOIIaHCKa JIeIHOCT 11O TO3H HanHH,

neqaj16HTe Ha nIpeIIIpHqITHeTO MoFaT ia 61,IaT o6naraHH B aIpyraTa g-,p)KaBa, HO
CaMO TaKaBa HaCT OT TA1X, KaKBaTO e ripHHHCJIHMa KIM TOBa M34CTO Ha CTOIaHCKa

eICI4HOCT.

(2) KoraTo npeanpHaTHe Ha eaHaTa aoroBapanua ce AT'p)KaBa H3B, pUJBa CTO-
HaHcKa xeHOCT B tpyraTa oroBaptuja cea -p)KaBa qpe3 HaMHipatuo ce TaM M51CTO
Ha CTOrlaHCKa =eAHOCT, B-bB BC1Ka toroBapnla ce ,bp>KaBa K-bM TOBa M.SCTO Ha CTO-

naHCKa !eIeHOCT ce rpHqIHCJI5IBaT rietaJ6HTe, KOHTO TO 6H nonyqHIO, aKO e OTeJIiHO

npe tHpHstTHe, H3BbpflBaIIuO C, LLHTe HJIH no o6HH aeHHOCTH npH C-bUHTe HJIH

HOIO6HH YCJIOBH51 H pa6oTeLo HaIJIHO He3aBHCHMO OT npeanpHAlTHeTO, Ha KOeTO TO
e MACTO Ha CTOrHaHCKa jeHHOCT.

(3) IpH oripeqeJIAHeTO Ha Hean6HTe Ha M51CTO Ha CTonaHCKa ReAIHOCT ce aO-
HyCKaT KaTO OTMHCJIeHHAI pa3XOflH, KOHTO ca H3BIpImeHH 3a UeJIHTe Ha MAICTOTO Ha
CTOHaHCKa aleAHOCT, BKJIIOHHTeJIbHO yHpaBJieHCKH H4 o6uH aIMHHHCTpaTHBHH pa-
3XO1IH, H3BbpIeHH 3a Te3H LUeJIH B uip)KaBaTa, B KOSITO ce HaMHpa MAICTOTO Ha CTO-
flaHCKa teiHOCT HJIH apyraaie.

(4) KiM M3ICTO Ha CTOraHCKa aefHOCT He ce nIpHHHCJIAiBaT Hiean6H CaMO no-
paAH nOKyrlKa OT TOBa MAICTO Ha CTOnaHCKa RIeHHOCT Ha CTOKH 3a npealnpH5lTHeTO.

(5) KoraTo ne'Iai6HTe BKJlOqBaT BHUOBe uIOXOI4, KOHTO ce pa3rile)KflaT OTaLeCJHO

B ZIpyrH qJIeHOBe Ha Ta3H crIoroT6a, pa311opea6HTe Ha Te3H qJIeHOBe HqMa aia ce
3acAraT OT pa3nopeL6HTe Ha TO3H 4ileH.

gt/en 8. ME)KaYHAPOIEH TPAHCHIOPT

(1) HeuA6 OT eKcnjioaTatJMTa Ha Kopa6H, CaMoJIeTH HAH HoceHH

npeBo3HH CpeCTBa B Me)LLyHap OHHA TpaHCnOPT ce o6iiaraT caMO B uoroBapxtuaTa
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ce abp)KaBa, B KOITO ce HaMRpa M5lCTOTO Ha eteHCTBHTeJIHOTO yrpaBJieHHe Ha npea-
npHRTHeTO.

(2) AKo MACTOTO aeAICTBHTej]HO yHpaBJleHHe Ha Kopa6Ho npeanpHTHe e Ha
6opna Ha Kopa6, Ct HITa ce, 4e TO ce HaMHpa B jaOrOBapA1uaTa ce aJpxcaBa, B KO,9TO e

flp14CTaHHLueTO Ha LOMyBaHe Ha Kopa6a, HJI, aKO H2Ma TaKOBa nlpHCTaHiLuLe Ha
£OMyBaHe, B jaOroBapALuaTa ce Wp)aiBa, Ha KOlTO JIHLeTO, CTOnaHHcBaLuO Kopa6a, e
MeCTHO IHiLle.

(3) Pa3nopea6HTe Ha ani. (1) Ha TO3H mneH ce nprtnaraT c-,tuO cnpiMo ne4aJ16H,
nojiyqeHH OT yqaCTHe B flyJi, C-bBMeCTHa CTOnaHCKa JueRHOCT IIJIH MelKayHapOJIHa
eKcnJIoaTaUHoHHa areHuH5.

VIAeu 9. aHBIAEHTH

(1) II BmaeHTH, H3nJIaTeHH OT aipy)KeCTBO, KOeTO e MeCTHO JimLue Ha eaJHaTa
,aoroBap5tuua ce a-,p)KaBa, Ha MeCTHO JHUe Ha zipyraTa OroBapuua ce AIbp)KaBa,
MoraT aa ce o6.raraT B Ta311lipyra aibp)KaBa.

(2) Bce naK TaKHBa aHBHIeHTH MoraT ata ce o61araT H B aoroBaptaaTa ce
Ji1,p)KaBa, Ha KORTO apy)KeCTBOTO, M3nJiattatto ALHBHJ=eHTHTe, e MeCTHO J]Hue H B

C'bOTBeTCTBHe CbC 3aKOHHTe Ha Ta3H L bp)KaBa, HO aKO rIoJIy'aTeJIAT e JIHueTO,

J1eiCTBHTeJHO noJu3yBatLo JLHBHWeHTHTe, HaJIO)KeHHIAT JtaHbK HSMa Jaa HaJUBHIJuaBa
10 npoueHTa OT o6IJuaTa cyMa Ha LHBHJLteHTHTe. Pa3nopel6HrTe Ha Ta3H aJiHHeA He
3acsraT alaH',MHOTO o6naraHe Ha IpyKeCTBOTO nO OTHOIeHlHe Ha neqaJT6HITe, OT
KOHTO ce H3nnaiuaTa JHB~feHTMTe.

(3) YnOTpe6eHH5aT B TO3H qjieH TepMHIH <ZHBHIeHTH) 03HaqaBa UIOXOa OT
aKULHH, <OKiOHCaHC > - aKUIH HJIH <OKtOHCaHC)> -- npaBa, MHHHH aKUHl, aKUHH Ha
OCHOBaTeJI HiH apyrH npaBa Ha yqacTHe B neqa16H, KOHTO He ca B3eMaHH% 3a a-bJI,

KaKTO H JIOXOI OT ApyrH KOpropaTHBHH lipaBa, HOJUIHHeH Ha CMbtuHHi RaH-,qeH pe)KHM,
KaKTO H IOXCIA OT aK1LHH C ,I-aCHO 3aKOHOXaTeJICTBOTO Ha mp)KaBaTa, Ha KOIITO
H3BptIBaUIOTO pa31peeJeHHeTO apyX)KeCTBO e MeCTHO iHue.

(4) Pa3nopeJl6[Te Ha an. an. (1) H (2) Ha TO3H qJieH He ce HpHJIaraT, aKO Ju~eTO,

JLeI4CTBIITeJIHO rOJ13yBato AIHBIaeHTHTe, MeCTHO Jimue Ha eaHaTa aOrOBapxH~a ce
.- bp)KaBa, H43BbPIBa CTOnaHCKa =ICHHOCT B alpyraTa ioroBapt~ua ce Jbp)KaBa, Ha
KOTO Ipy)KeCTBOTO, Mnjiauatto )HBHJ=eHTHTe, e MeCTHO JIHue, fIOCpeLCTBOM
HaMHpaLuo ce TaM M5ICTO Ha CTOIlaHCKa AeAIHOCT HuJH1 H3B-bpmBa B Ta3H apyra
rbp)KaBa llpOqeCHOHaJIHH ycjiyrH qpe3 HaMipatLa ce TaM onpezieneHa 6a3a H

yqacTHeTO, 3a KOeTO ce H3iJiaLuaT aLHBHaeHTHTe, e JueHCTBHTeCJHO CB-bp3aHO C TaKOBa
MRICTO Ha CTOnaHCKa IeHHOCT HJ14 onpejieuieHa 6a3a. B TO3H cjnyqag ce npmjlaraT
C-bOTBeTHO pa3nopeI6HTe Ha q'n. 7 HiH qn. 13 Ha Ta3H cnoroa6a.

(5) KoraTo Jipy)KeCTBO, KOeTO e MeCTHO nJue Ha eauaTa uoroap~uua ce
bp)KaBa, H3BJIH'qa XIoxoJIH HnH neqaJI6H OT UpyraTa aoroBapsnua ce Et-bp)KaBa, Ta31H

Rpyra a-pKaBa Ha MOwKe aia Hajara RIaH-K B pXy M3nnJaTeHHTe OT Apy)KeCTBOTO

IHBJIeHTH4, OCBeH aKO TaKHBa AIHBHRIHTH ca H3nJIaTeHH Ha MeCTHO JiHUe Ha Ta3H
,apyra aLbp)KaBa HJiH aKO yqacTHeTO, 3a KOeTO ce n3nJiataT IHBH=eHTHTe, e

aefHCTBHTeJIHO CBbp3aHO C HaMHpatLLH ce B Ta3H tpyra bp)KaBa M51CTO Ha CTOnaHCKa

ALeHOCT HJAH onpeaejieHa 6a3a, HITO aa o6nara Hepa3npeaeneHTe neqaj16H Ha

JLpy)KeCTBOTO C taWbK BbpXy Hepa3npeejieHH neqaJ16H, JIopH aKO H3nJaTeHHTe

IHBHJIeHTH MAR Hepa3npeefeHH neqaj16H ce C-,CTOSIT H3U1qJIO HRH qaCTHqHO OT

netlau6H HJW JIOXOI, HPOH3xo)KaaLuH OT Ta3H apyra a-bp>KaBa.
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.Aeu 10. JIHXB4

(1) JIHXBH, npoM3xo)Knaiuu OT eAnaTa AoroBapaLua ce Aip)KaBa, KOHTO ce

rioiy-iaaT H XeHCTBHTeJIHO ce nOJ3yBaT OT MeCTHO I1ue Ha ApyraTa AoroBapAtua ce
Rip)KaBa, ce o6naraT CaMO B Ta3H Apyra Aip)KaBa.

(2) TepMI4HT <(IHXBH >, ynoTpe6eH B TO3H qJIeH 03naqaBa Aox0lA OT B3eMaHHS
3a JxbJIF OT BCHKaK-bB B4Ia, OCHrypeHH HJIH HeocHFypeHH C HIOTeKa R HOceIuH I-H

HeHOCetLH rlpaBOTO Ha yqacTie B neqanl6HTe Ha Lrrb)KHHKa H nio-cneuiajIHo zoxoA OT
AVbp)KaBHH o611HaIu H AoXoa OT ueHHH KHH)Ka, BKJIIO4HTeJIHO neqaj16l H HarpalH,
CB'bp3aHH C TaKHBa o6.rniIaluHH H IeHHH KHH)Ka. CaHKUHH 3a 3aK-bCH11o JIatuaHe He ce
CMHTaT 3a JIHXBH iO CMHCJIa Ha TO3H q

t
ieH.

(3) Pa3nopeA6r4Te Ha an. (1) Ha TO3H 4hIeH He ce ripmljaraT, aKo JIHueTO, ei-
CTBHTeSIHO HnoJ3yBaHUo JIHXBMTe, MeCTHO .rHue Ha eAHaTa uioroBapALtua ce ubp)KaBa,
H3B-bpIIBa CTOnaHCKa XteHHOCT B upyraTa AorOBapnita ce ip)KaBa, OT KOTTO
HpOH3XO)K!IaT J1HXBHTe IOCpeACTBOM HaMHpaLuo ce TaM M31CTO Ha CTOiaHCKa AerHHOCT

HJIH H3B-, IuBa B Ta3H Apyra a-,p2KaBa npo4beCHOHanHH ycjiyrH Hpe3 HaMnpatua ce
TaM oripeu eHa 6a3a H B3eMaHeTO 3a AWnr, B-bB BpI,3Ka C KOeTO ce H3fl11aiLaT
.rIHXBHTe, e AeACTBHTeJIHO CB'bp3aHO C TaKOBa MS!CTO Ha CTOnaHCKa aer4HOCT HJIH
onpeaeneHa 6a3a. B TO3H ciygai ce npnnarav C1,OTBeTHO pa3nopen146Te Ha qn. 7 HJ114

Mn. 13 Ha Ta3H cnorora6a.

(4) KoraTo nopaRH HanHi4tHeTO Ha oco6eHa Bp,3Ka MeKy nnaTeua H JIHteTO,

AefCTBHTeJIHO HOJI3YBatLLo RHXBHTe, HJIH Me)KAY TA1X AiaMaTa H H39KOe Apyro jimtue,
cyMaTa Ha H3flJlaTeHHTe JIHXBH nopaAn HAKaKBa HrpqHHa HaJBHIaBa cyMaTa, KO3TO
6H 6Hna norOBopeHa Me)KJIy nnaTeua H .rHueTO, AeHCTBHTeJIHO rHon3yBaLUo .11HXBHTe
npH irincaTa Ha TaKaBa Bp-b3Ka, pa3iopeJI6HTe Ha TO3H qjieH ce ripHnaraT CaMO
CnflMO rocne4HaTa cyMa. B TO3H cjnyqaM HaABHwaBatuaTa cyMa nOJIeKH Ha
o611araHe Cir,-iaCHO 3aKOHOJaTeJICTBOTO Ha BC51Ka OT orOBapsAIUHTe ce A-bp)KaBH, KaTo
ce B3eMaT npeJIBH. H ZIpYFFTe pa3nopeM6 Ha Ta3H cnoroa6a.

LIAeH 11. ABTOPCKMH 14 .lIIIEH31IOHHH Bh3HAr-PAN(EHWSI

(1) ABTOpCKH H iHueH3HOHHH ab3HarpaJLeHHA, HPOH3xo)KaIt H OT eRHaTa
AorOBapiuxa ce Abp)KaBa, nOjiyqeHH H JIeHCTBHTejHO HIOJI3yBaHH OT MeCTHO nIue Ha
RpyraTa AoroBapxwta ceA.,p)KaBa, ce o6AaraT CaMO B Ta31 Apyra Abp)KaBa.

(2) TepMHH'bT «<aBTOPCKH H -IHUeH3H4OHHH Bb,3Harpa)KaeHH>>, ynOTpe6eH B
TO3H 'IneH 03HaMaBa inauaHHA OT BClKaK-bB BH HriH npofaic6aTa, H3r oj3yBaHeTO
H1H npaBOTO Ha H3flOJI3yBaHe Ha BCSIKO aBTOpCKO npaBo B-bpXy npOH3BeIeHHA Ha
nHTepaTypaTa, H3KyCTBOTO 14JIH HayKaTa (BKJIIOHHTeIHO KHHO(4)HJIMH, qHJIMH H114

JIeHTH 3a paaHo 1HT1 TejieBH3HOHHO H3J-bhMBaHe H JeHTH 3a rpOH3BOICTBOTO Ha
rpaMo)OHH4 nIAoH4 H ApyrH cpeAcTBa 3a Bb3npOH3BOACTBO Ha 3ByK). TO3H TepMH
CiobIO BKAIIOqBa nnIauwaHR OT BCSKaK-,B BHA npH npo~a6aTa, H3HOI3yBaHeTO HIH
ripaBOTO Ha H31fOI13yBaHe Ha BCSIKaK-bB riaTeHT (aBTOpCKO CBHJeTenCTBO), TbproBcKa
MapKa, Mapra 3a yCAyrH, Jn3aHMH HAH Moaen, ceKpeTHa 4bopMyna 1n4 npouec,
npOMHwjneHO, T-bpFOBCKO H1II4 HayHHO o6opyABaHe, BK1IOIHTeIHO BCS1Ka KOMHIOTepHa
nporpaMa I14 3a HHqbopMauH.l, 3acsratIa npoMHLU11eH, TbpIOBCKH H1IH HayqeH OHHT
1411 3HaHHA1 1411 3a npeAIOCTaBSIHeTO Ha TeXHHiMeCKH ycniyrH, CB1,p3aHH C TaraBa
npoaaK6a, H3nOI3yBaHe 114 npaBO Ha r3nOR3yBaHe.

(3) Pa3nopeA6wTe Ha an. (1) Ha T03H 4JeH He ce npwnaraT, aKO AHUeTO, Aeii-

CTBHTeAHO no13yBaLuo aBTOpCKHTe H JIHUeH3HOHHH B1,3HarpaK1ReHHA, MeCTHO 1HIUe
Ha eAHaTa aorosapAwua ce A-bp)KaBa, H3B-bPHBma CTOiaHCKa AeiHOCT B ApyraTa Ao-
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roBapatita ce Ahp)KaBa, OT KOATO lpOH3XO)KlaT B-l3Harpa)KZeHHaTa, nOCpeCTBOM
HaMHpaLuo ce TaM MaCTO Ha CTOnaHCKa ueAHOCT HMT T3Bb ,pUBa B Ta31 Apyra
abp)K a npocbecHoHanHH ycJiyri Lpe3 naMnpatua ce TaM onpeienea 6a3a H
fipaBOTO HiTH co6CTBeHOCTTa, BIB Bp'b3Ka C KOHTO ce H3nJaLuaT B-b3Harpa)KeHH.9Ta, e
,ueHCTBHTejHO CBbp3aHa C TaKOBa MaCTO Ha CTOnaiHCKa aeTHOCT HJT onpezaenena
6a3a. B TaK-,B cJnyqa ce npHwaraT CTOTBeTHO pa3nopeaI6HTe Ha qnU. 7 MYnH qnU. 13 Ha
Ta3H cnoroa6a.

(4) KoraTo nopaRH HanYTHHeTO Ha oco6eHa Bp1,3Ka MeKay nnaTeua i JTHUeTO,
ZReHCTBHTeJIHO FIO3yBalLuO aBTOpCKHTe H .IHueH3HOHHH Bb,3HarpaKfcaeHHsT MnH Me)KXIy
TAX AiBaMaTa H HIKOeaipyro JnHue, cyMaTa Ha H3nnJaTeHHTe B-3HarpaA)T(elHT nopaaw
HAKaKBH HpnHHH HaflBHtuaBa cyMaTa, KOSRTO 6H 61uaa UoroBopepa Me)K:y naTeua H
.aerCTBHTejIHO noY3yBaTUOTO BI,3HarpaxueHi1aTa JTHUe npM nHIncaTa Ha TaKaBa
Bp-b3Ka, pa3nopeli6HTe Ha T03M qJneH ce npHnaraT CaMO cnpAMO nocYTea1HaTa cyMa. B
TO3H cJ.Tyqar HaUBHttaBa uaTa cyMa noanewmTK Ha o611araHe CrliaCHO 3aKOHoYuaTeJi-
CTBOTO Ha BC5Ka OT 1OrOBapAtLUHTe ce bp)KaBm, KaTO ce B3eMaT npeIBH H upyrHTe
pa3nopea6H Ha Ta3M cnoroai6a.

titen 12. "IE4AJI1H OT IIPEXBIbPJTHE HA IIMYLUECTBO

(1) HeqaT6m Ha MeCTHO nHue Ha eAiHaTa IoroBapiHa ce arBp)KaBa, TOYyqeHH OT
npeXBb ,piAHe Ha Hea1BH)KHMO HMyLueCTBO, nocoqeHO B HYTeH 6 Ha Ta3H4 cnoroa6a H
HaMHpaLuo ce B ApyraTa WoroBapAsua ce bp)KaBa, MoraTa a ce o6naraT B Ta3H zipyra

(2) l-leqan6H OT npexBbpTneH Ha XIBH)KHMO IMyIueCTBO, C1,CTaBJlMBaLuo qaCT OT
CTOIIaHCKOTO HMyUeCTBO Ha MACTO Ha CTOnaHCKa aeriHOCT, KOeTO npealnpHHlTHe Ha
eAiHaTa nOroBapAttwa ce nbp)KaBa npHTe)KaBa B apyraTa ROrOBapauma ce ubp>KaBa, HJIH

Ha IBM)fKHMO HMyLL eCTBO, npIHanae>Kaio K-,M onpeaeneHa 6a3a, C KOITO MeCTHO
YTHue Ha eHaTa RIOrOBapAtua ce a-,pKaBa pa3nonara B zApyraTa zioroBapsnua ce
iUpicaBa c UeCY H3B-,pIWBaHeTO Ha npo(beCCMOHaJIHH yCJIyrH, BKJTTO'TMTeRYHO neaR6H OT
npeXBJ bYpiHe Ha TaKOBa MACTO Ha CTO1aHCKa fleAHOCT (caMOCTOITeIHo MHWI 3aeIHO C
n51JTOTO npeanpHATHe) HJIH Ha TaKaBa onpeueneHa 6a3a, MoraT aa ce o6naraT B Ta3H
,ipyra ap)KaBa.

(3) l-leqan6Hi OT npeXBIPJpT[e Ha Kopa6H, CaMOYleTH MYTH11 LoceH-HH npeBo3HH
cpeZ[CTBa, HCnOJi3yBaHH B Me)KaynapoRA TpaHCTOpT MYTH Ha XBH)KHMO MMyLUeCTBO,
Heoxoz[HMO 3a eKcn.loaTaUHs1Ta Ha TaKHBa opa6H, CaMOJeTH JIH ILIOCeHHH npe-
BO3HH cpeQiCTBa, ce o6naraT CaMO B aorOBapAttuaTa ce abpxcaBa, B KOSTTO ce HaMHpa
MRCTOTO Ha XIeACTBHTCnHO yipaBeieHne Ha npeaInpHelTHeTO.

(4) Heqani6H OT npexBbpn5ane Ha BCAKO mMyLUeCTBO, pa3TMMHO OT TOBa, no-
coweHO B an. an. (1), (2) H1 (3) Ha TO3H qJeH, ce o6naraT CaMO B a1oroBapqltaTa ce
ai,p)KaBa, Ha KOATO npeXB'bpnHTeJTT e MeCTHO jrIlue.

qAeH 13. IPODECHOHATlHH YCTIYIH

(1) )Joxoti, noJ yqeH OT MeCTHO YtMue Ha eQiaTa AOrOBapaTua ce ap)KaBa cpemy
H3B bpBaHeTO Ha npo4)eCHOHaJTHHl yCJIYrH MYH upyrH a1erIHOCTH C He3aBHCHM xa-
paKTep, ce o6nara CaMO B Ta3H Iup)KaBa, OCBeH aKO npHTe)KaBa H peaOBHO H3fno3yBa
onpeJeneHa 6a3a B iRpyraTa AioroBapatua ce abp)KaBa C ueJn H3B-bptUBaHeTO Ha CBOITe
,aefiHOCTH. AKO TO npHTe)KaBa TraaBa onpeaeneHa 6a3a, aOXORbT Mo)Ke :a ce o6nara
B ipyraTa Ibp)KaBa, HO CaMO TaKaBa TaCT OT Hero, KaKBaTO e npitHiCYHMa K-bM Ta3H
onpeeJeHa 6a3a.
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(2) TepMlHT (<ripo4IeCHOHa1HH ycjiyrH> no-cneuHaJIHo BKJ 1o Ba He3aBHCM-
MH Hay1HH, JIHTepaTypHH, xy2oKeCTBeHH, o6pa3OBaTemHn HJIH npenoaaBaTeJnCKn

jueAHOCTH, a cbto H He3aBHCHMM IeiHOCTH Ha JIeKapH, aIBOKaTH, HH)KeHepH,
apxHTeKTH, CTOMaTOJIO3H H CqeTOBOQfHTeJIH.

eI.e 14. 3AnJIATH H rOJaOGHM B3HAFPA)KRIEHIM3I HA 1*I3HqECKH IHtuA

(1) KaTo ce HMaT npeaBHa pa3nopeR6HTe Ha 4n. tn. 15, 17 H 18 Ha Ta3H Cno-
ro!6a 3anJiaTH, HaJIHHUH H upyrH noao6HH B-b3Harpa)KLeHH3a, noJiy'eHH OT MeCTHO
nHte Ha e iMaTaaoroBapAtua ce wip)KaBa 3a pa6oTa no TPY4(OB RLOrOBOp ce o61laraT
CaMO B Ta3M aibp)KaBa, OCBeH aKO TpY~LbT ce nonara B jRpyraTa AioroBap5tta ce
R-bp)KaBa. AKO TpyaITh ce nonara TaM, TaKOBa B13Harpa)KCHie MoKe aa ce o6nara B
Ta3RH apyra R-bp2KaBa, TBH KaTo e npHaLO6HTO B HeS.

(2) He3aBHCMO OT pa3nopea6HTe Ha anr. (1) Ha TO3H 4IleH Bb3Harpa(LHHe,
noJiy'eHo OT MeCTHO JIue Ha eAHaTaaioroBapatua ceab, pWcaa 3a pa60Ta no TpyaOB
z[OrOBOp, H3BbptueHa B 4pyraTa AoroaapAua ce ap caBa, ce o6rlara CaMO B RI'pBaTa

bp)KaBa, aKO:
(a) nonyJaTejiaT ce HaMHpa B apyraTa ubp)KaBa 3a nepHwo Hjui nepoaH o6mo

HeHaIBHIJwaBauH 183 QHH B CIOTBeTHaTa (jHHaHCOBa roaIHHa; H
(6) Bb,3HaFpa)KfleHHeTO ce H3nilatua OT HJm OT HMeTO Ha pa60WotaTeJi, KOrTO He

e MeCTHO JIHue Ha RIpyraTa A-,p)KaBa; H

(6) B',3HarpaKICeHHeTO He ce H3rJ1ta 3a CMeTKa Ha M51CTO Ha CTOnaHcKa

ReHHOCT HJIH onpefleJieHa 6a3a, KOHTO pa60ToaaTeJAT npHTe)KaBa B apyraTa
Jxbp)KaBa.

(3) He3aBHCHMO OT npeaxoQHHTe pa3nopea6H Ha To3H qJIeH 3anaaTH H JpyriF

nono6HI B,3Harpa)KiealA, noJyeHH OT MeCTHO JIrue Ha e Hava UoroBapua ce
watpxaBa 3a pa6oTa 1o TpyaOB ioroBop HAH 3a H3BbpweHH ycjiyrH B Rpyrara =o-
roBaprwa ce a-pxaBa HqtMa ja ce o6niaraT B Ta3H apyra JupcaBa, aKo pa60TaTa HnH
ycuyrnre ce H3BbpIlBaT np5tKo:

(a) 3a MAICTO Ha CTOnaHCKa aeiiHOCT B Ta3H zRpyra a-bp)KaBa Ha Bb3zUyxonJla-
BaTeJIHO TpaHCnOpTHO npeanpHATHe HJH Ha HaunoHajibHaTa TypHCTHqeCKa cuyic6a,
HeTO MSICTO Ha RefICTBHTeJIbHO ynpaBjieHHe ce HaMtipa B lbpBaTaa )hp)KaBa;

(6) Ha 6opaa Ha xopa6, caMoneT, BnaK HuH iocefiHO npeBo3HO cpe TBO B
MewK.yHapoEIHHA TpaHcnOPT npH yCJtOBHe, 4e MSqCTOTO Ha aIeACTBHTeJ1HO ynpajeHHe
Ha JIHueTO, CTOrlaHHCBaIUO KOpa6a, caMoJIeTa, BJIaKa HJIH iuoce-HOTO HpeBO3HO
CpeICTBO ce HaMHpa B n1,pBaTaa-bp)KaBa; HjTH

(6) Karo periOpTep Ha npecaTa, paaHOTO HAtH TeJieBH3H5ITa HAH KaTO Kopec-
nOHeHT H B-,3HarpaKAceHHeTO ce nony'taBa OT H3TO'4HHK H3B-H Ta3H .Lpyra Ai p)KaBa.

UAeH 15. qMPEKTOPCKH B-b3HAFPA)KIREHHSI

,aHpeKTopCKH B,3Harpa)KJeHi4 HapyrH nOao6HH nauanHH, OnJ/yweHH OT MeCT-
HO IIHue Ha eRHaTa jROrOBapsIua ce zubpaBa B Ka'eCTBOTO My Ha wiJeH Ha ynpaBH-
TCIHH1 HAM KOHTpOJIHH51 C-,BeT HJIH Ha C-bBeTa Ha RHpeKTOpHTe Ha py)KeCTBO, KOeTO
e MeCTHO JiHue Ha tpyraTa aoroBapaua ce Jvbp)KaBa, MOraT aa ce o6JaraT B Ta3H
upyra uRbpaaBa.

V2eH 16. )JERLUH HA 3KYCTBOTO H CFiOPTHCTH

(1) He3aBHCHMO OT pa3nopet6HTe Ha 'ieHOBe 13 H 14 Ha Ta3H cnorox6a aoxou,
nojiy'eH OT MeCTHO JiHue Ha eLnaTa aoro~apqwa ce ibp)KaBa B Ka'eCTBOTO My Ha
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apTHCT, KaTO TeaTpaaeH, KHHO, paAHo HJIH TeJIeBH3HOHeH apTHCT AH My3HKaHT HJlH
B KaqeCTBOTO My Ha CnOpTHCT OT HeroBHTe JIHH LIeHHOCTH KaTO TaKbB, H3B1,pleHH
B zpyraTa norOBapAtua ce ap)KaBa, Mo)Ke a ce o6nara B Ta3H upyra Tbp)KaBa.

(2) KoraTo uoxofl OT JIHqHHa leHHOCTH, H3B pueHH OT apTnCT HH CHopTHCT B
Ka t eCTBOTO My Ha TaK-1,B, ce noay'aBa He OT apTHCTa JIah cnopTncTa, a OTa pyro nHue,
TO3H aOXoa1 MOxce, He3aBHCHMO OT pa3nopea6HTe Ha 'a. tn. 7, 13 H 14 Ha Ta3H cnO-
roa6a, xta ce o6nara B aoroBapAwaTa ce apKaBa, B KOATO ce H3BbpWBaT =AHOCTHTe
Ha apTHCTa HnM crIOpTHCTa.

(3) He3aBMcHMo OT pa3nopea6HTe Ha an. an. (1) H (2) Ha TO3H qJIeH Roxoa,
noaly'eH 3a aefHOCTH, nOCOmeHH B an. (1), KOMTO ce H43BbpLUBaT chilacHo KynTypHa
cnoroa6a Hn apyra aoroopeHOCT MeKay aoroBapAHte ce A-,p)KaBH, ce OCBO6O-
xviaBa OT aH-,qHO o6naraHe B UoroBapauaTa ce tbp)KaBa, B KOATO ce H3BhbptBaT
XaeAHOCTHTe.

AeH 17. FIEHCIII4

Karo ce HMaT npeaBHa pa3nopea6Te Ha an. (2) Ha T ieH 18 Ha Ta3H cnoroa6a,
neHCHH H apyrH noao6HH B,3HarpawxeHHA, H3rlaaTeHH Ha MeCTHO jime Ha e1HaTa
noroapmua ce a-bpxaBa 3a loioKeH B MHHaJIOTO TpyL, ce o6naraT CaMO B Ta3H
Xap)aBa.

tAeH 18. QbP)KABHA C1Y)KiA

(1) (a) B',3HarpaKaeHme, pa3JHqHO OT neHcHA, H3nniaTeHO OT eAHaTa aoro-
Bapslua ce Ip)KaBa, HeHHO nOaHTHmecKo nonpa3,teneHHe HalH MeCTeH opraH Ha
4TH3HqeCKO jiNLe 3a OKa3aHH ycnyrH Ha Ta3H abp)KaBa, nopa3aeneHee HiH opraH, ce
o6nara CaMO B Ta3Ha bp)KaBa;

(6) BbnpeKH ToBa, TaKOBa B-,3HarpaxenHe ce o6nara CaMO B apyraTa aoro-
aapAtua ce xbp)KaBa, aKo ycnyrwTe ca H3BbptIeHH B Ta3H a , )KaBa H 4H3HqeCKOTO

IHue e MeCTHO iHue Ha Ta3H uibp2KaBa, KOeTO:

(I) e rpaxantHH Ha Ta3H bp)KaBa; HnH

(II) He e CTaHanto MeCTHO nnHe Ha Ta3H n-bp)iaBa eaHHCTBeHO C uen H3BptLuBaHeTO Ha
ycnyrHTe.

(2) (a) BCAKa neHCH5, H3nnaTeHa OT, HYH OT )OHOBe, ch3aneHH OT eRnaTa
RorOBap~nua cea lp)xaBa, HeHHO IOJIHTHqeCKO nopa3eaieHlH HaH MeCTeH opraH Ha
4)H3H1ecKo jaHe 3a OKa3aHH ycniyrH Ha Ta3H abp)KaBa, noapa3aeaeHe Hil opraH, ce
o6nara CaMO B Ta3HabptcaBa;

(6) Bce flaK Ta~aBa neHCHA ce o6nara CaMO B apyraTa aoroaapatta ce cebpxcaBa,
aKO )H3HqeCKOTO inue e MeCTHO IHlue H rpaxaaHHH Ha Ta3Hn-bpxaBa.

(3) Pa3nopea6HTe Ha tn. qn. 14, 15 H 17 Ha Ta3H cnoroa6a ce np~naraT CnpaMO
B-,3HarpafcLaeHMsl H IeHCHH 3a H3B-bpweHH ycIyrH B'bB BpB3Ka ChC, CTOHaHCKa IAeHOCT,
H3BbpleHa OT eDLHaTa JLOrOBapAtua ce ip)KaBa, HerHO riOJIHTHqeCKO noXpa~31CeeHHe
HiH MeCTeH opraH.

IIjen 19. Y qALUH CE

1I-aLtLaHHa, KOHTO yqatu ce HnH CTa)KaHT, KOATO e um e 6tn HenocpeC2cTBeHO

npeH npHCTHraHeTO CH B exiHaTa ioroBapatUa ce bp)KaBa MeCTHO JIHUe Ha apyraTa
RoroBapatL~a ce aubpicaBa H KOHTO ce HaMHpa B flbpBaTaa -,p)KaBa CIHHCTBeHO C Len
o6yqeHHe HYI[ CTaK, nonyqaBa 3a CBOAtTa H3ap',tKa, o6yqeHHe HAH CTa)K, He ce
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o6iaraT B Ta3H aibpKaBa, npH yCAKHBHe, He TaKHBa nJnatttaHHl npoBH3XO)KalaT OT
H3TOMHHH H3BbH Ta3H aip)KaBa.

'Ilaet 20. HIPEIORABATEJH lI J.PYFH

(1) H3HecKo JiHmLe, KoeTO ce HaMHpa B eAuaTa aoroBapsiwa ce Rn7piKaBa 3a
nepHoa He HaRBHUmaBau QBe roLHHH C ueA npenoaaBane HJIH H3CJIeRIoBaTejiCKa
ieAHOCT B yHuBepcHTeT, KoneK HJiH tpyr pH3HaT o6pa3oBaTenen HHCTHTyT B Ta31
oroBapaua ce abp)KaBa H KOITO e 614JI HenocpeaCTBeHO npexl TOBa MeCTHO JiBue Ha

apyraTa aOIroBapaua ce Abp)KaBa, ce OCBo6o)KaIaBa OT aIaHhMHO o611araHe B n-,pBaTa

zaorOBapanwa ce Lip)KaBa no OTHOHeHHe Ha BC3lKO B-3Harpa)KueHHe 3a TaKOBa
npenoaaBaHe HiH H3CJIeaoBaHe 3a nepHoR He HaIBHtuaBaLu JLBe rOzI4HH OT HaqaJIOTO
Ha npeaCTOa My C TaKaBa uen.

(2) To34 4neH ce npinara caMo Cnp5MO ROXO[ OT H3cJIeaoBaTejiCKa JIeHOCT,
aKo TaKaBa ReAHOCT ce npenpneMa or 4 H3HqeCKO Jnmue B O6IueCTBeH HHTepec, a He
ripeaIHMHO 3a o6JIaroieTeJICTByBaHe HaaIpyro 4aCTHO JiHUe miJH iHma.

qien 21. OXOn, KO14TO H3PI4qHO HE CA IoCOqEHM

JIOXOXIH Ha MeCTHO JIue Ha eaLHaTa aoroBapAlua ce a-bp)KaBa, He3aBHCHMO OT
npOH3xoaa HM, pa3JiHqHH OT JIOXOJI H3rJiaTeH OT TpbCTOBe HJIH HacieRCTBaTa Ha
HOqHHaJI1 Htja B npouec Ha ynpawiete, KOHTO He ca pa3rJIeaLaHH B npexLOtHHTe
qileHOBe Ha Ta3ri coroJ6a, ce o6naraT CaMO B Ta3Hubp)KaBa.

.leH 22. 'IPEMAXBAHE HA JBOfIlHOTO JAHBqIHO OEYIAFAHE

(1) KaTo ce HMaT npeaBHJ pa3nopeR6HTe Ha 3aKoHonaTejiCTBOTO Ha 06e-
JIHHeHOTO KpaJlCTBO no OTHO1HCHHe aonyCKaHeTO Ha KpenIHT cpeiiy RaH-bKa Ha
O6eJIHHeHOTO KpaJICTBO Ha RaH-bK, niiaTeH Ha TepHTOpHAI H3BbH O6e HHeHOTO
KpaJiCTBO (KOHTO HlMa ta 3acerHaT OCHOBHH I lpHHuHn Ha Ta3H aJIHHem):

(a) BjirapCKH4 JaH-bK, KOrITO ce nnatua c,rJlaCHo 3aKOHHTe Ha ]E5IrapHgI H B
C',OTBeTCTBHe C Ta3H cnoroa6a, ripIO HIH 4pe3 OTqHCJIeHHe B1,pxy ne'an6H HJIH
,/OXOJIH OT H3TOHHHUH B B-.r-apHm (H3KmiuotBaAKH B cnyqaHI Ha .IHBHaeHTH RIaHbKbT,

KOilTO ce njiatta B-bpxy netlaji6HTe, OT KOHTO ce H3nnaiuaT ,IHBiHieHTHTe) ce RonyCKa
KaTO Kpe IHT cpeLUy BCeKH ataH-bK Ha O6eJIHHeHOTO KpaJICTBO, H3qHCjeH CHpfSMO
C Ib HTe neqan6ii HnHOXOTIH, CHpSIMO KOHTO e H3qHCJIeH 6-,bFrapCKH JIaH-bK;

(6) B cjIyqari Ha UHBHJIeHTH, H3HJIaTeHH OT ipy)KceCTBO, KOeTo e MeCTHO JIHUC Ha
]EbJirapH,9 Ha Jgpy)KeCTBO, KoeTo e MeCTHO jHume Ha 06eaHHeHOTO KpajICTBO H
npHTe)fcaBa nIpaicO HJIH KOCBeHO HaIMaJIKO 10 % OT KaHHTaia Ha tpyKeCTBOTO, KOeTO
H3nnaua IHBHaIeHTHTe, KpeUMT-,T OT4HTa (B uLOnlJlHeHHe K-bM BCeKH 6TnirapcKH
UaaH'bK, 3a KOATO Mo)Kea a 6-,ae OTrlyCHaT KpeatHT cbriaCHo pa3nopea6HTe Ha 6yKBa (a)
Ha Ta3H aJIHHeH), 6T,.r1apCKHqT JaHIK, KORTO ce nialua OT Ipy)KeCTBOTO B-bpXy
neqain6HTe, OT KOHTO ce H3Hf-aLUaT JQHBHmIeHTHTe.

(2) B EbjrapHq aBOAHOTO JaaIWHHO o6naraHe Ha aoxoaa H ne'an6HTe OT

npeXBbpJIlHe Ha HMyI4eCTBO ce npeMaxBa KaKTO CJICLeBa:

(a) KoraTo MeCTHO JIHLe Ha B-bnrapHR noiyqaBa oxoU HJIH neqaJn6H OT

nlpeXB1bpJIlHe Ha HMyIUeCTBO, KOHTO B C-bOTBeTCTBme C pa3nopea6HTe Ha Ta3H
cnoron6a MOraT Ra ce o6JiaraT B O6eJIHHelOTO KpaJICTBO, TaKB QOXOL JIIH neqan6H
OT ripeXB pJISAIe Ha HMyULeCTBO ce OCBo6o)KfaBaT OT anHHO o6naraHe B BbnrapHA;

(6) KoraTo MeCTHO JIUe Ha 1bjirapHA rlojiyqaBa RHBHaJeHTH, KOHTO B
C-bOTBeTCTBHe C pa3nopea6HTe Ha mueH 9 Ha Ta3H cnoroa6a MoraT aa ce o6naraT B
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O6eaHiHeHOTO KpaJICTBO, B3bjirapHl RionycKa KaTO OTqmt cnJeHHe OT aaHIKa B'bpXY

oxoaa Ha TOBa MeCTHO nue cyMa, paBHa Ha RaHiKa, nrIaTeH BbpXy Te3H a1B1aeHTH

B 06ealrifeHOTO KpaJICTBO. OTqricneHHeTO Bce naK HqMa aa HaRIXBlpJlns qaCTTa Ha

,aaH-,Ka, H3q4HCJIeH npea14 npeLOCTaBHeTO Ha OTqhcJeCieTO, C1,OTBeTCTByBaLLta Ha
AIiBHf eHTHTe, nIoJlyqeHH OT O6eRnHieHOTO KpajiCTBO;

(6) KOFaTO B CbOTBeTCTBtie C KOl H aia e pa3nopea6a Ha Ta3H cnoroa6a ROXoRL H
neqaf16H OT npexBpj-bIHe Ha I4MyLueCTBO, loJiyqeHH OT MeCTHO JnHte Ha B1-irapi4a ce
OCBO60)tlaBaT OT IaH-,qHO o6JnaraHe B 1BJinrapHt, 5hJlrapHA MO)Ke BrlpeKH TOBa aa
B3eMe Hnpe IBa OCBo6OQleHHTe OT laHIK RIOXOll H neqaJ16H OT npexBpnfRHe Ha
HMytieCTBO p 143qHCJIBaHeTO Ha cyMaTa Ha ALaHhKa BpXy OCTaHa1mTe uLOXiI i

neqaj16H OT npeXB-bpJfAHe Ha HMyIILeCTBO Ha TaKOBa MeCTHO iHUe.

(3) Flo CMHCISjia Ha an. (1) Ha TO3H qIJIeH TepMiH'bT <<6sJnrapcK n aaH-,K, KOATO

ce nnaLua>> ce CtIHTa, Hte BKJIIO'IBa BCAKa cyMa, KOATO 6H 6mna naaTHMa clrnacHo

3aKoH14Te Ha BbjIrapHa BCaKa roflHra, aKO He e npeaoCTaBeHo OCB06O)KaaBaHe HJIM
HaMaIeieC Ha RaH1,Ka 3a Ta3H romHa HJIH 3a RaeHa HeroBa 'IaCT C ,rJaCHo:

(a) pa3riopei6HTe, noCoqeIHH B an. (4) Ha TO3H qIJIeH, aOKOJIKOTO Te3H pa3nopeR64 ca
6HnuI B cHJn Ha H He ca ri3MeHAHH OT AaTaTa Ha noanrimBaHe Ha Ta31 cnoroa6a,
HJIH B TAX ca BHaCAHH He3HaHTeJIHH H3MeHeHa, KOHTO He 3aciraT TeXHHSA o6Lu
xapaKTep; MJIH

(6) BCaKa upyra pa3riopea6a, BKjit0MeHa BnOCJIeAlCTBHe, npeaoC0aBAttta OCBO-

6o)KaaBaHe H4JHi HaManleHHe Ha AawHKa, 3a KOITO KOM-eTeHTHHTe opraHHI Ha

,aOrOapALUtrTe ce apKaBH ripHeMaT, ie no CueleCTBO HiMaT noao6eH xapaKTep Ha
pa3nope!16HTe, IOCOqIeHH B an. (4) Ha TO3H 'IeH, aKO He e H3MeHS1Ha cJIe TOBa,
HJiH e BHaCAHO He3Ha4HTeJIHO H3MeHeHHe, KoeTO He 3acmra HeAIHM o6mt xapaKTep;

1-pH ycJnoBHe:

(e) He TOBa o6neKqeHHe OT 1aH1,Ka Ha O6eaHHeHOTO KpaiCTBO HSIMa na ce npe-
XtOCTaB5i no cinaTa Ha Ta3H aJ1He~A, aKo OCBo6o)KaaBaHeTo HJIH HaMaJieHHeTo Ha
.aaHIKa He 6,ae IOKyMeHTHpaHO OT KOMneTeHTHHTe opraHH Ha 1JIrapHA KaTO
cb3 ialHo c LieI ycKoperiHe Ha pa3BHTHeTO Ha BiJrapHm;

(2) He TOBa o611eKqeHHe OT aaH-,Ka Ha O6eaHHeHOTO KpaJICTBO HIMa aa ce npeao-
CTaBA no criaTa Ha Ta3H aJIHHe 3a aoxoaL OT BCS1KaKIbB H3TOtIHHK, aKO QIOXOa-bT

B-b3HHKHe B flepH4On, HaCT-,bBauL rIoBeqe OT ZeceT rOaIHHH cJe npBoHaaJIHOTO

lpeDOCTaBHe Ha OCBo6o)KaaBaHe HJIH HaMaJIeHHC Ha 6-,urapCKHi aIaH-bK nO
OTHOeHHe Ha TO3H H3TOqIHHK.

(4) IIoCoieHHrTe B an. (3) (a) ia TO3H IJ eH pa3nopea6H ca: YKa3 N2 535 OT
1980 r. qIneH 38.

(5) 3a ueJ HTe Ha npeLXOTHHTe aJIHeH Ha TO3H 'ileH rIeiarI6H, J1OXOI4M H e-
gan6H1 OT ripeXBbPJI5He Ha HMyIIeCTBO, npHTe)KaBaHH OT MeCTHO Jitue Ha eJaaTa
nOroBapAwua ce aip)KaBa, KOHTO MOFaT aa ce o6naraT B ipyraTa xtoromapitta ce
.,p)KaBa B C',OTBeTCTBHe C Ta3H cnoroja6a, ce C'4Ta, HIe lpor3xo)KfaT OT H3TOqIHHLII
B Ta3H npyra xtoroapatua ce .mpxcaBa.

9Aeu 23. PABEHCTBO B TPETHPAHETO

(1) Fpa)KaaHH Ha eaHaTa UoroBapauja ce ap)KaBa, KaKTO ca oripeaeJeHH B
'ieH 3 Ha Ta3H cnoroa6a, HmMaa ace nojanaraT B jApyraa oroapAtLua ce abp)KaBa

Ha KaKBOTO H aa e o6naraHe HH CBbp3aHHTC C Hero H3HCKBaHHIl, KOITO ca pa3JlH'IHH

Him no-o6peMeHHTeIHH4 OT aLaH1,'IHOTO o6n1araHe H4 CB-bp3aHHTe H3HCKBaHril, Ha KOHTO
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ca HJIH MoraT da 6BwaT nOdflO)KeHH rpauaLnHHTe Ha Ta3H dpyra 4iibptKaBa npH CbIHtHTe
yCJIOBH5I.

(2) qaH1B4HOTO o6.naraHe Ha MACTO Ha CTonaHcKa deHOCT, Koeo npeunpHTHe
Ha e(HnaTxaoroaapwa ce -,pxaaBa np4reKaea B ztpyrara Roroaapamua ce zupiaBa
HHMa na 6-,.ne HO-He6JIaronpHRTHO B Ta3H upyra xp)KaBa OT daHbqHOTO o6JnaraHe Ha
rpedrIpHnTHAt Ha Ta3H apyra dbp)KaBa, H3B'bplIBaLuIH C bILUTe deHHOCTH.

(3) OcBeH KoraTo ce npniaraT pa3Hopen6HITe Ha an. (4) Ha Mn. 10 HuHn an. (4) Ha

W. 11 Ha Ta3H cnoroa6a, JIHXBH, aBTOpCKH H .iHueH3HOHHH B-,3Harpa)KdeHHA H pyrH
CyMH, H3fijiatuaHH OT ripednpHASTHe Ha eHaTa aoroBapiwua ce a-bp)KaBa Ha MeCTHO
JiNLte Ha apyraTa aoroBapAmtna ce Rp)KaBa, ce npHcrIanaT npH onpeneJiAHe Ha
o611araeMliTe neqaj6H Ha TaKOBa npednptiH5THe npH CMHTe yCJIOBHS, KaKTO aKO ca
H3nlaTeH4 Ha MeCTHO JiHiue Ha lbpBaTa uvbp)KaBa.

(4) rlpeanpHnTHA Ha enMaxa aoroaapAnua ce Q-bp)KaBa, HHHTO KanHTiJi ce
npHTe)KaBa H3U5JIO HIAIH aCTHMHO, npAKO HH KOCBeHO OT eJHO HJIH nOBeqe MeCTHH
JIHua Ha apyraTa AOroBapslua ce d-,p)KaBa, HftMaa ce noajiaraT B nHbpBaTa aIpxKaBa
Ha KaKBOTO H aa e o611araHe HJIH CB-bp3aHHTe C Hero H3HCKBaHI4H, KOHTO ca pa3JIHHHH
H.IH no-o6peMeHTeJrHH OT o6.naraHeTO H CB'bp3aHHTe H3HCKBaHHA, Ha KOHTO ca HJIH
MoraT na 6-,daT nognO)KeHH npedipH1THA Ha fpBaTa R-bp)KaBa.

(5) HHmuo, c-,abpxamo cC B TO3H t ieH, HAMa ga ce pa3rnie)Ka KaTo
3aua1jixaBao KOATO H aa e OT IOrOapALUHTe ce ,p)KaBH aa HpeIOCTaBA Ha
qbH3HqeCKH JIHtLa, KOHTO He ca MeCTHH fHua Ha Ta3H a p)KaBa JIHMHH OTCT-bnKH,
o6IeKieHHA H4 HaMaieHHT 3a Le IHTe Ha o6naraHeTO, KOHITO ce npeUOCTaBAT Ha
cbH3HmeCKH JIHua, KOHTO ca HeAHH MeCTHH JIHa.

(6) TepMHHIT <<o6JIaraHe)) B TO3H JIH O3Haqaaa RaHbUHTe, 3a KOHTO ce
npHiara cnoron6aTa.

ttien 24. rIPOUEaYPA HA B3AI4MHOTO CnOPA3YMEHIME

(1) KoraTo eHO JIHue CqeTe, He UCACTBHAITa Ha eJHaTa 1H1I Ha dBeTe oro-
BapALtUH cC ut1,p)KaBH BOAAST HjiH ILe OBeaT dtO uaH-b4HOTO My o6naraHe,
HeCIOTBeTCTByBaLUO Ha pa3noped6HTe Ha Ta3H cHorO6a, TO Mo)Ke, He3aBHCHMO OT

cpedaCTBaTa 3a o6wanBaHe, CIpeCBwieHH OT HauHOHaJIHHTe 3aKOH.LdaTeJICTBa Ha Te3H
R-bp)KaBH, da rnpeRcTaBH CBOSi cjiyqai ripen KOMrIeTeHTHHA opraH Ha aoroBapsnUaTa ce

-, p)KaBa, Ha KOSITO TO e MeCTHO JiHue HIH, aKO cJIyqaAT nonana noa an. (1) Ha 4nT. 23
Ha Ta3M cnoroa6a - npen TO3H Ha aorOBapAruaTa cC Rip)KaBa, Ha KOSITO TO e rpa-
)KdaHHH. CJTyqaSIT Tpq6Ba aa 6-wie HpeCTaBeH B CpOK OT TpH FOdHHH OT n1bpBOTO

yBeJOMIBiaHe 3a deCCTBHeTO, BOdtO ItO diaHl MHO o6naraHe, HeCOTBeTCTByBaIWO Ha
pa3noped6HTe Ha cnoron6aTa.

(2) AKO cMCTe B1,3pa)KeHHeTO 3a OCHOBaTeIHO H He MOKe caM Ra CTHFHe no
3aAOBOJIHTeJIHO peeHiHHe, KOMHeTeHTHHqT opraH rloiara yCHJIHl na peLH ciiyqa.9
pe3 B3aHMHO cHopa3yMeHHe C KOMHeTeHTHHT opraH Ha npyraTa dOrOBapula ce

.a,p)KaBa c tlen 4a ce H36erHe daHhHOTO o6.naraHe, HeCOTBeTCTByBaHO Ha cnoro-
d6aTa.

(3) KOMneTeHTHHTe opraHH Ha uOrOBapLLHTe ce bp)KaBH HoJIaraT ycHnS na
peiuaBaT qpe3 B3aHMHO cHopa3yMeHHe BCHMKH 3aTpyHeHHHT 1H CbMHeHHT, B'b3HH-
KBatLuH npH T-bJIKyBaHeTO H IpHJIaraHeTO Ha CflOrod6aTa.

(4) KOMneTeHTHHTe opraHH Ha iorOBaPALUHTe cC Ltp)KaBH MoraT na
noLbp)KaT nIpAIKa Bpb,3Ka noMexyL CH C teji HIOCTHraHeTO Ha cbrlacHe no CMHCbnia Ha
rlpetXOtHHTe aJrHHeH.
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LIaeH 25. PA3M3IHA HA HHDOPMAUHS1

(1) KOMIeTeHTHHTe opraH4 Ha aOoBap.tfTe ce a-bp)KaBH CH pa3MeHaT
TaKaBa HHcbopMauma, KaKBaTo e Heo6xoIMa 3a H3nlJHeHHeTO Ha pa3nopea6HTe Ha
Ta3H cnorozi6a HAH Ha HaUHoHaJIbHHTe 3aKoHoaaTeiCTBa Ha aoroBap5mKTe ce
Ja-,p)KaBH HO OTHOleHHe Ha aaHbUHTe, CHnpaMO KOHTO ce npHjiara cnoroE6aTa,
.aIKOJKOTO npeAMnBeHOTO OT TRX zxaHbLHO o6naraHe He npOTHBopeqI Ha cnoroa6aTa.
Bcmia nonyqeHa OT eUHaTa aoroBapaua ce a-,pKaBa IH4opMaUIra ce Tpemrpa KaTO
nOBepHTenJHa H ce npeaocTaBsi CaMO Ha juina nH opraHH (BKmrIOqHTelHO CbaHwrHHla H
aaMHHHCTpaTHBHH opraHH), 3aHHMaBaH ce c onpeaejnAHeTO H c-b6HpaHeTO Ha
LIaHIUH, clae6HOTO IIPOH3BO[CTBO 11O X1aHB1qHH BbrpOCH HJiH pew1aBaHeTO Ha MOJI6H
B-bB Bp1,3Ka c aaHMIHTe, CnIpaMO KOHTO ce nprmara cnoroa6aTa. TaKHBa imua HiH
opraHH HCnOji3yBaT HHqopMaLIHaTa CaMO 3a TaKHBa UeJ H. Te MoraT aa pa3KpHBaT
HH4)OpMaUHATa B ny6JHmHH cwle6HH npOH3BoaCTBa HJIH B cwae6HH peeHHA.

(2) Pa3nopet6HTe Ha an. (1) Ha T03H qaJeH B HHKaK-,B cJIyqai r HAma aa ce
pa3rezaaT KaTO HaIaraaH Ha KoMneTeHTHHTe opraHH Ha BC5IKa OT aorOBapaH1LTe ce
aIbpKaBH 3aa1,JIXeHHeTO:

(a) aa rlpexI1pHeMaT aaIMHHHCTpaTHBHH MepKH B nPOTHBopemmHe cbC 3aKOHHTe H
npeo6aaaBamuaTa aaIMHHHCTpaTIBHa npaKTHKa B'bB BCAKa OT aoroBapAtLHTe ce
ap)KaBH;

(6) aa rpeoCTaB2T HH(I)opMaLIHa, KOATO He MoKe aa 61,ae nonymeHa c'brJlacHo
3aKOHHTe HiH no HOpMaJIHHA aaMHHHCTpaTHBeH peA B-bB BCAKa OT JiOOBaplIMHTe
ce II, pKaBH;

(e) aa npeAOCTaBAT HHqbopMauHa, KOATO 6m pa3Kpriia ThproBCKa, CTonaHCKa,
npoMHUJIeHa HiH npo4eCHoHa1Ha Ta4Ha HJI H pOH3BOaCTBeH npottec Him
HH4OpMaUHA, qHeTO paaKpmaaHe 6H HpOTHBopeaio Ha o6ueCTBeHHA pe (opp
no6.uK).

r4f.leH 26. qJEHOBE HA a4FlJIOMATMLqECKM 14 KOHCYJICKH MHCHM

(1) HHIiO B Ta3H cnoroA6a He 3acara 4)HHaHCOBHTe flpHBHrerHH Ha qfleHOBeTe
Ha RHtIIOMaTHMeCKHTe HYiH KOHCyJICKHTe MHCHH c1,uaCHO o6tUHTe HOpMH Ha
Me)KaYHapOaHOTO npaBo HJim cblaCHO pa3nopea(6HTe Ha crIeuHaJIHH cnopa3yMeHHa.

(2) He3aBHCHMO OT pa3nopeL6HTe Ha am. (1) Ha qn. 4 Ha Ta3H cnoroa6a BCAIKO
4bH3HqecKo JiHue, KOeTO e qiien Ha .LHnoMaTH'ieCKa, KOHCyJICKa HJHI rIOCTOAHHa MHCHA
Ha e nHaTa joroBapsaua ce u ,pKaBa HJIH Ha KOA Ra e TpeTa a-bpKaBa B ApyraTa
aoroapAtta ce a-,picaBa H KOeTO e cy6eKT Ha RaHbtHO o6uaraHe B Ta3H apyra
Japx'aBa CaMo aKo nonyqaBa 4oxoA OT HaMHpatuH ce B Hef H3TOqHHUH, HAMa aa ce
CqHTa 3a MeCTHO .fiue Ha Ta3Ha pyra 1p)KaBa.

tlAe 27. BAI13AHE B CMJIA

BCAKa OTaorOOBapaHTe ce a-bp)iaBH yBeaoMaBa upyraTa 3a H3I-bJHeHHeTO Ha
H3HCKBaHHTe OT HeHOTO 3aKOHOaaTejiCTBO npoLueaypH 3a BJIH3aHeTO B cHIaa Ha Ta3H
cnoro~a6a. Cnoroa6aTa BJIH3a B cHna OT aaTaTa Ha noCJIeLHOTO OT Te3H yBeaOMfleHHA:

(a) B O6eAHHeHOTO KpaCTBO:

(I) cnpSMo aaH-b a Bbpxy Aoxoaa H aaH-ba BbpXy neqam6H OT npexBpIAtHe Ha
HMyIIeCTBO - 3a BCaKa aaHb-qHa rFlRHHa, 3anoqBatma Ha HlH ceiea 6 anpun Ha
KajemaapHaTa FOaHHa, cueUBatlma Ta3H, B KOATO cnoroa6aTa BJIH3a B cHIa;
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(II) CrlpqMO KopriopaTHIBHHR a1aH-bK - 3a BCRKa qfHHaHCOBa FOrUHHa 3anoqBaLua Ha
Hmi cnJea 1 anpHwr Ha KaieHuapHaTa roAnHa, cJienBatua Ta3H, B K051TO cnoroa6aTa
BJIH3a B cn.Ia; H

(6) B E1jnrapmn: cnpaMO nMOxfl H neqajn6n OT npeXBbpJ1StHe Ha MytLueCTBO - 3a
BClKa !aH'14Ha rOJLHHa, 3al-OLIBajua Ha HAJiH cjieai 1 HHyapH Ha KanCH/apHaTa FOaHHa,

cJneBalua Ta3H, B KORTO cnoro,6aTa BJIH3a B CHJIa.

IAeH 28. IPEKPATSqBAHE HAaEITICTBHETO

Ta3H cnoron6a OCTaBa B cHnaQIOKaTO He 6-bae npeKpaTeHO HOr4HOTO aeHCTBIIe OT

e.LHa OT aOFOBapAIUHTe ce A-hp)KaBI. BcS1Ka RioroBap ima ce Ip)KaBa MO)Ke ia
npeKpaTi aefHCTBHeTO Ha cnoroaf6aTa no U4HIOMaTWieCKH nIT KaTO H3npaTH
yBe!1OMJeHHe 3a npeKpaT5IBaHe Ha uerICTBieTO noHe leCT Meceua npeRH Kpam Ha
BCaKa KajienapHa FOiiHHa, 3anoqBanua cJieA H3TH~iaHeTO Ha neT FO,!HHH OT 4aTaTa Ha
BJ1H3aHe B CHJla Ha cnoroxi6aTa. B TaKbB cnIy~ag cnoroi6aTa npecTaBa AalerlCTByBa:

(a) B O6eaHHeHOTO KpancTBo:

(I) cHpaMo aaH'bra B'bpxy aoxria H RaH, Ka B1pxy ne~afn6t OT npexBPJIAHe Ha
HMyHieCTBO - 3a BC5IKa alaH-btlHa rOnHHa, 3ano'qBatta Ha Him ciea 6 anplui Ha
KalreHapHaTa rO IHHa, cneIBata Ta3m, B KOrITo e rnofaaeHo yBea1oMJieHHeTo ;

(II) crp5MO KOprIOpaTHBHHH aaH-bK - 3a BCaKa 4 HHaHCoBa roI4HHa, 3anoqBaiua Ha
HJm cieai 1 anpHJI Ha KaJreHaapHaTa roALHHa, c.ne IBauma Ta3H, B KOITO e H3npa-
TeHO yBeaIoMJieHHeTO;

(6) B Birapmu: cnpAMoUJOXOXL H netaJI6H OT npexB1,pJIAHe Ha HMymHeCTBO - 3a
BC Ka /aH1bHa roLHHa, 3anotBaiJua Ha HiH cJe 1 51HyapH Ha KajieHapHaTa FOIHHa,
cJIeRIBamua Ta3M, B KOITO e nroaeHo yBeaoMnIeHHeTO.

B YaOCTOBEPEHHE Ha FOpHOTO aoJIyIoanHCaHHTe, HaxIe)KHO yITbJIHOMOIeHH OT
CBOHTe ripaBHTeJTcTBa, noancaxa Ta3H cnoroa6a.

M3FOTBEHA B JIOHflOH Ha 16 cenTeMBpH 1987 r. B AMa e ~e~nistpa BceKH Ha
61,JirapcKM m aHrJICKH e3HK, KaTO RBaTa TeXCTa HMaT eAHaKBa cnjia.

3a lIpaBHTenCTBOTO 3a lpaBHTeiCTBOTO
Ha HapoaHa peny6nKa 13EJirapHra: Ha O6ealHeHOTo KpanCTBO

BejHKO6pHTaHHA H CeBepHa I4psiaHHA :

[Signed - Signelj' [Signed - Sign6]2

Signed by Petar Mladenov - Signd par Petar Mladenov.

2 Signed by Geoffrey Howe - Sign6 par Geoffrey Howe.
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CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE PEO-
PLE'S REPUBLIC OF BULGARIA AND THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTH-
ERN IRELAND FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND CAPITAL GAINS

The Government of the People's Republic of Bulgaria and the Government of
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland;

Confirming their desire to extend and promote economic co-operation to their
mutual benefit;

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income and capital gains;

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

(1) The taxes which are the subject of this Convention are:
(a) In the United Kingdom:

(i) The income tax;
(ii) The corporation tax; and

(iii) The capital gains tax
(hereinafter referred to as "United Kingdom tax").

(b) In Bulgaria:
(i) Tax on total income (danak varhu obshtiya dohod);

(ii) Tax on income of single males and females, widows and widowers, divorced
persons and families without children (danak varhu dohoda na heozheneni,
neomazheni, ovdoveli, razvedeni i semeyni bez detsa);

(iii) Tax on profits (danak varhu pechalbi)

(hereinafter referred to as "Bulgarian tax").

(2) This Convention shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are imposed by either Contracting State after the date of signature of
this Convention in addition to, or in place of, the taxes of that Contracting State
referred to in paragraph (1) of this Article. The competent authorities of the Con-
tracting States shall notify each other of any substantial changes which are made in
their respective taxation laws.

I Came into force on 28 December 1987, the date of the last of the notifications (effected on 17 and 28 Decem-
ber 1987) by which the Contracting States informed each other of the completion of the required procedures, in
accordance with article 27.
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Article 3. GENERAL DEFINITIONS

(1) In this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "United Kingdom" means Great Britain and Northern Ireland,
including any area outside the territorial sea of the United Kingdom which in
accordance with international law has been or may hereafter be designated, under
the laws of the United Kingdom concerning the Continental Shelf, as an area within
which the rights of the United Kingdom with respect to the sea bed and sub-soil and
their natural resources may be exercised;

(b) The term "Bulgaria" means the People's Republic of Bulgaria and when
used in a geographical sense the territory over which the People's Republic of Bul-
garia exercises its State sovereignty as well as the Continental Shelf and exclusive
economic zone within which the People's Republic of Bulgaria exercises sovereign
rights in accordance with international law;

(c) The term "national" means:

(i) In relation to the United Kingdom, any British citizen or any British subject
not possessing the citizenship of any other Commonwealth country or territory,
provided he has the right of abode in the United Kingdom; and any legal person,
partnership, association or other entity deriving its status as such from the law
in force in the United Kingdom;

(ii) In relation to Bulgaria, any individual who has under the law of Bulgaria the
status of Bulgarian national and any legal person, partnership or other entity
deriving its status as such from the law in force in Bulgaria.

(d) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean the
United Kingdom or Bulgaria as the context requires.

(e) The term "person" means an individual, and:

(i) In the case of the United Kingdom, a body corporate (including companies or
any other entity which is treated as a body corporate for tax purposes) and any
other body of persons;

(ii) In the case of Bulgaria, a legal person or any joint venture established in accord-
ance with Bulgarian law, and any other body of persons;

but does not include a partnership which is not a legal person.

(f) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State.

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship, aircraft or
road vehicle operated by an enterprise which has its place of effective management
in a Contracting State, except when the ship, aircraft or road vehicle is operated
solely between places in the other Contracting State.

(h) The term "competent authority" means, in the case of the United Kingdom
the Commissioners of Inland Revenue or their authorised representative, and in the
case of Bulgaria the Minister of Finance or his authorised representative.

(2) As regards the application of this Convention by a Contracting State any
term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
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meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of this Convention.

Article 4. RESIDENCE

(1) For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means:

(a) In the case of the United Kingdom, any person who, under the law of the
United Kingdom, is liable to tax therein by reason of his domicile, residence, place
of management or any other criterion of a similar nature.

(b) In the case of Bulgaria, any individual who is a national of Bulgaria, as well
as any legal person which has its head office in Bulgaria or is registered therein.

(2) (a) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article an
individual is a resident of both Contracting States, then he shall be deemed to be a
resident of the State with which his personal and economic relations are closer
(centre of vital interests).

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot
be determined, the competent authorities of the Contracting States shall settle the
question by mutual agreement.

(3) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article a person
other than an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be
deemed to be a resident of the State in which its place of effective management is
situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

(I) For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

(2) The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural
resources; and

(g) An installation or structure used for the exploration or exploitation of natural
resources.

(3) A building site or construction or installation project constitutes a perma-
nent establishment only if it lasts more than twelve months.

(4) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "perma-
nent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;
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(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery, for example goods or
merchandise that are exhibited at any trade fair or sold after the trade fair is
ended;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of pur-
chasing goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of adver-
tising, for the supply of information, for scientific research or for similar activ-
ities which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of
activities mentioned in sub-paragraphs (a) to (e) of this paragraph, provided that
the overall activity of the fixed place of business resulting from this combination
is of a preparatory or auxiliary character.

(5) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article,
where a person - other than an agent of an independent status to whom para-
graph (6) of this Article applies - is acting on behalf of an enterprise and has, and
habitually exercises, in a Contracting State an authority to conclude contracts in the
name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent estab-
lishment in that State in respect of any activities which that person undertakes for
the enterprise, unless the activities of such person are limited to those mentioned in
paragraph (4) of this Article which, if exercised through a fixed place of business,
would not make that fixed place of business a permanent establishment under the
provisions of that paragraph.

(6) An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business in that State through a
broker, general commission agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

(7) The fact that a company which is a resident of a Contracting State has a
majority participation in a company which is a resident of the other Contracting
State, or which carries on business in that other State (whether through a permanent
establishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a perma-
nent establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

(1) Income derived by a resident of a Contracting State from immovable prop-
erty (including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(2) The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and
rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right
to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships, aircraft and
road vehicles shall not be regarded as immovable property.
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(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall apply to income
derived from the direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (3) of this Article shall also apply to
the income from immovable property of an enterprise and to income from immov-
able property used for the performance of professional services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

(1) The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

(2) Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent estab-
lishment.

(3) In determining the profits of a permanent establishment, there shall be
allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the per-
manent establishment, including executive and general administrative expenses so
incurred whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

(4) No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

(5) Where profits include items of income which are dealt with separately in
other Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be
affected by the provisions of this Article.

Article 8. INTERNATIONAL TRAFFIC

(1) Profits from the operation of ships, aircraft or road vehicles in interna-
tional traffic shall be taxable only in the Contracting State in which the place of
effective management of the enterprise is situated.

(2) If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State of which the operator of the ship is resident.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall also apply to profits
derived from participation in a pool, a joint business or an international operating
agency.

Article 9. DIVIDENDS

(1) Dividends derived from a company which is a resident of a Contracting
State by a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

(2) However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of
which the company paying the dividends is a resident, and according to the laws of
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that State, but if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so
charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the dividends. However,
the provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in
respect of the profits out of which the dividends are paid.

(3) The term "dividends" as used in this Article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other
corporate rights which is subjected to the same taxation treatment as income from
shares by the laws of the State of which the company making the distribution is a
resident.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall not apply if
the beneficial owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries
on business in the other Contracting State of which the company paying the divi-
dends is a resident, through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State professional services from a fixed base situated therein, and the
holding in respect of which the dividends are paid is effectively connected with such
permanent establishment or fixed base. In such a case the provisions of Article 7 or
Article 13 of this Convention, as the case may be, shall apply.

(5) Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to
a resident of that other State or insofar as the holding in respect of which the divi-
dends are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed
base situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to
a tax on undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits
consist wholly or partly of profits or income arising in that other State.

Article 10. INTEREST

(1) Interest arising in a Contracting State which is derived and beneficially
owned by a resident of the other Contracting State shall be taxable only in that other
State.

(2) The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims
of every kind, whether or not secured by mortgage, and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and in particular, income from government
securities and income from bonds or debentures, including premiums and prizes
attaching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late payment
shall not be regarded as interest for the purpose of this Article.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply if the bene-
ficial owner of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on busi-
ness in the other Contracting State in which the interest arises, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State professional services
from a fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest
is paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In
such a case the provisions of Article 7 or Article 13 of this Convention, as the case
may be, shall apply.

(4) Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest paid exceeds, for whatever reason, the amount which would have been
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agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relation-
ship, the provisions of this Article shall appy only to the last-mentioned amount. In
such a case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the
law of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this
Convention.

Article 11. ROYALTIES

(1) Royalties arising in a Contracting State which are derived and beneficially
owned by a resident of the other Contracting State shall be taxable only in that other
State.

(2) The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind
for the sale of, the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or
scientific work (including cinematograph films, films or tapes for radio or television
broadcasting and tapes for the production of gramophone records and other means
of sound reproduction). This term also includes payments of any kind for the sale of,
the use of, or the right to use, any patent (certificate of invention), trade mark,
service mark, design or model, secret formula or process, industrial, commercial or
scientific equipment including any computer program or for information concerning
industrial, commercial or scientific experience or knowledge or for the provision of
technical services connected with such sale, use or right of use.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply if the bene-
ficial owner of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on
business in the other Contracting State in which the royalties arise, through a per-
manent establishment situated therein, or performs in that other State professional
services from a fixed base situated therein, and the right or property in respect of
which the royalties are paid is effectively connected with such permanent estab-
lishment or fixed base. In such a case the provisions of Article 7 or Article 13 of this
Convention, as the case may be, shall apply.

(4) Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
royalties paid exceeds, for whatever reasons, the amount which would have been
agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relation-
ship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In
such a case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the
law of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this
Convention.

Article 12. CAPITAL GAINS

(1) Gains derived by a resident of a Contracting Sate from the alienation of
immovable property referred to in Article 6 of this Convention and situated in the
other Contracting State may be taxed in that other State.

(2) Gains from the alienation of movable property forming part of the busi-
ness property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed
base available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing professional services, including such gains from the
alienation of such a permanent establishment (alone or with the whole enterprise) or
of such fixed base, may be taxed in that other State.
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(3) Gains from the alienation of ships, aircraft or road vehicles operated in
international traffic or movable property pertaining to the operation of such ships,
aircraft or road vehicles shall be taxable only in the Contracting State in which the
place of effective management of the enterprise is situated.

(4) Gains from the alienation of any property other than that mentioned in
paragraphs (1), (2) and (3) of this Article shall be taxable only in the Contracting
State of which the alienator is a resident.

Article 13. PROFESSIONAL SERVICES

(1) Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other activities of an independent character shall be taxable only
in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the other Con-
tracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed base,
the income may be taxed in the other State but only so much of it as is attributable
to that fixed base.

(2) The term "professional services" includes especially independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, lawers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 14. SALARIES AND SIMILAR REMUNERATION OF INDIVIDUALS

(1) Subject to the provisions of Articles 15, 17 and 18 of this Convention,
salaries, wages and other similar remuneration derived by a resident of a Con-
tracting State in respect of an employment shall be taxable only in that State unless
the employment is exercised in the other Contracting State. If the employment is so
exercised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this Article, remuner-
ation derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment
exercised in the other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned
State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding
in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident
of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

(3) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, salaries and
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of
an employment exercised or services rendered in the other Contracting State shall
not be taxable in that other State if the employment is exercised or the services are
rendered directly:

(a) For a permanent establishment in that other State of an air transport under-
taking or of a National Tourist Office whose place of effective management is
situated in the first-mentioned State;

(b) Aboard a ship, aircraft, railway or road vehicle in international traffic provided
the place of effective management of the person operating the ship, aircraft,
railway or road vehicle is situated in the first-mentioned State; or
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(c) As a press, radio or television reporter or correspondent and the remuneration
is derived from a source outside that other State.

Article 15. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and other similar payment derived by a resident of a Contracting
State in his capacity as a member of the management or supervisory board or of the
board of directors of a company which is a resident of the other Contracting State
may be taxed in that other State.

Article 16. ARTISTES AND ATHLETES

(1) Notwithstanding the provisions of Articles 13 and 14 of this Convention,
income derived by a resident of a Contracting State as an entertainer, such as a
theatre, motion picture, radio or television artiste, or a musician, or as an athlete,
from his personal activities as such exercised in the other Contracting State, may be
taxed in that other State.

(2) Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, that income may, notwithstanding the provisions of Arti-
cles 7, 13 and 14 of this Convention, be taxed in the Contracting State in which the
activities of the entertainer or athlete are exercised.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article,
income derived from activities referred to in paragraph (1) which are performed
under a cultural agreement or arrangement between the Contracting States shall be
exempt from tax in the Contracting State in which the activities are exercised.

Article 17. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph (2) of Article 18 of this Convention,
pensions and other similar remuneration paid to a resident of a Contracting State in
consideration of past employment shall be taxable only in that State.

Article 18. GOVERNMENT SERVICE

(1) (a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a
political subdivision or a local authority thereof to an individual in respect of serv-
ices rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that
State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that State and the individual is a resident of that
State who:

(i) Is a national of that State; or

(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the
services.

(2) (a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or
a political subdivision or a local authority thereof to an individual in respect of
services rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in
that State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State
if the individual is a resident of, and a national of, that State.
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(3) The provisions of Articles 14, 15 and 17 of this Convention shall apply
to remuneration and pensions in respect of services rendered in connection with
a business carried on by a Contracting State or a political subdivision or a local
authority thereof.

Article 19. STUDENTS

Payments which a student or business apprentice who is or was immediately
before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who
is present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or
training receives for the purpose of his maintenance, education or training shall not
be taxed in that State, provided that such payments arise from sources outside that
State.

Article 20. TEACHERS, ETC.

(1) An individual who visits one of the Contracting States for a period not
exceeding two years for the purpose of teaching or engaging in research at a univer-
sity, college or other recognised educational institution in that Contracting State and
who was immediately before that visit a resident of the other Contracting State, shall
be exempted from tax by the first-mentioned Contracting State on any remuneration
for such teaching or research for a period not exceeding two years from the date he
first visits that State for such purpose.

(2) This Article shall only apply to income from research if such research is
undertaken by the individual in the public interest and not primarily for the benefit
of some other private person or persons.

Article 21. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, other
than income paid out of trusts or the estates of deceased persons in the course of
administration, which are not dealt with in the foregoing Articles of this Convention
shall be taxable only in that State.

Article 22. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

(1) Subject to the provisions of the law of the United Kingdom regarding the
allowance as a credit against United Kingdom tax of tax payable in a territory out-
side the United Kingdom (which shall not affect the general principle hereof):

(a) Bulgarian tax payable under the laws of Bulgaria and in accordance with
this Convention, whether directly or by deduction, on profits, income or chargeable
gains from sources within Bulgaria (excluding in the case of a dividend, tax payable
in respect of the profits out of which the dividend is paid) shall be allowed as a credit
against any United Kingdom tax computed by reference to the same profits, income
or chargeable gains by reference to which the Bulgarian tax is computed.

(b) In the case of a dividend paid by a company which is a resident of Bulgaria
to a company which is a resident of the United Kingdom and which owns directly or
indirectly at least 10 per cent of the capital in the company paying the dividend, the
credit shall take into account (in addition to any Bulgarian tax for which credit may
be allowed under the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph) the Bul-
garian tax payable by the company in respect of the profits out of which such divi-
dend is paid.
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(2) In Bulgaria double taxation of income and capital gains shall be eliminated
as follows:

(a) Where a resident of Bulgaria derives income or capital gains which in
accordance with the provisions of this Convention may be taxed in the United
Kingdom such income or capital gains shall be exempted from taxation in Bulgaria.

(b) Where a resident of Bulgaria derives dividends which in accordance with
the provisions of Article 9 of this Convention may be taxed in the United Kingdom,
Bulgaria shall allow as a deduction from the tax on the income of that resident an
amount equal to the tax paid on those dividends in the United Kingdom. The deduc-
tion however shall not exceed that part of the tax, as computed before the deduction
is given, which is attributable to the dividends derived from the United Kingdom.

(c) Where in accordance with any provision of this Convention income and
capital gains derived by a resident of Bulgaria is exempt from tax in Bulgaria, Bul-
garia may nevertheless, in calculating the amount of tax on the remaining income
and capital gains of such resident, take into account the exempted income and capi-
tal gains.

(3) For the purposes of paragraph (1) of this Article, the term "Bulgarian tax
payable" shall be deemed to include any amount which would have been payable
under the laws of Bulgaria for any year but for an exemption or reduction of tax
granted for that year or any part thereof under:

(a) The provisions specified in paragraph (4) of this Article, so far as these provi-
sions were in force on, and have not been modified since, the date of signature
of this Convention, or have been modified only in minor respects so as not to
affect their general character; or

(b) Any other provision which may subsequently be made granting an exemption or
reduction of tax which is agreed by the competent authorities of the Contracting
States to be of a substantially similar character to the provisions specified in
paragraph (4) of this Article, if it has not been modified thereafter or has been
modified only in minor respects so as not to affect its general character;

Provided:

(c) That relief from United Kingdom tax shall not be given by virtue of this para-
graph unless the exefnption or reduction of tax is certified by the competent
authority of Bulgaria as being for the purpose of promoting development in
Bulgaria;

(d) That relief from United Kingdom tax shall not be given by virtue of this para-
graph in respect of income from any source if the income arises in a period
starting more than ten years after the exemption from, or reduction of, Bulgarian
tax was first granted in respect of that source.

(4) The provisions referred to in paragraph (3) (a) of this Article are: Decree
No. 535 of 1980, Article 38.

(5) For the purposes of the preceding paragraphs of this Article, profits,
income and capital gains owned by a resident of a Contracting State which may be
taxed in the other Contracting State in accordance with this Convention shall be
deemed to arise from sources in that other Contracting State.
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Article 23. NON-DISCRIMINATION

(1) Nationals of a Contracting State, as defined in Article 3 of this Convention,
shall not be subjected in the other Contracting State to any taxation or any require-
ment connected therewith which is other or more burdensome than the taxation and
connected requirements to which nationals of that other State in the same circum-
stances are or may be subjected.

(2) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied
in that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities.

(3) Except where the provisions of paragraph (4) of Article 10 or paragraph (4)
of Article 11 of this Convention apply interest, royalties and other disbursements
paid by an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting
State shall, for the purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be
deductible under the same conditions as if they had been paid to a resident of the
first-mentioned State.

(4) Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting
State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any
requirement connected therewith which is other or more burdensome than the taxa-
tion and connected requirements to which other similar enterprises of that first-
mentioned State are or may be subjected.

(5) Nothing contained in this Article shall be construed as obliging either Con-
tracting State to grant to individuals not resident in that State any of the personal
allowances, reliefs and reductions for tax purposes which are granted to individuals
so resident.

(6) In this Article the term "taxation" means the taxes covered by this Con-
vention.

Article 24. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

(1) Where a person considers that the actions of one or both of the Con-
tracting States result or will result for him in taxation not in accordance with the
provisions of this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the
domestic law of those States, present his case to the competent authority of the
Contracting State of which he is a resident or, if his case comes under paragraph (1)
of Article 23 of this Convention, to that of the Contracting State of which he is a
national. The case must be presented within three years from the first notification
of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Con-
vention.

(2) The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Con-
vention.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpreta-
tion or application of the Convention.
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(4) The competent authorities of the Contracting State may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs.

Article 25. EXCHANGE OF INFORMATION

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of
the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Con-
vention insofar as the taxation thereunder is not contrary to the Convention. Any
information received by a Contracting State shall be treated as secret and shall be
disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bodies)
involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in
respect of, or the determination of appeals in relation to, the taxes covered by the
Convention. Such persons or authorities shall use the information only for such
purposes. They may disclose the information in public court proceedings or in judi-
cial decisions.

(2) In no case shall the provisions of paragraph (1) of this Article be construed
so as to impose on the competent authority of either Contracting State the obli-
gation:
(a) To carry out administrative measures at variance with laws and administrative

practice prevailing in either Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of either Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information the disclo-
sure of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 26. MEMBERS OF DIPLOMATIC AND CONSULAR MISSIONS

(1) Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic or consular missions under the general rules of international law or under
the provisions of special agreements.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of Article 4 of this Con-
vention, an individual who is a member of the diplomatic, consular or permanent
mission of a Contracting State or of any third State which is situated in the other
Contracting State and who is subject to tax in that other Contracting State only if he
derives income from sources therein, shall not be deemed to be a resident of that
other State.

Article 27. ENTRY INTO FORCE

Each of the Contracting States shall notify to the other the completion of the
procedures required by its law for the bringing into force of this Convention. The
Convention shall enter into force on the date of the later of these notifications:

(a) In the United Kingdom:

(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment
beginning on or after 6 April in the calendar year next following that in which
the Convention enters into force;
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(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1 April
in the calendar year next following that in which the Convention enters into
force; and

(b) In Bulgaria: in respect of income and capital gains arising for any tax year
beginning on or after 1 January in the calendar year next following that in which the
Convention enters into force.

Article 28. TERMINATION

This Convention shall remain in force until terminated by one of the Con-
tracting States. Either Contracting State may terminate the Convention, through
diplomatic channels, by giving notice of termination at least six months before the
end of any calendar year beginning after the expiration of five years from the date of
entry into force of the Convention. In such event, the Convention shall cease to have
effect:

(a) In the United Kingdom:
(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment be-

ginning on or after 6 April in the calendar year next following that in which the
notice is given;

(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1 April
in the calendar year next following that in which the notice is given; and
(b) In Bulgaria: in respect of income and capital gains arising for any tax year

beginning on or after 1 January in the calendar year next following that in which the
notice is given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their respec-
tive Governments, have signed this Convention.

DONE in duplicate at London this 16th day of September 1987 in the Bulgarian
and English languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the People's Republic of the United Kingdom

of Bulgaria: of Great Britain and
Northern Ireland:

[Signed - Signi]!  [Signed - Signe]2

I Signed by Petar Mladenov - Signd par PetarMladenov.

2 Signed by Geoffrey Howe - Sign6 par Geoffrey Howe.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE POPULAIRE DE BULGARIE ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD TENDANT A EVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN MA-
TIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LES GAINS EN
CAPITAL

Le Gouvernement de la R6publique populaire de Bulgarie et le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,

R6affirmant leur d6sir d'61argir et de promouvoir leur coop6ration 6conomique
dans leur int~rt mutuel,

D6sireux de conclure une nouvelle convention tendant A 6viter la double impo-
sition en matire d'imp6ts sur le revenu et sur les gains en capital,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES VIStES

La Convention s'applique aux personnes qui sont des residents d'un Etat con-
tractant ou des deux Etats contractants.

Article 2. IMP6TS VISI9S

1. Les imp6ts actuels qui font l'objet de la pr6sente Convention sont:

a) Au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
i) L'imp6t sur le revenu;

ii) L'imp6t sur les socift6s; et

iii) L'imp6t sur les gains en capital;

(ci-apr~s d6nomm6s 1'« imp6t du Royaume-Uni >).

b) En Bulgarie:

i) L'imp6t sur la totalit6 du revenu (danak varhu obshtiya dohod);

ii) L'imp6t sur le revenu des personnes c6libataires, veuves ou divorc6es et des
personnes mari6es sans enfant (danak varhu dohoda na heozheneni, neo-
mazheni, ovdoveli, razvedeni i semeyni bez detsa);

iii) L'imp6t sur les b6n6fices (danak varhu pechalbi);

(ci-apr~s d6nomm6s 1'« imp6t bulgare >>).

2. La Convention s'applique aussi aux imp~ts sur le revenu de nature iden-
tique ou sensiblement analogue qui seraient 6tablis par l'un ou l'autre des Etats
contractants apr~s ]a date de signature de la pr6sente Convention et qui s'ajou-
teraient aux imp6ts vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article ou qui les rempla-

I Entre en vigueur le 28 ddcembre 1987, date de la derni~re des notifications (effectudes les 17 et 28 d~cembre 1987)
par lesquelles les Etats contractants se sont inform, s de I'accomplissement des proc6dure requises, conform6ment ,
I'article 27.
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ceraient. Les autoritds comp~tentes des Etats contractants se communiquent les
modifications importantes apport6es A leurs l6gislations fiscales respectives.

Article 3. DtFINITIONS GtNtRALES

1. Aux fins de ]a pr6sente Convention, A moins que le contexte n'impose une
interpr6tation diff6rente :

a) L'expression < Royaume-Uni > s'entend de la Grande-Bretagne et de
l'Irlande du Nord, y compris toute r6gion situ6e en dehors des eaux territoriales du
Royaume-Uni qui, conform6ment au droit international, a 6t6 ou peut 8tre d6sign6e,
en application du droit du Royaume-Uni relatif au plateau continental, comme cons-
tituant une r6gion A l'int6rieur de laquelle le Royaume-Uni peut exercer ses droits
sur les fonds marins et leur sous-sol et leurs ressources naturelles;

b) Le terme « Bulgarie d6signe la R6publique populaire de Bulgarie et,
lorsqu'il est employ6 dans un sens g6ographique, le territoire dans les limites duquel
la R6publique populaire de Bulgarie exerce sa souverainet6 d'Etat, ainsi que le pla-
teau continental et la zone 6conomique exclusive dans les limites desquels la R6pu-
blique populaire de Bulgarie exerce des droits souverains conform6ment au droit
international;

c) L'expression « ressortissant > s'entend:

i) En ce qui concerne le Royaume-Uni de tout citoyen du Royaume-Uni ou de tout
sujet britannique ne poss6dant pas ]a citoyennet6 du Royaume-Uni ou celle d'un
autre pays ou territoire du Commonwealth, pourvu que dans l'un et l'autre cas
l'int6ress6 ait le droit de s6journer au Royaume-Uni, et de toute personne morale,
soci6t6 de personnes ou association qui tient son statut du droit en vigueur au
Royaume-Uni;

ii) En ce qui concerne ]a Bulgarie, de toute personne physique possddant la natio-
nalit6 bulgare en vertu de ]a 16gislation bulgare et de toute personne morale,
socit6 de personnes ou association qui tient son statut du droit en vigueur en
Bulgarie;

d) Les expressions «< un Etat contractant et < l'autre Etat contractant d6si-
gnent, selon le contexte le Royaume-Uni ou la Bulgarie;

e) Le terme « personne d6signe une personne physique, et:

i) Dans le cas du Royaume-Uni, une personne morale (y compris les soci6t6s ou
toute entit6 qui est consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposi-
tion) et tout autre groupement de personnes;

ii) Dans le cas de la Bulgarie, une personne morale ou toute coentreprise constitu6e
conform6ment A la 16gislation bulgare, et tout autre groupement de personnes;

mais ne comprend pas toute soci6t6 de personnes qui n'est pas une personne morale.

f) Les expressions « entreprise de lun des Etats contractants et «< entreprise
de l'autre Etat contractant > s'entendent, respectivement, d'une entreprise exploit6e
par un r6sident de l'un des Etats contractants et d'une entreprise exploit6e par un
r6sident de l'autre Etat contractant;

g) L'expression «< trafic international s'entend de tout transport effectu6 par
un navire, un adronef ou un v6hicule routier exploit6 par une entreprise dont le siege
de direction effective est situ6 dans l'un des Etats contractants, sauf lorsque le
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navire, l'a6ronef ou le vdhicule routier n'est exploit6 qu'entre des points situ~s dans
I'autre Etat contractant;

h) L'expression < autorit6 comp6tente s'entend: au Royaume-Uni, des
Commissioners of Inland Revenue ou de leur repr6sentant autoris6, et en Bulgarie,
du Ministre des finances ou de son reprdsentant autoris6.

2. Aux fins de l'application de la Convention par l'un des Etats contractants,
une expression non d6finie dans la Convention aura, ' moms que le contexte n'im-
pose une interpr6tation diff6rente, le sens que lui attribue le droit de cet Etat au
regard des imp6ts auxquels s'applique la prdsente Convention.

Article 4. R9SIDENCE

1. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression .< r6sident d'un Etat con-
tractant > s'entend :

a) Dans le cas du Royaume-Uni, de toute personne qui, en vertu de la 16gisla-
tion du Royaume-Uni, y est assujettie t l'imp6t en raison de son domicile, de sa
r6sidence, de son siege de direction ou de tout autre crit~re du m~me ordre;

b) Dans le cas de la Bulgarie, de toute personne physique qui est un ressortis-
sant de la Bulgarie, ainsi que de toute personne morale qui a son siege social en
Bulgarie ou y est immatriculde.

2. a) Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique
est un resident des deux Etats contractants, elle est considfrfe comme un r6sident
de i'Etat avec lequel ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits (centre
des int6r&s vitaux);

b) Si l'Etat contractant o6i cette personne a le centre de ses int6rets vitaux ne
peut pas 8tre d6termin6, les autorit6s comp6tentes des Etats contractants tranchent
la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, une per-
sonne autre qu'une personne physique est un r6sident des deux Etats contractants,
elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat contractant oil son siege de direction
effective est situd.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression « 6tablissement stable >
s'entend d'une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entre-
prise exerce tout ou partie de son activit6.

2. Sont notamment r6put6s 6tablissements stables:

a) Un siege de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re ou autre lieu d'extraction
de ressources naturelles; et
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g) Une installation ou un ouvrage utilis6 pour l'exploration ou l'exploitation de
ressources naturelles.

3. Un chantier de construction, ou d'installation ne constitue un 6tablisse-
ment stable qu'au-delA de 12 mois d'existence.

4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du prdsent article, l'expression
<< 6tablissement stable n'est pas rdput6e couvrir :
a) L'usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison

de marchandises appartenant A l'entreprise;

b) L'entreposage de marchandises appartenant A l'entreprise aux seules fins de
stockage, d'exposition ou de livraison; par exemple, des marchandises expos6es
A une foire commerciale ou vendues A la fin de cette foire;

c) L'entreposage de marchandises appartenant A l'entreprise aux seules fins de
transformation par une autre entreprise;

d) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de recueillir des renseignements pour l'entreprise;

e) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins de faire de la publi-
cit6, de communiquer des renseignements, d'effectuer des recherches scienti-
fiques ou d'exercer des activit6s analogues qui ont pour l'entreprise un caract~re
prdparatoire ou auxiliaire;

f) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins de l'exercice cumuld
d'activit6s vis6es aux alin6as a A e, pourvu que l'activit6 d'ensemble de Fins-
tallation fixe d'affaires rdsultant de ce cumul ait un caract~re pr6paratoire ou
auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant et auquel s'applique le para-
graphe 6 du pr6sent article - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans
l'un des Etats contractants de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement et qui lui
permettent de conclure des contrats au nom de l'entreprise, celle-ci est r6put6e avoir
un 6tablissement stable dans cet Etat au regard de toutes les activitds que cette
personne exerce pour l'entreprise, moins que les activitds de ]a personne dont il
s'agit ne soient limit6es A celles vis6es au paragraphe 4 et qui, si elles 6taient exercdes
par l'interm6diaire d'une installation fixe d'affaires, ne conf6reraient pas A ladite
installation le caract~re d'un 6tablissement stable au sens dudit paragraphe 4.

6. Une entreprise n'est pas r6put6e avoir un 6tablissement stable dans l'un des
Etats contractants du seul fait qu'elle y exerce une activit6 par l'entremise d'un
courtier, d'un commissionnaire g~n~ral ou d'un autre agent jouissant d'un statut
ind~pendant, A condition que ce dernier agisse dans le cadre ordinaire de ladite
activit6.

7. Le fait qu'une socidtd qui est un r6sident de l'un des Etats contractants
contr6le une soci6t6 ou est contr6l6e par une socit6 qui est un r6sident de l'autre
Etat contractant ou qui y exerce son activit6 que ce soit par l'intermddiaire d'un
6tablissement stable ou autrement ne suffit pas, en soi, A faire de l'une quelconque
de ces soci~tds un 6tablissement stable de l'autre.
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Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un rdsident de l'un des Etats contractants tire de biens
immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires) situ6s
dans l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression « biens immobiliers a le sens que lui attribue le droit de
l'Etat contractant oii les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression couvre en tout
6tat de cause les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles ou
foresti~res, les droits r6gis par les dispositions du droit commun de ia propri6t6
fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits qui donnent lieu au paiement
de redevances variables ou fixes en contrepartie de l'exploitation ou de la con-
cession de l'exploitation de gisements min6raux, de sources et d'autres ressources
naturelles; les navires, les bateaux, les a6ronefs et les v6hicules routiers ne sont pas
r6put6s constituer des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent aux reve-
nus provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage ainsi que de
toute autre forme d'exploitation des biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du pr6sent article s'appliquent aussi
aux revenus provenant de biens immobiliers d'une entreprise et aux revenus pro-
venant de biens immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

Article 7. BgNEFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise de l'un des Etats contractants ne sont impo-
sables que dans cet Etat A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre
Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Dans
ce dernier cas, lesdits b6n6fices ne sont imposables dans I'autre Etat que dans la
mesure oii ils sont imputables Ai l'6tablissement.

2. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants exerce son activit6
dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, il est imput6 Ai cet 6tablissement, dans chaque Etat contractant, les b6n6fices
que l'6tablissement aurait pu r6aliser s'il avait eu le statut d'entreprise distincte et
s6par6e exergant des activit6s identiques ou analogues dans des conditions elles-
memes identiques ou analogues et traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise
dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses encourues aux fins poursuivies par cet 6tablissement, y com-
pris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration, que ce soit dans
l'Etat of6 est situ6 l'6tablissement stable ou ailleurs.

4. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du seul fait qu'il a
achet6 des produits ou marchandises pour l'entreprise.

5. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenus trait6s sepa-
r6ment dans d'autres articles de ]a pr6sente Convention, les dispositions du pr6sent
article s'entendent sans pr6judice des dispositions de ces autres articles.

Article 8. TRAFIC INTERNATIONAL

1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation en trafic international de navires,
d'a6ronefs ou de v6hicules routiers ne sont imposables que dans l'Etat contractant
oii le siege de direction effective de l'entreprise est situ6.
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2. Si le siege de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
situ6 bord d'un navire, ce siege est rfput6 8tre situ6 dans 'Etat contractant oil se
trouve le port d'attache du navire ou, A d6faut de port d'attache, dans celui des Etats
contractants dont l'exploitant du navire est un r6sident;

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent aussi aux
b6n6fices provenant de la participation A un pool, une exploitation en commun ou un
organisme international d'exploitation.

Article 9. DIVIDENDES

1. Les dividendes payfs par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contrac-
tant A un r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant
dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet
Etat; mais si la personne qui regoit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif,
l'imp6t ainsi 6tabli ne peut excfder 10 % du montant brut des dividendes. Toutefois,
le pr6sent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la soci6t6 au titre des b6nffices
qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme « dividendes employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fon-
dateur ou autres parts b6n6ficiaires h l'exception des cr6ances, ainsi que les revenus
d'autres parts sociales soumis au m~me rdgime fiscal que les revenus d'actions par
la 16gislation de l'Etat dont la soci6t6 distributrice est un r6sident.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'appliquent
pas lorsque le b6n6ficiaire effectif des dividendes, rdsident d'un Etat contractant,
exerce dans l'autre Etat contractant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un
r6sident, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une
base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6ndratrice des dividendes s'y
rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 13,
suivant le cas, sont applicables.

5. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des b6n6-
fices ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir
aucun imp6t sur les dividendes pay6s par la soci6t6, sauf dans la mesure oii ces
dividendes sont pay6s A un r6sident de cet autre Etat ou dans ]a mesure oii la partici-
pation g6n6ratrice des dividendes se rattache effectivement A un 6tablissement sta-
ble ou A une base fixe situ6s dans cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t, au titre
de l'imposition des b6n6fices non distribu6s, sur les b6ndfices non distribuds de la
soci6t6, m~me si les dividendes pay6s ou les b6n6fices non distribus consistent en
tout ou en partie en b6n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article 10. INTgRETS

1. Les int6rets provenant d'un Etat contractant que pergoit un r6sident de
l'autre Etat contractant et qui en est le b6n6ficiaire effectif ne sont imposables que
dans cet autre Etat.

2. Le terme < int6r&s employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
des cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une
clause de participation aux bn6fices du d6biteur, et notamment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts y compris les primes et lots attach6s A
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ces titres. Les p6nalisations pour paiement tardif ne sont pas considdrdes comme
des int6rts au sens du pr6sent article.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas
lorsque le b6n6ficiaire effectif des intdrts, r6sident d'un Etat contractant, exerce
dans l'autre Etat contractant d'o6 proviennent les int6rets soit une activit6 indus-
trielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un dtablissement stable qui y est situ6,
soit une profession lib6rale au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la
cr6ance gdn6ratrice des int6rets se rattache effectivement A l'6tablissement stable ou
A la base fixe en question. Dans ces cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'arti-
cle 13 de la prdsente Convention, suivant le cas, sont applicables.

4. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le
montant des int6rets, compte tenu de ]a cr~ance pour laquelle ils sont pay6s, exc~de
celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de
pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier
montant. Dans ce cas, la partie exc~dentaire des paiements reste imposable selon
la Idgislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de
la prdsente Convention.

Article 11. REDEVANCES

1. Les redevances perques par un r6sident d'un Etat contractant Ai titre de
b6n6ficiaire effectif ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Au sens du pr6sent article, l'expression « redevances s'entend des rdmu-
n~rations de toute nature perques en contrepartie de la vente, de l'usage ou la con-
cession de l'usage d'un droit d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scienti-
fique, y compris les films cin6matographiques et les films ou bandes pour dmissions
t616vis6es ou radiodiffus6es - et les bandes destin6es A la production de disques et
d'autres moyens de reproduction du son, ainsi que d'un brevet, d'une marque de
fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule ou
d'un procd6 secrets; en contrepartie de l'usage ou la concession de l'usage d'un
mat6riel industriel, commercial ou scientifique, ou en contrepartie de la communica-
tion de donn6es d'exp6rience d'ordre industriel, commercial ou scientifique ou de ]a
prestation de services techniques A l'occasion de cette vente, de cet usage ou droit
d'usage.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas
lorsque le b6n6ficiaire effectif des redevances, r6sident de l'un des Etats contrac-
tants, exerce dans l'autre Etat contractant d'oOi proviennent les redevances une
activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable
qui y est situ6, ou exerce dans cet Etat une profession lib6rale ou ind6pendante A
partir d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des
redevances se rattache effectivement A l'6tablissement ou b la base. En pareil cas, les
dispositions de l'article 7 ou 6ventuellement de l'article 13 de la prdsente Convention
sont applicables.

4. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou entre tous deux et une tierce personne, le montant des rede-
vances pay6es exc~de pour un motif quelconque, celui dont le d6biteur et le b~n~fi-
ciaire effectif seraient convenus en l'absence de pareilles relations, les dispositions
du present article ne s'appliquent qu' ce dernier montant. En pareil cas, ]a partie
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exc~dentaire des paiements demeure imposable conform6ment au droit de chaque
Etat contractant, compte dfiment tenu des autres dispositions de ]a pr6sente Con-
vention.

Article 12. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de l'ali6nation
de biens immobiliers visds A l'article 6 de ]a Convention et situ6s dans l'autre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens immobiliers qui font partie de
I'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise de l'un des Etats contractants a
dans l'autre Etat contractant, ou de i'ali6nation de biens mobiliers attach6s A une
base fixe dont un rdsident de l'un des Etats contractants dispose dans l'autre Etat
contractant pour l'exercice d'une profession ind6pendante, y compris les gains pro-
venant de l'ali6nation de cet 6tablissement stable (pris isol~ment ou dans l'ensemble
de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans l'autre Etat.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de navires, d'adronefs ou de v~hicules
routiers exploit~s en trafic international, ou de biens mobiliers affectds a l'exploita-
tion de ces navires, ou a6ronefs routiers, ne sont imposables que dans l'Etat contrac-
tant o6 le siege de direction effective de l'entreprise est situ6.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux
paragraphes 1, 2 et 3 du present article ne sont imposables que dans l'Etat contrac-
tant dont le c~dant est un resident.

Article 13. PROFESSIONS INDIPENDANTES

1. Les revenus qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire d'une profes-
sion lib6rale ou d'autres activitds de caract~re ind6pendant ne sont imposables que
dans cet Etat A moins que l'int6ress6 ne dispose de fagon habituelle dans I'autre Etat
contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle
base fixe, les revenus sont imposables dans l'autre Etat mais uniquement dans la
mesure oii ils sont imputables A cette base fixe.

2. L'expression "profession lib6rale" comprend notamment les activit~s ind6-
pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique, ainsi
que les activit~s ind~pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes, den-
tistes et comptables.

Article 14. SALAIRES ET AUTRES RIMUNERATIONS SIMILAIRES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traite-
ments et autres r6mundrations similaires qu'un r6sident d'un Etat contractant reqoit
au titre d'un emploi ne sont imposables que dans cet Etat, a moins que l'emploi ne
soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerc6, les r6mun~rations
reques A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present article, les rdmu-
ndrations qu'un r6sident de l'un des Etats contractants perqoit au titre d'un emploi
salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier
Etat seulement :

a) Si le b6ndficiaire s6journe dans cet autre Etat pendant une ou des p6riodes
n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e d'imposition considdr6e;
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b) Si les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un r6sident de cet autre Etat; et

c) Si la charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement stable
ou une base fixe de l'employeur dans cet autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du present article, les traitements
et autres rfmun6rations similaires pergus par un r6sident d'un Etat contractant au
titre d'un emploi salari6 exerc6 ou de services rendus dans l'autre Etat contractant
ne sont pas imposables dans cet autre Etat si l'emploi est exerc6 ou si les services
sont rendus directement :

a) Pour un 6tablissement stable dans cet autre Etat d'une entreprise de transport
a6rien ou d'un office national du tourisme dont le siege de direction effective est
situ6 dans le premier Etat;

b) A bord d'un navire, d'un a6ronef, d'un v6hicule ferroviaire ou routier exploit6 en
trafic international A condition que le siege de direction effective de la personne
exploitant le navire, l'afronef, le v6hicule ferroviaire ou routier soit situ6 dans le
premier Etat; ou

c) En qualit6 de journaliste ou de correspondant de ia presse 6crite, de la radio ou
de ]a t6l6vision, A condition que les r6mun6rations proviennent d'une source
situ6e en dehors de cet autre Etat.

Article 15. TANTIEMES ET AUTRES RETRIBUTIONS SIMILAIRES

Les tanti~mes, jetons de pr6sence et autres r6tributions similaires qu'un r6si-
dent de l'un des Etats contractants perqoit en sa qualit6 de membre du conseil
d'administration ou de surveillance d'une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

Article 16. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 13 et 14 de la pr6sente Convention,
les revenus qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire des activitfs person-
nelles qu'il exerce dans l'autre Etat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel
qu'un artiste de th6itre, de cin6ma, de radio ou de t616vision, ou qu'un musicien ou
sportif sont imposables dans l'autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif
exerce personnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas A l'artiste ou au
sportif lui-m8me mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, cela
nonobstant les dispositions des articles 7, 13 et 14 de ia pr6sente Convention, dans
l'Etat contractant oii l'artiste ou le sportif exerce ses activit6s.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, les
r6munfrations provenant d'activit6s visees au paragraphe 1 qui sont exerc6es dans
le cadre d'un accord ou d'un arrangement culturel entre les Etats contractants sont
exon6r6es d'imp6t dans i'Etat contractant obt ces activit6s sont exerc6es.

Article 17. PENSIONS

Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 18, les pensions et
autres r6mun6rations similaires paydes i un r6sident d'un Etat contractant au titre
d'un emploi ant6rieur ne sont imposables que dans cet Etat.
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Article 18. FONCTIONS PUBLIQUES

1. a) Les r6mun6rations, autres que les pensions, pay6es par un Etat contrac-
tant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales A une personne
physique, au titre de services rendus A cet Etat ou A cette subdivision ou collectivit6,
ne sont imposables que dans cet Etat;

b) Toutefois, ces r6mun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat con-
tractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique est un
r6sident de cet Etat qui :

i) Poss~de la nationalit6 de cet Etat, ou

ii) N'est pas devenu un r6sident de cet Etat A seule fin de rendre les services.

2. a) Les pensions pay6es par un Etat contractant ou l'une de ses subdivi-
sions politiques ou collectivit6s locales, soit directement soit par pr61Ivement sur
des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique au titre de services rendus
A cet Etat ou A cette subdivision ou collectivit6 ne sont imposables que dans cet Etat;

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant
si la personne physique est un r6sident de cet Etat et en posside la nationalit6.

3. Les dispositions des articles 14, 15 et 17 de la pr6sente Convention s'ap-
pliquent aux r6mun6rations et pensions pay6es au titre de services rendus dans le
cadre d'une activit6 industrielle ou commerciale exerc6e par un Etat contractant ou
l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales.

Article 19. ETUDIANTS

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm6diatement
avant de se rendre dans un Etat contractant, un r6sident de l'autre Etat contractant
et qui s6journe dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa
formation regoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont
pas imposables dans cet Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en
dehors de cet Etat.

Article 20. ENSEIGNANTS, ETC.

1. Toute personne physique qui s6journe dans un Etat contractant pendant
une p6riode ne d6passant pas deux ans A seule fin d'enseigner ou de mener des
recherches dans une universit6, un collige universitaire ou un autre 6tablissement
d'enseignement agr66 dans cet Etat contractant et qui 6tait juste avant ce s6jour un
r6sident de l'autre Etat contractant, est exon6r6e d'imp6t dans le premier Etat con-
tractant en ce qui concerne la r6tribution de cet enseignement ou de ces travaux de
recherche pendant une p6riode ne pouvant d6passer deux ans A compter de la date
oii elle s'est rendue pour la premiere fois dans cet Etat A cette fin.

2. Le pr6sent article ne s'applique qu'aux revenus provenant de travaux
de recherche si ces recherches sont entreprises par une personne physique dans
l'intdrft g6n6ral et non principalement au profit d'une ou de plusieurs personnes
priv6es.

Article 21. REVENUS NON EXPRESS9MENT MENTIONNgS

Les 616ments de revenu d'un r6sident d'un Etat contractant, d'ob qu'ils pro-
viennent, autres que les revenus pay6s au titre de fiducies ou de successions de
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personnes ddcfdes en cours de liquidation, qui ne sont pas mentionnfs dans les
articles prdcddents de la pr~sente Convention, ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 22. ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

1. Sous reserve des dispositions du droit du Royaume-Uni pour ce qui est de
l'imputation sur l'imp6t du Royaume-Uni de l'imp6t exigible dans un territoire situ6
hors du Royaume-Uni (et cela sans prejudice du principe gdnfral ici en cause) :

a) L'imp6t bulgare exigible en vertu du droit bulgare et conformfment aux
dispositions de la prfsente Convention, directement ou par voie de retenue, sur les
b6nffices, revenus ou gains imposables provenant de sources situdes en Bulgarie (A
l'exclusion, dans le cas d'un dividende, de l'imp6t exigible au titre des bfndfices
affectfs au paiement du dividende) est admis en deduction de l'imp6t du Royaume-
Uni calcu16 en fonction des bdnffices, revenus ou gains imposables sur lesquels est
calcul6 l'imp6t bulgare;

b) Dans le cas d'un dividende pay6 par une socit6 qui est un rdsident de la
Bulgarie a une socift6 qui est un rdsident du Royaume-Uni et qui contr6le directe-
ment ou indirectement 10 p. 100 au moins du capital de la socidt6 payant le divi-
dende, l'imputation tient compte, en plus, 6ventuellement, du crddit d'imp6t bulgare
vis6 A l'alinda a, de l'imp6t bulgare que la socidt6 doit payer sur les bfndfices affect~s
au paiement du dividende en question.

2. En Bulgarie, la double imposition des reventes et des gains en capital est
61iminfe comme suit:

a) Lorsqu'un resident de Bulgarie perqoit des revenus ou des gains en capital
qui, conformdment aux dispositions de la prfsente Convention, sont imposables au
Royaume-Uni, lesdits revenus ou gains en capital sont exemptfs d'imp6t en Bul-
garie;

b) Lorsqu'un resident de Bulgarie perqoit des dividendes qui, conformfment
aux dispositions de l'article 9 de la prfsente Convention, sont imposables au
Royaume-Uni, ]a Bulgarie accorde une deduction de l'imp6t sur le revenu dudit
rdsident d'un montant 6quivalent i l'imp6t pay6 au titre de ces dividendes en Bul-
garie, cette ddduction ne peut toutefois excfder la fraction de l'imp6t, calcul6 avant
deduction, correspondant A ces dividendes regus du Royaume-Uni;

c) Lorsque, conformdment A une disposition quelconque de la prfsente Con-
vention, les revenus et les gains en capital qu'un rdsident de Bulgarie reqoit sont
exempts d'imp6t en Bulgarie, celle-ci peut ndanmoins, pour calculer le montant de
l'imp6t sur le reste des revenus et des gains en capital de ce resident, tenir compte
des revenus et des gains en capital exemptds.

3. Aux fins du paragraphe 1 du prdsent article, l'expression < impft bulgare
exigible est rdput~e comprendre le montant qui aurait 6t6 exigible en vertu de la
legislation bulgare au titre de toute annde si l'exon6ration ou la rdduction d'imp6t
n'avait pas 6t6 accordde au titre de cette annde ou d'une partie de cette ann6e en
vertu :

a) Des dispositions du paragraphe 4 du pr6sent article, dans la mesure o6 elles
6taient en vigueur A la date de la signature de la pr6sente Convention et n'ont pas
6t6 modifi6es depuis cette date, ou n'ont subi que des modifications mineures qui
n'en alt~rent pas le caract~re g6n6ral; ou
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b) De toute autre disposition qui pourrait ultdrieurement pr6voir d'accorder une
exon6ration ou une r6duction d'imp6t A laquelle les autorit6s comp6tentes des
Etats contractants reconnaitraient d'un commun accord un caract re sensible-
ment analogue aux dispositions 6nonc6es au paragraphe 4 du pr6sent article, si
elle n'a pas 6t6 modifi6e ult6rieurement ou n'a subi que des modifications mi-
neures qui n'en alt~rent pas le caract~re g6n6ral;

Toutefois :

c) II n'est pas accord6 de d6gr~vement d'imp6t du Royaume-Uni en vertu du pr6-
sent paragraphe si l'exemption ou la r6duction d'imp6t n'est pas certifi6e par
l'autorit6 comp6tente bulgare comme 6tant destin6e A promouvoir le d6veloppe-
ment de la Bulgarie;

d) I! n'est pas accord6 de d6gr~vement d'imp6t du Royaume-Uni en vertu du pr6-
sent paragraphe au titre des revenus provenant d'une source quelconque si ces
revenus prennent naissance pendant une p6riode commengant 10 ans apr~s que
ladite source a b6n6fici6 pour la premiere fois d'une exon6ration ou d'une r6duc-
tion de l'imp6t bulgare.

4. Les dispositions vis6es A l'alin6a a du paragraphe 3 du pr6sent article sont
les suivantes : Article 38 du d6cret n° 535 de 1980.

5. Aux fins des paragraphes pr6c6dents du pr6sent article, les b6n6fices, reve-
nus et gains en capital perqus par un r6sident de l'un des Etats contractants qui sont
imposables dans l'autre Etat contractant conform6ment A la pr6sente Convention,
sont r6put6s avoir leur source dans cet autre Etat contractant.

Article 23. NON-DISCRIMINATION

1. Les ressortissants d'un Etat contractant vis6s A l'article 3 de la pr6sente
Convention ne sont soumis dans l'autre Etat contractant A aucune imposition ou
obligation y relative, qui serait autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou
pourront etre assujettis les ressortissants de cet autre Etat qui se trouvent dans la
m~me situation.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat con-
tractant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une
faqon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exer-
cent la meme activit6.

3. A moins que les dispositions du paragraphe 4 de l'article 10 ou du para-
graphe 4 de I'article 11 de la pr6sente Convention ne soient applicables, les intdrets,
redevances et autres d6penses pay6s par une entreprise d'un Etat contractant A un
r6sident de l'autre Etat contractant sont d6ductibles, aux fins du calcul des b6n6fices
imposables de cette entreprise, dans les m~mes conditions que s'ils avaient 6t6 ver-
s6s A un r6sident du premier Etat.

4. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, ddtenu ou contr616 par un ou plusieurs r6si-
dents de l'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront 6tre assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

5. Aucune disposition du prdsent article ne peut tre interpr6t6e comme impo-
sant A l'un quelconque des Etats contractants obligation d'accorder aux personnes
physiques qui ne r6sident pas dans cet Etat les d6gr~vements et r6ductions person-
nels d'ordre fiscal qu'il accorde aux personnes physiques qui y r6sident.
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6. Dans le pr6sent article, le terme « imposition d~signe les imp6ts vis6s
dans la pr6sente Convention.

Article 24. PROCI.DURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant
ou par les deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposi-
tion non conforme aux dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, ind6pen-
damment des recours pr6vus par le droit inteme de ces Etats, soumettre son cas A
I'autorit6 comp6tente de I'Etat contractant dont elle est un r6sident ou, si son cas
rel~ve du paragraphe 1 de l'article 23 de la pr6sente Convention, A celle de l'Etat
contractant dont elle poss~de la nationalit6. Le cas doit 8tre soumis dans un d6lai de
trois ans A partir de la premiere notification des mesures qui entrainent une imposi-
tion non conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 comp6tente s'efforce, si la r6clamation lui paraft fond6e et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre
le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de i'autre Etat contrac-
tant, en vue d'6viter une imposition non conforme a la Convention.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie
d'accord amiable, de r6soudre les difficultfs ou de dissiper les doutes auxquels
peuvent donner lieu l'interpr6tation ou l'application de la Convention.

4. Les autorit6s compftentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir A un accord comme il est indiqu6 aux
paragraphes pr6c6dents.

Article 25. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants dchangent les renseigne-
ments n6cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention ou
celles de la l6gislation interne des Etats contractants relative aux imp6ts vis6s par ]a
Convention dans la mesure oiI l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire A la
Convention. Les renseignements requs par un Etat contractant sont tenus secrets
et ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou autorit6s (y compris les tribunaux
et organes administratifs) concern6s par l'6tablissement ou le recouvrement des
imp6ts vis6s par la Convention, par les proc6dures ou poursuites concernant ces
imp6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs A ces imp6ts. Ces personnes
ou autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'A ces fins mais peuvent faire 6tat
de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des
jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne peuvent en aucun cas
8tre interpr6t6es comme imposant A un Etat contractant l'obligation :

a) De prendre des mesures administratives d6rogeant A sa 16gislation et A sa pratique
administrative ou a celles de l'autre Etat contractant;

b) De foumir des renseignements qui ne pourraient 8tre obtenus sur la base de sa
l6gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
l'autre Etat contractant;

c) De fournir des renseignements qui r6v6leraient un secret commercial, industriel,
professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la commu-
nication serait contraire A l'ordre public.
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Article 26. MEMBRES DES MISSIONS DIPLOMATIQUES
ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux pri-
vileges fiscaux dont b6n6ficient les membres des missions diplomatiques ou consu-
laires en vertu soit des r~gles g6n6rales du droit des gens, soit des dispositions
d'accords particuliers.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l'article 4 de la pr6sente
Convention, toute personne physique qui est membre d'une mission diplomatique,
consulaire ou permanente d'un Etat contractant ou de tout Etat tiers qui est situ6
dans l'autre Etat contractant et qui n'est assujettie A l'imp6t dans cet autre Etat
contractant que si elle pergoit des revenus de sources qui y sont situ6es, est r6put6e
ne pas etre un r6sident de cet autre Etat.

Article 27. ENTRKE EN VIGUEUR

Chaque Etat contractant notifiera A l'autre l'accomplissement des proc6dures
requises par sa 16gislation pour l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention. Celle-
ci entrera en vigueur A la date de la dernire de ces notifications et prendra effet:

a) Au Royaume-Uni:

i) Pour ce qui est de l'imp6t sur le revenu et sur les gains en capital, au titre de toute
ann6e d'imposition A partir du 6 avril de l'ann6e civile suivant celle de l'entr6e en
vigueur de la Convention;

ii) Pour ce qui est de l'imp6t sur les soci6t6s, au titre de tout exercice financier
A partir du 1er avril de l'ann6e civile suivant celle de l'entr6e en vigueur de la
Convention;

b) En Bulgarie : pour ce qui est de l'imp6t sur le revenu et les gains en capital,
au titre de toute ann6e d'imposition commengant le 1er janvier de l'ann6e civile
suivant celle de l'entr6e en vigueur de la Convention.

Article 28. DtNONCIATION

La pr6sente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas 6t6
d6nonc6e par un Etat contractant. Chacun des Etats contractants peut d6noncer la
Convention par voie diplomatique en adressant une notification de d6nonciation au
moins six mois avant la fin de chaque ann6e civile suivant ]a cinquieme ann6e a
compter de la date de l'entr6e en vigueur de la Convention. Dans ce cas, la Conven-
tion cessera d'8tre applicable:

a) Au Royaume-Uni:

i) Pour ce qui est de l'imp6t sur le revenu et sur les gains en capital, au titre de toute
ann6e d'imposition A partir du 6 avril de l'ann6e civile suivant celle de ]a notifica-
tion de d6nonciation;

ii) Pour ce qui est de l'imp6t sur les soci6t~s, au titre de tout exercice financier A
partir du Ier avril de l'ann6e civile suivant celle de ]a notification de la d6noncia-
tion; et

b) En Bulgarie : pour ce qui est de l'imp6t sur le revenu et les gains en capital,
au titre de toute ann6e d'imposition commenqant le 1er janvier de l'ann6e civile
suivant celle de ]a notification de d6nonciation.
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EN FOI DE QUOI, les soussignes, A ce dfiment autoris6s par leurs Gouveme-
ments respectifs, ont sign6 la pr6sente Convention.

FAIT en deux exemplaires i Londres, le 16 septembre 1987, en bulgare et en
anglais, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique populaire

de Bulgarie :

[PETAR MLADENOV]

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretange

et d'Irlande du Nord:

[GEOFFREY HOWE]
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CONVENTION' CULTURELLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRAN;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RI PUBLIQUE ITALIENNE

Le Pr6sident de la R6publique Frangaise et

Le Pr6sident de la R6publique Italienne;

Conscients de la communaut6 des principes sur lesquels repose ]a vie intel-
lectuelle de leurs deux pays et d6sireux de rendre encore plus 6troites les rela-
tions litt6raires, artistiques, scientifiques et universitaires qui existent depuis tant de
si~cles entre leurs deux peuples,

Anim6s du d6sir de poursuivre, dans ce domaine, l'oeuvre de rapprochement
entre la France et l'Italie qui se d6veloppe d6jA sur le plan 6conomique dans le cadre
de l'Union douaniire,

Ont r6solu de conclure une Convention A cet effet et ont d6sign6 A cette fin pour
leurs pl6nipotentiaires :

Le Pr6sident de la R6publique Frangaise:

M. Robert Schuman, Ministre des Affaires Etrangires,

M. Yvon Delbos, Ministre de l'Education Nationale;

Le Pr6sident de la R6publique Italienne :
L'Honorable Carlo Sforza, Ministre des Affaires Etrangbres,

Son Excellence M. Quaroni, Ambassadeur d'Italie en France;
lesquels, aprZs avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article ler

Le Gouvernement Frangais et le Gouvernement Italien s'accorderont r6cipro-
quement toutes facilit6s pour ]a cr6ation et le fonctionnement de quatre Instituts
de haute culture qui auront pour tdche de diffuser la connaissance mutuelle de
leur civilisation et de d6velopper leurs relations dans le domaine des Lettres, des
Sciences et des Arts.

Ces quatre Etablissements seront.

Pour la France :

- L'Institut Franqais de Florence,

- L'Institut Franqais de Naples,

- Le Centre Culturel Frangais de Rome,

- Un Institut A cr6er A Milan.

Pour l'Italie :

- L'Institut Italien de Paris,

I Entree en vigueur leI I1 septembre 1950 par 1'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu i Rome,
conformment A l'article 12.
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- Un Institut A cr6er A Strasbourg,

- Un Institut A cr6er A Aix-Marseille,

- Un Institut A cr6er A Lyon.

Article 2

Le Gouvernement Frangais et le Gouvernement Italien continueront i accorder
toutes facilit6s aux Etablissements d'Enseignement Secondaire italiens et franqais
qui existent actuellement en France et en Italie:

- Lyc6e Chateaubriand A Rome,

- Lyc6e L6onard de Vinci A Paris.

Article 3

Les Hautes Parties Contractantes 6changeront tous renseignements utiles sur
les chaires de langue et de litt6rature franqaises existant en Italie et sur les chaires de
langue et de litt6rature italiennes existant en France.

Article 4

Chacune des deux Parties Contractantes s'engage t recevoir, en nombre 6qui-
valent, dans ses Universit6s, des lecteurs de franqais en Italie, d'italien en France,
pourvus d'un titre au moins 6gal A la licence ou A la « laurea > et qui seront d6tach6s
par l'autre Partie Contractante.

La Commission Mixte, pr6vue A I'article 10 du present accord, soumettra aux
deux Gouvernements un projet qui d6terminera les Universitds o6 seront nomm6s
ces lecteurs ainsi que leur mode de r6mundration.

Article 5

Les Hautes Parties Contractantes s'attacheront A amfliorer et A d6velopper
l'enseignement de la langue frangaise dans les 6coles secondaires italiennes et de
]a langue italienne dans les 6coles secondaires franqaises, en favorisant, au moyen
de mesures appropri6es, le perfectionnement de leurs professeurs respectifs et en
cr6ant des postes d'assistants, sur la base de la r6ciprocit6.

La Commission Mixte prdvue A I'article 10 du pr6sent Accord soumettra aux
deux Gouvernements un projet qui d6terminera les Etablissements oii seront nom-
m6s ces assistants ainsi que leur mode de r6mun6ration.

Article 6

Les Hautes Parties Contractantes s'efforceront d'amfliorer les conditions sui-
vant lesquelles les titres universitaires acquis au cours ou en fin d'6tudes et les
dipl6mes obtenus dans chacun des deux pays pourront &re admis t 1'6quivalence
dans l'autre pays, soit dans les divers Etablissements d'Enseignement, soit en des
circonstances Ai d6terminer pour l'exercice professionnel.

D'ores et d6jA, chacune des Hautes Parties Contractantes confirmant 1'6quiva-
lence reconnue en faveur des ressortissants de l'autre Partie entre le Baccalaur6at et
le Dipl6me de < maturitA > s'engage A 6tendre cette 6quivalence par ddcision prise
sur demande individuelle, conformdment ] la proc6dure requise en pareil cas dans
chacun des deux pays:
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a) A ses propres ressortissants qui, r6sidant A l'6tranger, n'ont pu postuler le titre
national;

b) Aux ressortissants des pays tiers.

La Commission Mixte pr6vue A l'article 10 du pr6sent Accord aura pour tAche
de rechercher tout moyen destin6 A d6velopper et A perfectionner le syst~me d'6qui-
valence entre les titres ou dipl6mes frangais et italiens.

Article 7

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent A favoriser les contacts directs
entre les Universit6s et les autres organismes de haute culture en 6tudiant ]a possi-
bilit6 d'organiser sur la base de la r6ciprocit6 :

a) Les 6changes de professeurs, de conf6renciers, d'6tudiants et de chercheurs;

b) Les cours de vacances destinds aux 6tudiants et professeurs;

c) Les voyages collectifs;

d) Des 6changes r6guliers de publications officielles et de celles qui proviennent
des Universit6s, Acad6mies, Soci6t6s scientifiques et organismes culturels en
g6n6ral;

e) Des 6changes de boursiers d'6tudes.

Article 8

Les Hautes Parties Contractantes s'efforceront de mieux faire connaitre leur
culture par l'organisation, dans l'autre pays int6ress6, de conf6rences, de concerts,
d'expositions et de manifestations artistiques ou th6dqtrales ainsi que par le film, la
radio et la t6l6vision.

Article 9

Les deux Gouvernements s'accorderont, suivant une proc6dure i d6terminer,
toutes facilit6s pour l'entr6e dans leurs territoires respectifs, des livres, joumaux,
revues, publications musicales, reproductions artistiques, disques phonographi-
ques, films documentaires destin6s A des 6tablissements de caract~re 6ducatif et
culturel, sous la r6serve que ces articles ne feront pas l'objet d'op6rations commer-
ciales.

En outre, les livres, revues, joumaux et publications p6riodiques, dans ]a me-
sure oii ils ne constituent pas essentiellement un article de luxe, ]a musique manus-
crite ou imprim6e, ne seront grev6s que des droits ou taxes 6tablis sur les articles
nationaux correspondants.

Article 10

Pour favoriser l'application du pr6sent Accord, et afin de formuler toutes pro-
positions A soumettre aux Gouvemements respectifs et destin6es h adapter ledit
Accord au d6veloppement ult6rieur des relations entre les deux pays, il sera consti-
tu6 une Commission Mixte franco-italienne.

Cette Commission se r6unira au moins une fois par an, altemativement A Paris
et A Rome.

Vol. 1516, 1-26257



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

Elle comprendra cinq reprfsentants de chacun des deux pays d6sign6s par leurs
Gouvernements respectifs et elle sera pr6sid6e par un des reprfsentants du pays
dans lequel elle se r6unira.

En cas de besoin, cette Commission pourra s'adjoindre des experts A titre de
Conseillers techniques.

Article 11

Le pr6sent Accord est conclu sans limitation de temps et restera en vigueur
jusqu'A ce qu'il soit d6nonc6 par l'une des Parties Contractantes. Dans ce cas, l'Ac-
cord cessera d'8tre en vigueur six mois apr~s la notification de la d6nonciation.
Toutefois, les facilit6s accord6es aux organismes mentionn6s aux articles I et 2
ci-dessus seront r6ciproquement maintenues pour six mois suppl6mentaires.

Article 12

Le pr6sent Accord sera ratifi6 dans le plus bref d6lai possible et l'6change des
ratifications aura lieu A Rome.

Ii entrera en vigueur au moment de l'6change des documents de ratification.

FAIT A Paris, le 4 novembre 1949 en double exemplaire, en langues franqaise et
italienne, les deux textes faisant 6galement foi.

[Signe - Signed] [Signs - Signed]

ROBERT SCHUMAN Son Excellence CARLO SFORZA

[Signj - Signed] [Signi - Signed]

YVON DELBOS QUARONI
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO CULTURALE FRA IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA
ITALIANA ED IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA FRANCESE

II Presidente della Repubblica Francese, e

II Presidente della Repubblica Italiana;

Consapevoli della comunitA dei principi sui quali si fonda la vita intellettuale
dei loro due Paesi e desiderando rendere ancora pii strette le relazioni letterarie,
artistiche, scientifiche e accademiche che da tanti secoli esistono fra i loro due
popoli,

Animati del desiderio di proseguire in tale campo l'opera di riavvicinamento fra
l'Italia e la Francia giA in sviluppo sul piano economico nel quadro dell'Unione
doganale,

Henno deliberato i concludere allo scopo un Accordo, e a tal fine hanno desi-
gnato quali loro Plenipotenziari:

II Presidente della Repubblica Francese:

II Signor Robert Schuman, Ministro degli Affari Esteri,

II Signor Yvon Delbos, Ministro dell'Educazione Nazionale;

I1 Presidente della Repubblica Italiana:

L'Onorevole Carlo Sforza, Ministro degli Affari Esteri,

Sua Eccellenza il Signor Pietro Quaroni, Ambasciatore d'Italia in Francia;

i quali, avendo scambiata i loro pieni poteri, riconosciuti in buona a debita forma,
hanno convenuto quanto segue:

Articolo 12

I1 Governo Francese e il Governo Italiano accorderanno reciprocamente ogni
facilitazione alla creazione e al funzionamento di quattro Istituti di Alta Cultura, che
avranno il compito di diffondere la mutua conoscenza delle civiltA dei due Paesi e di
svilupparne le relazioni nel campo delle lettere, delle scienze e delle arti.

I quattro Istituti saranno:

Per la Francia:

- L'Istituto Francese di Firenze,

- L'Istituto Francese di Napoli,

- I! Centro Culturale Francese di Roma,

- Un istituto de creare a Milano.

Per I'Italia:

- L'Istituto Italiano di Parigi,

- Un Istituto de creare a Strasburgo,
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- Un Istituto de creare a Aix-Marsiglia,

- Un Istituto de creare a Lione.

Articolo 22

I! Governo Francese e il Governo Italiano continueranno ad accordare ogni
facilitazione agli Istituti d'istruzione secondaria francesi e italiani attualmente
esistenti in Francia e in Italia, e cioi:

- Liceo Chateaubriand a Roma,

- Liceo Leonardo da Vinci a Parigi.

Articolo 32

Le Alte Parti contraenti si scambieranno ogni utile notizia sulle cattedre di
lingua e letteratura francese esistenti in Italia e sulle cattedre di lingua e letteratura
italiana esistenti in Francia.

Articolo 42

Ciascuna delle due Parti contraenti s'impegna a ricevere, in numero equiva-
lente, nelle proprie UniversitA, lettori di francese in Italia e di italiano in Francia,
provvisti di un titolo almeno uguale alla "licence" o alla laurea e che saranno inviati
dall'altra Parte contraente.

Le Commissione Mista prevista all'articolo 10 del presente Accordo sottoporrA
ai due Governi un progetto, che determinerA le UniversitA presso le quali saranno
nominati i lettori e il modo di retribuirli.

A rticolo 52

Le Alte Parti contraenti provvederanno a migliorare e sviluppere l'insegna-
mento della lingua francese nelle scuole secondarie italiane e della lingua italiana
nelle scuole secondarie francesi, favorendo, con misure appropriate, il perfeziona-
mento dei professori rispettivi e creando dei posti di "assistenti" sulla base della
reciprocitA.

La commissione Mista prevista all'articolo 10 del presente Accordo sottoporrA
ai due Governi un progetto che determinerA gli Istituti di istruzione presso i quali
saranno nominati detti assistenti e il modo di retribuirli.

Articolo 62

Le Alte Parti contraenti procureranno di migliorare le condizioni con le quali i
titoli universitari conseguiti nel corso o al termine degli studi e i diplomi ottenuti in
ciascuno dei due Paesi potranno essere ammessi all'equivalenza nell'altro Paese, sia
nei diversi Istituti di istruzione, sia, in casi da determinare, per l'esercizio professio-
nale.

Sin d'ora ciascuna delle Alte Parti contraenti, confermando l'equivalenza rico-
nosciuta a favore dei cittadini dell'altra Parte fra il "baccalaur6at" e il diploma di
maturitA, s'impegna a estendere tale equivalenza, in seguito a decisione presa su
domanda individuale e in conformitA alla procedura richiesta in ciascuno dei due
Paesi:

a) Ai propri cittadini residenti all'estero i quali non abbiano avuto la possibilith di
presentarsi candidati al titolo nazionale;
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b) Ai cittadini dei Paesi terzi.

La Commissione Mista prevista all'articolo 10 del presente Accordo avrA il
compito di studiare ogni mezzo destinato a sviluppare e perfezionare il sistema di
equivalenza fra i titoli o diplomi francesi e italiani.

Articolo 72

Le Alte Parti contraenti s'impegnano a favorire i contatti diretti fra le UniversitA
e gli altri organismi di alta cultura, studiando le possibilit di organizzare sulla base
della reciprocitA:

a) Scambi di professori, di conferenzieri, di studenti e di ricercatori;

b) Corsi di vacanze destinati agli studenti e ai professori;

c) Viaggi collettivi;

d) Scambi regolari di pubblicazioni ufficiali e di quelle provenienti da Universiti,
Accademie, SocietA scientifiche ed enti culturali in genere;

e) Scambi di borsisti.

Articolo 82

Le Alte Parti contraenti procureranno di far meglio conoscere la loro cultura
attraverso l'organizzazione nell'altro Paese interessato di conferenze, concerti,
mostre e manifestazioni artistiche o teatrali, nonch attraverso il film, la radio e la
televisione.

Articolo 90

I due Governi concorderanno, secondo una procedura da stabilire, ogni facili-
tazione all'entrata nei loro rispettivi territori di libri, giornali, riviste, pubblicazioni
musicali, riproduzioni artistiche, dischi fonografici, films documentari, destinati a
Istituti di carattere educativo e culturale, sotto la riserva che tali articoli non siano
oggetto di operazioni commerciali.

Inoltre i libri, le riviste, i giomeli e le pubblicazioni periodiche, nella misura in
cui costituiscano essenzialmente un articolo di lusso, nonch6 ]a musica manoscritta
o stampata, non saranno gravati altro che dei diritti o tasse previsti per gli articoli
nazionali corrispondenti.

Articolo 100
Per favorire l'applicazione del presente Accordo e al fine di formulare ogni

proposta da sottoporre ai rispettivi Governi e destinata ad adeguare l'Accordo agli
ulteriori sviluppi delle relazioni fra i due Paesi, sara costituita una Commissione
Mista franco-italiana.

Detta Commissione si riunirA almeno una volta all'anno, alternativamente a
Parigi e a Roma.

Essa comprender 5 rappresentanti di ciascuno dei due Paesi designati dai
rispettivi Govemi, e sarA presieduta da uno dei rappresentanti del Paese in cui si
riunirA.

Ove occorra, la Commissione potrA aggregarsi degli esperti a titolo di consiglieri
tecnici.
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Articolo 112

I1 presente Accordo concluso senza limiti di tempo e resterA in vigore fino a
che non sia denunciato da una delle Parti contraenti. In tal caso l'Accordo cesserA
d'aver vigore sei mesi dopo la notifica della denuncia. Tuttavia le facilitazioni con-
cesse agli organismi di cui agli articoli 1 e 2 saranno reciprocamente mantenute per
altri sei mesi.

Articolo 122

It presente Accordo sara ratificato nel pi breve termine possibile e lo scambio
delle ratifiche avrA luogo a Roma.

Esso entrerA in vigore al momento dello scambio degli strumenti di ratifica.

FATTO a Parigi, il 4 Novembre 1949 in doppio esemplare, in lingua francese e in
lingua italiana, i due testi facenti ugualmente fede.

[Signed - Signel] [Signed - Signe']

ROBERT SCHUMAN Son Excellence CARLO SFORZA

[Signed - Signe] [Signed - Signe]

YVON DELBOS Son Excellence QUARONI
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE
ITALIAN REPUBLIC

The President of the French Republic and

The President of the Italian Republic;

Mindful of the shared principles on which the intellectual life of their two coun-
tries rests and desiring to intensify the literary, artistic, scientific and academic rela-
tions which have existed between their two peoples for many centuries,

Prompted by a desire to promote, in the cultural area, the rapprochement which
is already taking place between France and Italy in the economic area under the
Customs Union,

Have resolved to conclude an Agreement for this purpose and to this end have
appointed as their plenipotentiaries:

The President of the French Republic:

Mr. Robert Schuman, Minister for Foreign Affairs,

Mr. Yvon Delbos, Minister of Education;

The President of the Italian Republic:

The Honourable Carlo Sforza, Minister for Foreign Affairs,

His Excellency Mr. Quaroni, Ambassador of Italy to France;

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

Article 1

The French Government and the Italian Government shall grant each other
every facility in connection with the establishment and operation of four leading
cultural institutions which will be responsible for promoting mutual awareness of
the two civilizations and for developing mutual relations in the areas of the human-
ities, the sciences and the arts.

These four establishments will be:

- In the case of France:

- The French Institute in Florence,

- The French Institute in Naples,

- The French Cultural Centre in Rome,

- An institute to be established in Milan.

I Came into force on II September 1950 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at
Rome, in accordance with article 12.
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In the case of Italy:

- The Italian Institute in Paris,

- An institute to be established in Strasbourg,

- An institute to be established in the Aix-Marseilles area,

- An institute to be established in Lyons.

Article 2

The French Government and the Italian Government shall continue to grant
every facility to the Italian and French secondary educational establishments
already in existence in France and Italy:

- The Lyc6e Chateaubriand in Rome,

- The Lyc6e L6onard de Vinci in Paris.

Article 3

The High Contracting Parties shall exchange all useful information on profes-
sional chairs of French language and literature in existence in Italy and professional
chairs of Italian language and literature in existence in France.

Article 4

The two High Contracting Parties undertake to accept an equal number of
lecturers in French at universities in Italy and lecturers in Italian at universities in
France, who hold a qualification at least equal to the licence or the laurea and who
will be seconded by the other Contracting Party.

The Mixed Commission provided for in article 10 of this Agreement shall sub-
mit a proposal to the two Governments specifying the universities to which these
lecturers will be appointed and the method of their remuneration.

Article 5

The High Contracting Parties shall endeavour to improve and develop the
teaching of the French language in Italian secondary schools and of the Italian lan-
guage in French secondary schools, by promoting the continuing training of their
respective teachers and by creating language assistant posts on a reciprocal basis.

The Mixed Commission provided for in article 10 of this Agreement shall
submit to the two Governments a proposal specifying the schools to which these
assistants will be appointed and the method of their remuneration.

Article 6

The High Contracting Parties shall endeavour to improve the conditions under
which university qualifications obtained during or after a course of study and the
diplomas awarded in the two countries may be accepted as equivalent in the other
country, both in the various educational establishments and, under circumstances to
be defined, for professional purposes.

With immediate effect, each High Contracting Party, confirming the equiva-
lence recognized in respect of nationals of the other Party between the baccalaurat
and the maturiti, undertake to extend this equivalence, by decisions to be taken in
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response to individual requests and in conformity with the procedures required in
such cases in each of the two countries:

(a) To its own nationals living abroad who have been unable to sit for an examina-
tion in their own country;

(b) To nationals of third countries.

The Mixed Commission provided for in article 10 of this Agreement shall be
responsible for studying ways and means of developing and improving the system of
equivalence between French and Italian degrees and diplomas.

Article 7

The High Contracting Parties undertake to promote direct contacts between
their respective universities and other leading cultural bodies by examining oppor-
tunities for organizing on a reciprocal basis:

(a) The interchange of teachers, lecturers, students and research workers;

(b) Holiday courses for students and teachers;

(c) Group travel;

(d) The regular interchange of official publications and publications issued by uni-
versities, academies, scientific societies and cultural bodies in general;

(e) The interchange of fellowship holders.

Article 8

The High Contracting Parties shall endeavour to make their culture better
known by organizing lectures, concerts and artistic and dramatic exhibitions and
performances in the other country, and through films, radio and television.

Article 9

The two Governments shall facilitate in every way, by procedures to be defined,
the entry into their respective territories of books, newspapers, magazines, musical
publications, artistic reproductions, gramophone records and documentary films for
the use of educational and cultural institutes, on condition that the said articles shall
not be for sale.

Furthermore, such books, magazines, newspapers and periodicals as are not
essentially luxury articles, together with manuscript or printed music shall be liable
only to such duties or taxes as are payable on the corresponding domestic articles.

Article 10

In order to facilitate the application of this Agreement and to draw up proposals
for submission to the respective Governments for the purpose of adapting the
Agreement to future developments in relations between the two countries, a Franco-
Italian Mixed Commission shall be established.

This Commission shall meet at least once a year, alternately at Paris and at
Rome.

It shall comprise five representatives of each of the two countries, appointed by
their respective Governments, and shall be presided over by one of the represen-
tatives of the country in which it is meeting.

Vol. 1516. 1-26257



1988 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 91

When necessary, the Mixed Commission may co-opt experts as technical
advisers.

Article 11

This Agreement is concluded for an indefinite term and shall remain in force
until it is denounced by either Contracting Party, in which case it shall cease to have
effect six months after notice of denunciation has been given. However, the facilities
granted to the bodies referred to in articles 1 and 2 above shall be maintained on
either side for a further six months.

Article 12

This Agreement shall be ratified as soon as possible, and the exchange of the
instruments of ratification shall take place at Rome.

It shall enter into force immediately upon the exchange of the instruments of
ratification.

DONE at Paris, on 4 November 1949, in duplicate in the French and Italian
languages, both texts being equally authentic.

[Signed] [Signed]

ROBERT SCHUMAN [His Excellency] CARLO SFORZA

[Signed] [Signed]
YVON DELBOS QUARONI
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ACCORD' CADRE DE COOP1tRATION UNIVERSITAIRE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRAN( AISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE

Le Gouvernement de la Rdpublique Franqaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique Italienne,

Anim6s du d6sir de contribuer au d6veloppement des relations culturelles et
scientifiques entre les deux pays, d6fini dans la Convention culturelle conclue A
Paris le 4 novembre 19492,

Sont convenus de ce qui suit en vue de promouvoir la coop6ration entre les
universit6s franqaises et les universit6s italiennes.

Article 1

Les universit6s des deux pays pourront conclure entre elles des accords
prdvoyant des progranmes d'6tudes int6gr6s conduisant A l'obtention d'un dipl6me
national frangais (Maitrise) et d'un dipl6me national italien de m~me valeur
(Laurea), d6livrds conjointement par les universit6s concern6es des deux pays. Ces
programmes s'adresseront aux 6tudiants ayant accompli avec succZs les deux
premieres ann6es d'6tudes dans une universit6 franqaise ou italienne.

Article 2

Les accords mentionn6s A l'article 1 devront pr6voir l'organisation des 6tudes,
les modalit6s du contr6le des connaissances et 6ventuellement des travaux de
recherche, ainsi que les conditions de ddlivrance des dipl6mes conformdment A la
rdglementation en vigueur dans les deux pays. Les accords devront 6galement d6fi-
nir le volume et les modalit6s des 6changes d'enseignants, et prdciser la dur6e du
s6jour obligatoire des 6tudiants dans la ou les universit6s de l'autre pays.

Les jurys comp6tents pour la ddlivrance des dipl6mes pr6vus A I'article 1
devront comprendre au moins deux enseignants ayant particip6 aux programmes
d'6tudes intdgrds de chacune des universitds.

Article 3

Les accords interuniversitaires, apr~s avoir requ l'agr6ment des autoritds com-
pdtentes des deux pays, donneront lieu A un 6change de notes diplomatiques indi-
quant leur contenu, leur dur6e de validit6 et leur date d'entr6e en vigueur. Toute
modification ou r6vocation donnera lieu 6galement A un 6change de notes.

Article 4

Apris l'entr6e en vigueur des accords interuniversitaires, les gouvemements
des deux pays autoriseront l'envoi de professeurs nationaux dans les universit6s
concem6es, afin de permettre la mise en ouvre des programmes d'6tudes arr&t6s.

' Entr6 en vigueur le 8 mars 1985, date de la demire des notifications (effectufes les 22 octobre et 10 ddcembre
1984) par lesquelles les Parties se sont informes de l'accompfissement des formalit6s requises, conform~ment
I'article 5.

2 Voir p. 79 du present volume.
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Ces 6changes d'enseignants se d6rouleront conform6ment A la r6glementation en

vigueur dans chacun des deux pays.

Article 5

Chacun des deux gouvernements notifiera A l'autre, selon les proc6dures qui lui
sont propres, l'accomplissement des formalitds requises par son droit interne pour
1'entr6e en vigueur du pr6sent accord, laquelle interviendra A la date de la r6ception
de la seconde de ces notifications. Le pr6sent accord pourra &re d6nonc6 chaque
annde avant le i er avril. Dans ce cas, les 6tudiants ddjh engag6s dans les formations
institu6es en fonction de cet accord devront pouvoir les mener jusqu'A leur terme.

FAIT A Paris le 5 juillet 1982 en double exemplaire en langues italienne et fran-
raise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Italienne:

[Signg - Signed]I

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

[Sign, - Signed]2

I Sign6 par Emilio Colombo - Signed by Emilio Colombo.
2 Sign par Claude Cheysson - Signed by Claude Cheysson.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO QUADRO DI COOPERAZIONE UNIVERSITARIA TRA LA
FRANCIA E L'ITALIA

I1 Governo della Repubblica Francese e il Governo della Repubblica Italiana,
animati dal desiderio di contribuire allo sviluppo delle relazioni culturali e scienti-
fiche tra i due Paesi, previsto dall'Accordo Culturale concluso a Parigi il 4 novembre
1949, hanno convenuto quanto segue in vista di promuovere la cooperazione tra le
UniversitA francesi e le UniversitA italiane.

Art. 1

Le UniversitA dei due Paesi potranno concludere tra di loro degli accordi che
prevedano programmi di studio integrati che si concludano con il rilascio congiunto
di un titolo di studio nazionale italiano (laurea) e di un titolo di studio nazionale
francese (maitrise) aventi io stesso valore. Tali programmi concerneranno gli stu-
denti che abbiano compiuto con successo i primi due anni di studio presso un'Uni-
versitA italiana o francese.

Art. 2

Gli accordi interuniversitari di cui all'articolo 1 dovranno prevedere l'orga-
nizzazione degli studi, le modalitA delle verifiche delle conoscenze acquisite ed even-
tualmente dei lavori di ricerca, nonchi le condizioni per il rilascio dei diplomi con-
formemente alia regolamentazione in vigore nei due Paesi. Gli accordi dovranno
egualmente stabilire il volume e le modalitA degli scambi di docenti e precisare
la durata della permanenza obbligatoria degli studenti presso la o le UniversitA
dell'altro Paese.

Le Commissioni competenti per il rilascio dei diplomi previsti all'art. 1
dovranno comprendere almeno due docenti che abbiano partecipato ai programmi
di studi integrati di ciascuna delle UniversitA.

Art. 3

Gli accordi interuniversitari, dopo aver ottenuto l'approvazione delle Autoritit
competenti dei due Paesi, faranno oggetto di uno scambio di note diplomatiche in cui
sara indicato il loro contenuto, la durata della loro validitA e la data di entrata in
vigore. Ogni modifica o denuncia former ugualmente oggetto di uno scambio di
note.

Art. 4

Successivamente all'entrata in vigore degli accordi interuniversitari, i Governi
dei due Paesi autorizzeranno l'invio di propri professori nelle UniversitA interessate
allo scopo di consentire l'attuazione dei piani di studio concordati. Tali scambi di
docenti avranno luogo in conformitA alia normativa in vigore in ciascuno dei due
Paesi.
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Art. 5

Ciascuno dei due Governi norificherA all'altro, secondo le rispettive procedure,
l'avvenuto adempimento delle formalitA richieste dal proprio ordinamento per l'en-
trata in vigore del presente accordo. Essa avrA luogo al momento della ricezione
della seconda delle notifiche.

II presente accordo potrA essere denunciato entro il 10 aprile di ogni anno.
In tale caso, agli studenti che abbiano giA iniziato dei corsi universitari istituiti in
funzione di questo accordo dovrA essere assicurata la possibilitA di portarli a ter-
mine.

FATTo a Parigi il 5 iuglio 1982 in due originali nelle lingue francese e italiana
ambedue i testi facenti egualmente fede.

Per il Governo
della Repubblica Francese:

[Signed - Signg)]I

Per il Governo
della Repubblica Italiana:

[Signed - Signe] 2

' Signed by Claude Cheysson - Sign6 par Claude Cheysson.
2 Signed by Emilio Colombo - Sign6 par Emilio Colombo.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

FRAMEWORK AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF
THE ITALIAN REPUBLIC CONCERNING COOPERATION
BETWEEN UNIVERSITIES

The Government of the French Republic and the Government of the Italian
Republic,

Desiring to contribute to the further development of cultural and scientific rela-
tions between the two countries as defined in the Cultural Agreement concluded in
Paris on 4 November 1949,2

With a view to promoting cooperation between French universities and Italian
universities,

Have agreed as follows:

Article 1

The universities of the two countries may conclude agreements with each other
providing for integrated study courses leading to a French academic degree (Mai-
trise) and an Italian academic degree (Laurea) conferred jointly by the universities
concerned of both countries. These courses shall be aimed at students who have
successfully completed the first two years of study at a French or Italian university.

Article 2

The agreements referred to in article 1 shall provide for the organization of the
courses, the methods of checking the knowledge acquired and, if appropriate,
the research done, and the conditions for conferring degrees in accordance with the
regulations in force in both countries. The agreements shall also determine the vol-
ume and details of teacher exchanges and specify how long students must spend at
the university or universities of the other country.

The examination boards competent to confer the academic degrees provided
for in article 1 shall include at least two instructors having participated in the inte-
grated study courses of each university.

Article 3

The inter-university agreements, after approval by the competent authorities of
the two countries, shall prompt an exchange of diplomatic notes indicating the con-
tent of the agreements, the period for which they are valid and the date of their entry
into force. Any amendment or cancellation shall also prompt an exchange of notes.

I Came into force on 8 March 1985, the date of the last of the notifications (effected on 22 October and 10 Decem-
ber 1984) by which the Parties informed each other of the completion of the required formalities, in accordance with
article 5.

2 See p. 79 of this volume.
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Article 4

Once the inter-university agreements have entered into force, the Governments
of the two countries shall authorize the dispatch of their national teachers to the
universities concerned in order to put the agreed study courses into effect. These
exchanges of teaching staff shall take place in accordance with the regulations in
force in each country.

Article 5

Each Government shall notify the other, in accordance with its own proce-
dures, of the completion of the formalities required by its domestic legislation for the
entry into force of this Agreement, which shall take place on the date of receipt of
the second such notification. The Agreement may be denounced before 1 April of
any year. In the event of such denunciation, students who have already embarked on
the studies instituted under this Agreement must be given the opportunity to com-
plete them.

DONE at Paris on 5 July 1982, in duplicate in the Italian and French languages,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Italian Republic: of the French Republic:

[EMILIO COLOMBO] [CLAUDE CHEYSSON]
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ACCORD' DE COOP1tRATION CINtMATOGRAPHIQUE ENTRE LA
FRANCE ET L'ITALIE

Le Gouvernement de la R6publique Franqaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique Italienne, dans le but de d6velopper la coop6ration cin6matographique et
t616visuelle entre la France et l'Italie et d'accroitre entre les deux pays les 6changes
dans ces domaines, ont d6cid6 de se r6unir au sein d'une Agence franco-italienne
pour la production et la diffusion internationale des ceuvres cin6matographiques et
de t616vision.

Les r-gles de fonctionnement de l'Agence, qui utilisera un label distinctif, sont
pr6cis6es dans le document joint en annexe A cet accord, qui prendra effet A la date
de la signature.

FAIT A Cannes le 17 mai 1987 en deux exemplaires, chacun en langue frangaise
et italienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

Le Ministre
de ]a Culture

et de ]a Communication,

[Signe - Signed] 2

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique Italienne:

Le Ministre
du Tourisme

et du Spectacle,

[Signi - Signed]3

I Entr6 en vigueur le 17 mai 1987 par la signature.
2 Signd par Franqois Ldotard - Signed by Frangois Ldotard.
3 Sign6 par Mario Di Lazzaro - Signed by Mario Di Lazzaro.
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ANNEXE

RLGLES DE FONCTIONNEMENT DE L'AGENCE FRANCO-ITALIENNE POUR LA PRODUCTION

ET LA DIFFUSION INTERNATIONALE DES (EUVRES CINIgMATOGRAPHIQUES ET DE TELEVISION

I. L'Agence franco-italienne pour la production et la diffusion internationale des
oeuvres cin6matographiques et de t616vision est administr6e par un Comit6 mixte de Gestion
et utilise les moyens du Centre National de la Cin6matographie en France et l'Ente Auto-
nomo di Gestione per il Cinema en Italie.

II. Le Comit6 de Gestion est compos6, en dehors de son Pr6sident, de quatorze mem-
bres nomm6s pour trois ans. Sept de ces membres sont nomm6s par le Ministre frangais de la
Culture, sept par le Ministre italien du Tourisme et du Spectacle apr~s consultation des orga-
nisations professionnelles les plus repr6sentatives en France et en Italie. Le Comit6 com-
prend pour chacun des deux pays :

- Un repr6sentant d6sign6 pour la France par le Ministre de ]a Culture, pour l'Italie par le
Ministre du Tourisme et du Spectacle,

- Un repr6sentant du Centre National de la Cin6matographie pour la France et de l'Ente
Autonomo di Gestione per il Cinema pour l'Italie,

- Un repr6sentant de la production cin6matographique,

- Un repr6sentant des auteurs et des r6alisateurs,

- Deux repr6sentants des organisations de tdl6vision,

- Un repr6sentant de la distribution ou de l'exportation.

Chaque repr6sentant est assist6 d'un suppl6ant nomm6 dans les memes conditions.

Le Comit6 est assist6 de deux Secr6taires G6n6raux - nomm6s chacun par un des deux
Ministres - qui participent aux r6unions en qualit6 de rapporteurs avec voix consultative.

III. Le Comit6 de Gestion est domicili6 en France au Centre National de la Cin6ma-
tographie et en Italie A l'Ente Autonomo di Gestione per il Cinema. Ces deux organismes se
dotent chacun d'un secrdtariat dont les fonctions sont:

- La r6ception des demandes d'aides communiquees par les soci6t6s de production et de
distribution ou d'exportation,

- L'instruction des projets, pour permettre au Comit6 de Gestion d'6valuer leur compati-
bilit6 avec les conditions du march6 national et international et la transmission de ces
projets au Comit6 de Gestion.

IV. La Pr6sidence de l'Agence est assur6e alternativement chaque semestre par le
Ministre de la Culture et le Ministre du Tourisme et du Spectacle ou leurs repr6sentants. Le
Pr6sident repr6sente l'Agence, pr6side le Comit6 de Gestion, dont il d6termine l'ordre dujour
d'apris les propositions des Secr6taires G6n6raux.

V. L'aide de l'Agence est accord6e dans le cadre d'un programme annuel d6fini par le
Comit6 de Gestion afin de stimuler la cr6ation et de favoriser la production et la diffusion
internationale. Elle est attribu6e A des ceuvres cin6matographiques et de t616vision, r6alis6es
par des entreprises fran4aises ou italiennes, ayant une ambition internationale, une qualit6
technique et une valeur certaine en tant que spectacle, dont la distribution soit garantie dans
au moins deux pays tiers en sus des march6s nationaux respectifs.

Les ceuvres doivent Ptre r6alis6es et/ou diffus6es par des soci6t6s constitu6es selon les
r~gles en vigueur en France et en Italie et dont la valeur professionnelle soit g6n6ralement
reconnue. Le Comit6 de Gestion veille A ce que ces conditions soient dfiment remplies.

L'Agence aide chaque ann6e un m~me nombre de productions frangaises et italiennes
et/ou de coproductions bipartites ou multipartites. Chaque ann6e, l'6quilibre doit etre main-
tenu entre le montant des aides attribu6es du c6t6 italien aux soci6t6s italiennes et du c6t6
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frangais aux soci~t~s frangaises. Le r~glement int~rieur adopt6 par le Comit6 de Gestion
garantit le maintien de cet _quilibre.

VI. L'aide de l'Agence attribu~e dans les conditions d~finies A l'article V, est r~serv~e
aux socit6s priv~es du cinema et de la t~l~vision. Elle est distribu~e en conformit6 avec les
legislations 6tablies en France et en Italie, y compris les accords conclus entre les deux pays
et notamment l'accord autorisant les coproductions sur une base financiire sign6 A Florence
le 13 juin 1985 par le Ministre frangais de la Culture et le Ministre italien du Tourisme et du
Spectacle. Cette aide rel~ve des initiatives et activit~s destin~es A favoriser le dfveloppement
des 6changes cin6matographiques avec l'6tranger, 6changes r6alisables dans le cadre des
rapports internationaux.

L'aide est accorde aux producteurs et aux diffuseurs internationaux afin de:

- Stimuler la cr6ation en permettant, entre autres choses, l'acquisition, l'option ou la com-
mande de scenarios et d'adaptations intressant les cultures nationales des deux pays ou
la culture europ enne, destinies A 8tre r~alises dans un but culturel et/ou d'acc~s au
march6 international,

- Investir dans la production et la diffusion des ceuvres,

- Aider selon les pratiques en vigueur en France et en Italie le doublage et le sous-titrage des
oeuvres en plusieurs langues.

Les interventions financi~res de l'Agence sont effectu~es en France par le canal du
Centre National de la Cin~matographie et en Italie de I'Ente Autonomo per il Cinema.

VII. Le Comit6 de Gestion se r~unit sur convocation de son PrEsident apr's consul-
tation des Secr~taires G~nfraux. Le nombre des r6unions annuelles est d~terminE par le
riglement int6rieur, adopt6 par le Comit6 de Gestion.

VIII. Le Ministre frangais de la Culture et le Ministre italien du Tourisme et du Spec-
tacle d6terminent chaque ann~e les moyens financiers nfcessaires aux objectifs que d6finis-
sent, en meme temps que les conditions d'attribution desdits moyens, l'accord de coop~ra-
tion entre les deux pays et les r~gles de fonctionnement qui l'accompagnent.

IX. L'Agence franco-italienne pour la production et la diffusion internationale des
ouvres cindmatographiques et de tl6vision est ouverte A la participation des autres Etats
membres de la C.E.E. qui en adopteront les r~gles et qui y participeront avec les moyens
financiers n6cessaires. Dans le cas d'une adhesion d'un ou de plusieurs Etats membres de la
C.E.E., l'Agence franco-italienne prendra le nom d'Agence Europ~enne pour la production
et la diffusion d'oeuvres cin~matographiques et de t6l6vision.

X. Les ceuvres choisies par le Comit6 de Gestion font apparaftre dans leur g6nfrique le
label de l'Agence franco-italienne.

XI. L'Agence franco-italienne pour la production et la diffusion internationale des
oeuvres cin~matographiques et audiovisuelles est constitue A titre experimental pour une
pfriode de trois ans.

XII. Les autorit~s comp~tentes frangaises et italiennes se r~uniront avant l'ch~ance
de cette p~riode pour dresser le bilan de l'activit6 de I'Agence et 6tudier les mesures n6ces-
saires, dans le contexte audiovisuel europ~en futur, A sa constitution definitive.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO DI COOPERAZIONE CINEMATOGRAFICA TRA FRAN-
CIA E ITALIA

II Governo della Repubblica Francese ed il Governo della Repubblica Italiana,
allo scopo di sviluppare i rapporti di collaborazione cinematografica e televisiva tra
Francia e Italia e di accrescere tra i due Paesi gli scambi in questi settori, hanno
deciso di riunirsi nell'ambito di una Agenzia Franco-Italiana per la produzione e la
diffusione internazionale di opere cinematografiche e televisive.

Le regole di funzionamento dell'Agenzia, che opera utilizzando un proprio dis-
tintivo, sono contenute nell'allegato al presente Accordo che entra in vigore all'atto
della sua firma.

FATTO a Cannes il 17 Maggio 1987 in due esemplari, ciascuno in lingua francese
e italiana, ambo i testi fanno ugualmente fede.

Per il Governo
della Repubblica Francese:

II Ministro
della Cultura

e della Comunicazione,

[Signed - Signj]I

Per il Governo
della Repubblica Italiana:

I1 Ministro
del Turismo

e dello Spettacolo,

[Signed - Signe 2

Signed by Frangois L6otard - Sign6 par Franqois L6otard.
2 Signed by Mario Di Lazzaro - Sign6 par Mario Di Lazzaro.
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ALLEGATO

REGOLE DI FUNZIONAMENTO DELLA AGENZIA ITALO FRANCESE PER LA PRODUZIONE

E LA DIFFUSIONE INTERNAZIONALE DI OPERE CINEMATOGRAFICHE E TELEVISIVE

I. L'Agenzia Italo-Francese per la produzione e la diffusione internazionale di opere
cinematografiche e televisive 6 rappresentata da un Comitato misto di Gestione e si avvale,
per la parte francese, del Centro Nazionale di Cinematografia, e, per la parte italiana,
dell'Ente Autonomo di Gestione per il Cinema.

II. Comitato di Gestione Z composto da 14 membri, oltre il Presidente, che durano in
carica 3 anni.

I membri sono nominati 7 dal Ministro del Turismo e dello Spettacolo Italiano, 7 dal
Ministro della Cultura e della Comunicazione Francese previa consultazione delle orga-
nizzazioni professionali maggiormente rappresentative del Cinema e della Televisione in
Italia ed in Francia.

II. I1 Comitato di Gestione 6 composto per ognuno dei due Paesi da:

- Un rappresentante designato dal Ministro del Turismo e dello Spettacolo italiano e un
rappresentante designato dal Ministro della Cultura e della Comunicazione francese;

- Un rappresentante del Centro Nazionale di Cinematografia per ]a Francia e un rappresen-
tante dell'Ente Autonomo di Gestione per il Cinema per l'Italia;

- Un rappresentante della produzione cinematografica;

- Un rappresentante degli autori e dei registi;

- Due rappresentanti delle organizzazione televisive;

- Un rappresentante della distribuzione o dell'esportazione.

Ogni rappresentante 6 assistito da due segretari generali - nominati dai rispettivi Minis-
tri - che partecipano alle riunioni con voto consultivo e con funzione di relatori.

III. I1 Comitato di Gestione ha sede in Italia presso l'Ente Autonomo di Gestione peril
Cinema ed in Francia presso il Centro Nazionale di Cinematografia.

I1 Centro Nazionale della Cinematografia e l'Ente Autonomo Gestione Cinema saranno
dotati ciascuno di un Segretariato che svolge i seguenti compiti:

- Ricevimento delle istanze di sostegno finanziario inoltrate da imprese di produzione, di
distribuzione e/o esportazione;

- Istruttoria dei progetti ai fini della valutazione da parte del Comitato di Gestione sulla loro
compatibilitA in rapporto alle condizioni ed all'andamento del mercato cinematografico
nazionale ed internazionale e trasmissione dei progetti al Comitato di Gestione.

IV. La Presidenza dell'Agenzia 6 esercitata alternativamente per semestre dal Ministro
dello Spettacolo Italiano e dal Ministro della Cultura e della Comunicazione Francese, o da
loro delegati.

I1 Presidente 6 il rappresentante dell'Agenzia, presiede le riunioni del Comitato di
Gestione di cui determina l'ordine del giorno proposto, di comune accordo, dai Segretari
Generali.

V. I1 sostegno dell'Agenzia 6 accordato nell'ambito di un programma annuale di mas-
sima deliberato dal Comitato di Gestione al fine di stimolare la creativitA e di favorire la
produzione e la diffusione internazionale di opere cinematografiche e televisive di respiro
internazionale realizzate da imprese francesi eo italiane, che abbiano qualitA tecniche e
valore culturale artistico eo spettacolare la cui distribuzione sia garantita in almeno due Paesi
terzi, oltre i rispettivi mercati nazionali. Le opere dovranno essere realizzate e/o distribuite da
imprese che abbiano i requisiti previsti dai regolamenti in vigore in Italia ed in Francia e
posseggano una nota qualificazione imprenditoriale nel settore.
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L'interpretazione delle condizioni sopra elencate 6 demandata al Comitato di Gestione.

L'Agenzia sostiene ogni anno un numero uguale .di produzioni italiane e di produzioni
francesi e/o di coproduzioni bipartite e/o multilaterali. Ogni anno dovrhi sussistere un equili-
brio fra l'importo degli interventi finanziari attribuiti dalla parte italiana alle imprese italiane
e dalla parte francese alle imprese francesi secondo quanto previsto nel regolamento, delibe-
rato del Comitato di Gestione.

VI. II sostegno dell'Agenzia, nell'ambito delle finalitA di cui al precedente art. 5, 6
riservato alle imprese di diritto privato cinematografiche e televisive secondo i sistemi con-
sentiti dalle legislazioni esistenti nei due Paesi ivi compresi gli accordi in vigore tra gli stessi
ed in particolare l'accordo firmato a Firenze il 13/6/1985 dal Ministro del Turismo e dello
Spettacolo Italiano e dal Ministro della Cultura Francese per coproduzioni a base finanziaria.
I1 sostegno si inserisce nel contesto di iniziative ed attiviti intese a favorire ed incrementare
gli scambi cinematografici con l'estero, da realizzare nel quadro di rapporti internazionali.

II sostegno 6 concesso ai produttori e ai distributori internazionali per:

- Incentivi della creativit anche sostenendo le SocietA produttrici per l'acquisto e l'opzione
o la committenza di soggetti e sceneggiature che interessino la cultura nazionale ed euro-
pea e che presentino carattere di fattivitA sotto il profilo culturale e/o per il mercato inter-
nazionale;

- Investimenti nella produzione e nella diffusione internazionale di opere;

- Contributi per il doppiaggio multilingue o sottotitolaggio delle opere, compatibilmente con
le legislazioni vigenti nei due Paesi.

Gli interventi finanziari sono attuati in Francia tramite il Centro Nazionale di Cinemato-
grafia e in Italia tramite l'Ente Autonomo di Gestione per il Cinema.

VII. I1 Comitato di Gestione si riunisce su convocazione del suo Presidente, sentiti i
Segretari Generali.

I1 numero delle riunioni annuali 6 determinato nel regolamento interno che sar adottato
dal Comitato di Gestione.

VIII. I1 Ministro del Turismo e dello Spettacolo Italiano e il Ministro della Cultura e
della Comunicazione Francese stabiliscono ogni anno i mezzi finanziari necessari per il rag-
giungimento dei fini di cui all'Accordo di cooperazione cinematografica tra i due Paesi, al
quale sono allegate le presenti regole di funzionamento, cos! come le condizioni della loro
attribuzione all'Agenzia stessa.

IX. L'Agenzia Italo-Francese per ]a produzione e la diffusione internazionale di opere
cinematografiche e televisive 6 aperta alla partecipazione di altri Stati membri della CEE
che ne adotteranno le regole e parteciperanno con i mezzi finanziari necessari. Nel caso di
adesione di uno o pii Stati membri della CEE l'Agenzia Italo-Francese prenderA la denomi-
nazione di Agenzia Europea per la produzione e la diffusione internazionale di opere cinema-
tografiche e televisive.

X. Le opere scelte dal Comitato di Gestione verranno contrassegnate, nei titoli di testa,
dal Distintivo dell'Agenzia Italo-Francese.

XI. L'Agenzia Italo-Francese per ia produzione e la distribuzione internazionale di
opere cinematografiche e televisive 6 costituita a titolo sperimentale per un triennio.

XII. Le autoritA competenti italiane e francesi si riuniranno prima della scadenza di
questo periodo per redigere il bilancio dell'attivitA dell'Agenzia e studiare le misure da pren-
dere per rendere, nel contesto audiovisivo Europeo futuro, la sua costituzione definitiva.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN FRANCE AND ITALY ON COOPERA-
TION IN CINEMATOGRAPHY

The Government of the French Republic and the Government of the Italian
Republic, with the objective of developing cooperation between France and Italy in
cinematography and television broadcasting, and furthering exchanges in these
fields between the two countries, have decided to hold meetings within the frame-
work of a Franco-Italian Agency for the Production and International Distribution
of Motion Pictures and Television Programmes.

The terms of reference of the Agency, which shall use a distinctive symbol,
are laid out in the annex to this Agreement, which shall take effect on the date of
signature.

DONE at Cannes on 17 May 1987, in duplicate in the French and Italian lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

The Minister
of Culture

and Communication,

[FRANCOIs LrOTARD]

For the Government
of the Italian Republic:

The Minister
of Tourism

and Public Entertainment,

[MARIO Di LAZZARO]

I Came into force on 17 May 1987 by signature.
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ANNEX

TERMS OF REFERENCE OF THE FRANCO-ITALIAN AGENCY FOR THE PRODUCTION

AND INTERNATIONAL DISTRIBUTION OF MOTION PICTURES AND TELEVISION PROGRAMMES

I. The Franco-Italian Agency for the Production and International Distribution of
Motion Pictures and Television Programmes shall be administered by a Joint Management
Committee, and shall use the facilities of the Centre National de la Cin6matographie in
France and of the Ente Autonomo di Gestione per il Cinema in Italy.

II. In addition to its Chairman, the Management Committee shall comprise 14 members
appointed for three years, seven of them by the French Minister of Culture and seven by the
Italian Minister of Tourism and Public Entertainment, in consultation with the most repre-
sentative professional organizations in France and Italy. For each country, the Committee
shall consist of:

- One representative appointed for France by the Minister of Culture and for Italy by the
Minister of Tourism and Public Entertainment;

- One representative of the Centre National de la Cin6matographie for France and of the
Ente Autonomo di Gestione per il Cinema for Italy;

- One representative of the film producers;

- One representative of the writers and directors;

- Two representatives of the television organizations;

- One representative of the distribution or export organizations.

Each representative shall have an alternate appointed under the same conditions.

The Committee shall have two Secretaries-General - each of them appointed by one
of the two Ministers -who shall attend the meetings as rapporteurs and in an advisory
capacity.

III. The Management Committee shall have its headquarters in France at the Centre
National de la Cin6matographie and in Italy at the Ente Autonomo di Gestione per il Cinema.
These two bodies shall each have a secretariat, with the task of:

- Receiving the applications for assistance submitted by the production and distribution or
export companies;

- Carrying out the preliminary investigations into the proposals so that the Management
Committee may decide how compatible they are with the situation of the national and
international market, and submitting such proposals to the Management Committee.

IV. The Presidency of the Agency shall alternate on a six-monthly rotation between the
Minister of Culture and the Minister of Tourism and Public Entertainment, or their repre-
sentatives. The President shall represent the Agency, chair the Management Committee and
determine its agenda on the basis of proposals from the Secretaries-General.

V. Assistance from the Agency shall be granted under an annual programme estab-
lished by the Management Committee and intended to stimulate creativity and encourage
production and international distribution. It shall be granted to motion pictures and television
programmes produced by French or Italian companies, aimed at the international market,
possessing technical merit as well as definite entertainment value, and enjoying a guarantee
of distribution in at least two countries over and above their respective national markets.

The works shall be produced and/or distributed by companies that have been formed in
accordance with the rules in force in France and in Italy and whose professional merit is
generally recognized. The Management Committee shall ensure that these conditions are duly
met.
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The Agency shall assist an equal number of French and Italian productions and/or bipar-
tite or multipartite co-productions every year, with a balance being maintained each year
between the amount of assistance granted by the Italian side to Italian companies and by the
French side to French companies. The rules of procedure adopted by the Management Com-
mittee shall guarantee preservation of this balance.

VI. Assistance by the Agency granted under the conditions as defined in article V may
go only to private motion-picture and television companies. It shall be distributed in accord-
ance with the legislation in force in France and Italy, including the agreements concluded
between the two countries, in particular the Agreement authorizing co-productions on a
financial basis, signed at Florence on 13 June 1985 by the French Minister of Culture and by
the Italian Minister of Tourism and Public Entertainment. This assistance is provided in the
context of the initiatives and activities intended to promote the development of exchanges
with foreign countries in the area of cinematography, such exchanges constituting an element
of international relationships.

Assistance shall be granted to producers and international distributors with the aim of:

- Stimulating creativity by making it possible, inter alia, to acquire, to take an option on or
to order scripts and adaptations of relevance to the culture of either of the two countries
or of Europe, and suitable for films to be made with a cultural purpose and/or with a view
to the international market,

- Investing in production and distribution of the works,

- Assisting with the dubbing and subtitling of the works into several languages, in accord-
ance with current practices in France and Italy.

The financial transactions of the Agency shall be carried out through the Centre National
de la Cindmatographie in France and the Ente Autonomo di Gestione per il Cinema in Italy.

VII. The meetings of the Management Committee shall be called by its Chairman in
consultation with the Secretaries-General. The number of meetings per year shall be specified
by the rules of procedure adopted by the Management Committee.

VIII. The French Minister of Culture and the Italian Minister of Tourism and Public
Entertainment shall ascertain every year the financial resources necessary to achieve the
goals defined by the Agreement on cooperation between the two countries and the terms of
reference accompanying it, which also define the conditions under which these resources
shall be distributed.

IX. The Franco-Italian Agency for the Production and International Distribution of
Motion Pictures and Television Programmes shall be open to participation by other States
members of EEC that adopt its terms of reference and contribute the requisite financial
resources. If one or more States members of EEC join the Agency, it shall be renamed the
"European Agency for the Production and International Distribution of Motion Pictures and
Television Programmes".

X. The works selected by the Management Committee shall display the symbol of the
Franco-Italian Agency in their credits.

XI. The Franco-Italian Agency for the Production and International Distribution of
Motion Pictures and Television Programmes shall be set up for an experimental period of
three years.

XII. The competent French and Italian authorities shall meet before the end of that
period to evaluate the activities of the Agency and to consider measures to be taken, within
the context of Europe's audio-visual future, for it to be established on a permanent basis.
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET MONACO PORTANT INTERPRETATION DE LA
CONVENTION DU 14 AVRIL 1945 RELATIVE AUX CONTROLES
DES CHANGES

2

LIBERTI - IGALITE - FRATERNIT9

REPUBLIQUE FRANIAISE

MINISTERE DES AFFAIRES I9TRANGERES

Paris, le 18 mai 1963

Monsieur le Ministre,
Me r6fdrant la Convention sur le contr6le des changes en date du 14 avril

19452, et sous le b6n6fice des consid6rations ins6r6es dans son Pr6ambule, j'ai l'hon-
neur de pr6ciser ce qui suit :

Les dispositions des articles 4, 6 et 8 de la convention susvis6e ayant donn6 lieu
A des difficult6s d'interprdtation, il doit 8tre entendu que ces dispositions ont pour
effet :

1) De rendre applicables A Monaco la legislation et la r~glementation concer-
nant les banques et les 6tablissements financiers en vigueur en France; les modifica-
tions qui y seront apport6es seront applicables un jour franc apr~s que le Journal
officiel frangais qui les contient sera parvenu A Monaco. Pour l'application de ces
dispositions, ne sont pas consid6r6es comme 6trang~res les personnes physiques et
morales mon6gasques.

20) De rendre applicables A Monaco les prescriptions d'ordre g6n6ral prises en
ex6cution de la idgislation et de la r6glementation franqaises sous forme d'arr&ts, de
d6cisions de caract~re g6n6ral du Conseil national du credit, de d6cisions, instruc-
tions ou circulaires de la Commission de contr6le des banques ou du Gouverneur de
la Banque de France; ces prescriptions sont applicables d~s leur communication A
l'administration mon6gasque et aux 6tablissements int6ress6s.

Les prescriptions ci-dessus peuvent, toutefois, contenir des dispositions par-
ticuli~res pour tenir compte de la situation de ]a Principaut6.

30) De confier A la Commission de contr6le des banques le contr6le des per-
sonnes et entreprises vis6es par la convention. Les inspecteurs de la Banque de
France, d6sign~s A cet effet, sont habilit6s A exercer un contr6le sur place; ils pren-
nent l'attache des autoritds mon6gasques qui les assistent, au besoin, dans l'accom-
plissement de leur mission.

En outre :
Dans un d61ai de trois mois A compter de la signature du pr6sent 6change de

lettres, les entreprises install6es A Monaco et qui exercent une activit6 de banque ou
d'6tablissement financier sans avoir 6t6 inscrites sur la liste des banques ou enregis-

I Entr en vigueur le 18 mai 1963 par 1'6change de lettres.

2 Voir p. 257 du present volume.

Vol. 1516, 1-26260



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

tr6es comme 6tablissements financiers doivent demander au Conseil national du
cr6dit, par l'interm6diaire de l'Association professionnelle int6ress6e, leur inscrip-
tion ou leur enregistrement.

Dis le pr6sent 6change de lettres, le Gouvernement Princier communiquera au
Conseil national du cr6dit la liste des entreprises install~es A Monaco qui exercent
une activit6 de banque ou d'6tablissement financier.

Sous r6serve de l'observation des prescriptions 16gislatives et r6glementaires
requises pour 1'exercice de la profession, les demandes d'inscription ou d'enregis-
trement d6pos6es par des banques ou par des 6tablissements financiers presente-
ment autoris6s par le Gouvernement Princier seront examin6es en fonction des be-
soins 6conomiques gfnfraux et locaux, compte tenu de la situation particuli~re de la
Principautd.

Lorsqu'il se prononce sur les demandes fon6es par des entreprises mon6-
gasques, concernant l'inscription sur la liste des banques ou l'enregistrement des
6tablissements financiers, le Conseil national du credit s'assure que la cr6ation de
ces entreprises a recueilli l'agr6ment du Gouvernement Princier.

Le Conseil national du cr6dit 6tablit et tient Ajour une liste sp6ciale des banques
mon6gasques.

Lorsque des personnes ou des entreprises mon6gasques exercent une activit6
de banque ou d'6tablissement financier, directement ou avec le concours de cour-
tiers ou autres intern6diaires, sans avoir W pr6alablement inscrites ou enregistr6es
aupr~s du Conseil national du credit, la Commission de contr6le des banques pourra
leur nommer un liquidateur, si, apr~s qu'elle leur ait notifi6 une d6cision d'avoir A
cesser leurs op6rations dans un d6lai d6termin6, lesdites personnes ou entreprises
n'ont pas obtemp6r6 A cette injonction.

Les d6cisions de caract~re individuel du Conseil national du cr6dit et de la
Commission de contr6le des banques applicables sur le territoire monegasque sont
notifi6es au Gouvernement Princier qui s'engage pourvoir, le cas 6ch6ant, A. leur
execution.

I1 est enfin convenu que pour l'examen des affaires, tant g6nfrales que particu-
lires, int6ressant la Principaut6 de Monaco, le Conseil national du cr6dit, r6uni en
sdance pl6niire ou en Comit6, et la Commission de contr6le des banques s'adjoi-
gnent, avec voix d6lib6rative, un membre ou un suppl6ant de celui-ci, qui sont d6si-
gn6s par le Gouvernement Princier.

Je vous serais reconnaissant de me faire part de l'accord du Gouvernement
Princier sur ce qui prc de.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

[Signj]

FRANqOIS LEDUC

Monsieur Pierre Blanchy
Ministre P16nipotentiaire
Minist~re d'Etat
Principaut6 de Monaco
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II

PRINCIPAUTE DE MONACO

SERVICE DES RELATIONS EXT9RIEURES

Le 18 mai 1963

Monsieur le Ministre,

Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit:

[ Voir lettre I]

J'ai I'honneur de vous faire part de 'accord du Gouvernement Princier sur les
propositions qui prdc~dent.

Je vous prie d'agrder, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute con-
siddration.

[Sign,6 - Signed]'

Monsieur Francois Leduc
Ministre Pl6nipotentiaire
Minist~re des Affaires Etrangres
Paris

I Sign6 par Pierre Blanchy - Signed by Pierre Blanchy.
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FRAN4IAISE ET
LE GOUVERNEMENT DE SON ALTESSE SERENISSIME LE
PRINCE DE MONACO MODIFIANT L'ECHANGE DE LETTRES
DU 18 MAI 19632 PORTANT INTERPRtTATION DE LA CONVEN-
TION DU 14 AVRIL 1945 RELATIVE AUX CONTROLES DES
CHANGES

3

Le 27 novembre 1987

Monsieur le Ministre d'Etat,

La Convention franco-mondgasque sur le contr6le des changes du 14 avril 19453
a fix6 le principe de ]'application A Monaco de la r6glementation bancaire frangaise
et l'6change de lettres du 18 mai 1963 relatif A ia r6glementation bancaire dans la
Principaut62, en a d6fini ]a port6e et les modalitds pratiques d'ex~cution.

La loi frangaise n° 84-46 du 24janvier 1984 relative h l'activit6 et au contr6le des
6tablissements de cr6dit ayant apport6 diverses modifications A la rdglementation
bancaire, notamment pour ce qui concerne les organes participant A l'autorit6 ban-
caire, je vous propose, dans le maintien des principes poses et des interpretations
d6jA donn6es, d'ajuster comme suit l'6change de lettres du 18 mai 1963.

Article premier

La 16gislation en vigueur en France concernant les banques et 6tablissements
financiers et la r~glementation de caractre g6ndral prise pour son application par le
comit6 de la r6glementation bancaire sont applicables A Monaco. Les modifications
qui seront apport6es A ce r6gime seront applicables A Monaco un jour apres que le
Journal Officiel frangais qui les contient sera parvenu A Monaco.

Les instructions, circulaires, d6cisions ou avis pris en application de ]a 16gisla-
tion et de ]a r6glementation bancaire frangaises, sont applicables A Monaco des leur
communication A I'administration mondgasque et aux 6tablissements de cr6dit con-
cern6s.

Pour tenir compte de la situation de la Principaut6, les dispositions, prescrip-
tions et r~gles vis6es ci-dessus peuvent, le cas 6ch6ant, recevoir les modifications
n6cessaires.

Article 2

Le comit6 des 6tablissements de credit 6tablit et tient h jour la liste des 6tablis-
sements de cr6dit mon6gasques.

I Entr en vigueur le 2 avril 1988, soit 30 jours apr~s que les Parties se furent notifid (les 25 janvier et 3 mars 1988)
I'accomplissement de leurs formalit~s d'approbation, conform~ment aux dispositions desdites lettres.

2 Voir p. 112 du pr6sent volume.
3 Voir p. 257 du present volume.
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La commission bancaire exerce, pour ce qui la concerne, le contr6le des 6ta-
blissements de crddit installrs sur le territoire mon6gasque.

Les agents de la Banque de France chargds d'assurer les contr6les sur place
prennent l'attache des autoritds mondgasques qui les assistent au besoin dans
l'accomplissement de leur mission. Les rdsultats des contr6les sur place sont portds
par la commission bancaire A ia connaissance des autoritds mondgasques, dans le
cadre des dispositions de l'article 49 de la loi no 84-46 pr6citde.

Les ddcisions du comit6 des 6tablissements de crddit et de la commission ban-
caire relatives A des 6tablissements mondgasques sont notifides au Gouvernement
princier qui s'engage A pourvoir, le cas 6chdant, h l'exrcution des ddcisions rendues
par la commission bancaire en matiRre disciplinaire applicables sur le territoire
monegasque.

Article 3

Un reprdsentant du Gouvernement princier participe avec voix drlibdrative au
conseil national du crddit et au comit6 consultatif des relations avec la clientele.

Le Gouvernement princier est associ6 A la d6termination des r~glements du
comit6 de la rdglementation bancaire par la participation d'un de ses reprdsentants
aux rdunions de cet organisme.

Pour l'examen des affaires, tant gdndrales que particuliires, intdressant la Prin-
cipaut6 de Monaco, le comit6 des 6tablissements de crddit et la commission bancaire
s'adjoignent avec voix ddlibdrative un reprdsentant du Gouvernement princier.

Lorsque le comit6 des 6tablissements de crddit se prononce sur la demande
d'agrdment d'un 6tablissement de crddit mon6gasque, il s'assure que la crdation de
cet 6tablissement a recueilli l'accord du Gouvernement princier.

Article 4

La crdation ou le fonctionnement A Monaco d'6tablissements de crddit relevant
de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 ou d'6tablissements mentionnds h I'article 99 de
ladite loi et appartenant A une catrgorie non-visde par l'6change de lettres du 18 mai
1963 doit, le cas 6ch6ant, 8tre prdcdd d'un accord entre les deux administrations.

A cet 6gard, la S.A.P.A. (Socidt6 Anonyme de Prets et Avances), 6tablissement
de credit mondgasque assimilable aux caisses de credit municipal, sera soumise aux
r~gles fixdes pour celles-ci par la loi no 84-46 du 24 janvier 1984 et ses textes d'appli-
cation, sans avoir cependant pour l'application de l'article 23 de la loi susvisde A
adhdrer h un organe central au sens des articles 20 h 22 de la loi.

Enfin, demeurent exclues de l'application A Monaco les dispositions, prescrip-
tions et rigles ne concernant pas strictement la r6glementation et l'organisation
spdcifiques des 6tablissements visds, reprises aux articles 56, 58, 61 A 64, 70, 86 et 87,
91 A 93, 94-11I, V A XIII, XV A XVII de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984. Les
articles 44 A 46 et 53 de la loi s'appliquent en tenant compte des dispositions spdci-
fiques du droit mondgasque relatives A l'exercice des fonctions d'administrateur ou
de liquidateur de socidtds et de commissaire aux comptes. Les articles 13, 49 et 57
de la loi s'appliquent en tenant compte des dispositions propres au droit pdnal mon6-
gasque et au droit mongasque des socirtds. Les dispositions de l'article 49 para-
graphe 2 ne peuvent concerner des 6tablissements de credit mon6gasque qu'avec
l'accord du Gouvernement princier. Les difficultds 6ventuelles d'application des
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dispositions du pr6sent paragraphe, ainsi que plus gdn6ralement les difficult6s d'ap-
plication du pr6sent accord, seront r6gl6es d'un commun accord par un groupe de
travail r6unissant les administrations comp6tentes des deux Etats.

Si les dispositions qui pr6c~dent rencontrent l'agrdment du Gouvernement
princier, j'ai l'honneur de vous proposer que la pr6sente lettre et la r6ponse de Votre
Excellence soient consid6r6es comme constituant l'Accord entre le Gouvernement
de Son Altesse S6r6nissime le Prince de Monaco et le Gouvernement de la Rdpu-
blique Franqaise, et que ledit Accord entre en vigueur trente jours apr~s ia date A
laquelle les deux Gouvernements se sont mutuellement notifi6 l'accomplissement
de leurs formalit6s d'approbation respectives.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre d'Etat, l'assurance de ma haute consi-
deration.

[Signi]

Loic MOREAU
Consul G6n6ral de France A Monaco

Son Excellence Monsieur Jean Ausseil
Ministre d'Etat de la Principaut6 de Monaco

II

PRINCIPAUTE DE MONACO

SERVICE DES RELATIONS EXTERIEURES

DIRECTION

Le 27 nov. 1987

No 3057

Monsieur le Consul Gn6ral,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit:

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part de I'accord du Gouvernement princier sur les
dispositions qui pr6c~dent.

Veuillez agr6er, Monsieur le Consul Gn6ral, l'assurance de ma haute consi-
ddration.

Le Ministre d'Etat,

[Signel
JEAN AUSSEIL

Monsieur Loic Moreau
Consul g6n6ral de France
Monaco
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND MONACO RELATING TO THE INTER-
PRETATION OF THE CONVENTION OF 14 APRIL 1945 ON FOR-
EIGN EXCHANGE CONTROL 2

I

LIBERTY - EQUALITY - FRATERNITY

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 18 May 1963

Sir,

With reference to the Convention on foreign exchange control dated 14 April
19452 and in the light of the provisions of its preamble, I have the honour to state the
following:

The provisions of articles 4, 6 and 8 of the above-mentioned Convention having
given rise to problems of interpretation, it must be understood that these provisions
have the effect of:

1. Making applicable to Monaco the laws and regulations in force in France
concerning banks and financial establishments; any amendments thereto shall be-
come applicable one clear day after the Official Journal of France containing them
reaches Monaco. For the purposes of applying these provisions, Monegasque indi-
viduals and legal entities shall not be considered aliens.

2. Making applicable to Monaco any general provisions enforcing the French
laws and regulations adopted in the form of orders, general decisions of the National
Credit Council, and decisions, instructions or circulars of the Banking Control Com-
mission or the Governor of the Bank of France. Such provisions shall apply as soon
as they have been communicated to the Monegasque Government and to the estab-
lishments concerned.

The above provisions may, however, include specific provisions allowing for
the special circumstances of the Principality.

3. Entrusting to the Banking Control Commission the oversight of individuals
and companies covered by the Convention. Inspectors of the Bank of France desig-
nated for this purpose shall be authorized to conduct on-site audits; they shall
inform the Monegasques authorities, who shall assist them as needed in the perfor-
mance of their task.

Furthermore:

Came into force on 18 May 1963 by the exchange of letters.
2 See p. 257 of this volume.
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Within three months of the signature of this exchange of letters, companies
established in Monaco which are operating as banks or financial establishments
without being entered on the list of banks or registered as financial establishments
must request the National Credit Council, through the professional association con-
cerned, to list or register them.

Upon this exchange of letters, the Government of the Principality shall transmit
to the National Credit Council the list of companies established in Monaco and
operating as banks or financial establishments.

Subject to compliance with the laws and regulations governing the profession,
requests for listing or registration made by banks or financial establishments cur-
rently auhorized by the Government of the Principality shall be reviewed on the
basis of general and local economic needs, taking into account the specific circum-
stances of the Principality.

When ruling on requests made by Monegasque companies for entry on the list
of banks or registration as financial establishments, the National Credit Council
shall make sure that the Government of the Principality has approved the formation
of these companies.

The National Credit Council shall draw up and maintain a special list of Mone-
gasque banks.

When Monegasque individuals or companies operate as banks or financial
establishments, either directly or with the assistance of brokers or other intermedi-
aries, without having first been listed or registered with the National Credit Council,
the Banking Control Commission may appoint a liquidator for them if, after it has
notified them that they must cease operations by a given deadline, such individuals
or companies have not obeyed this injunction.

The Government of the Principality shall be notified of individual decisions of
the National Credit Council and the Banking Control Commission applicable in
Monegasque territory, and hereby undertakes to enforce them as necessary.

Lastly, it is hereby agreed that for the consideration of general and specific
matters involving the Principality of Monaco, the National Credit Council, meeting
in plenary session or in committee, and the Banking Control Commission shall add
a member or an alternate with voting rights, designated by the Government of the
Principality.

I should be grateful if you would inform me whether the Government of the
Principality agrees to the foregoing.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
FRANgOIS LEDUC

Mr. Pierre Blanchy
Minister Plenipotentiary
Ministry of State
Principality of Monaco
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II

PRINCIPALITY OF MONACO
DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS

18 May 1963

Sir,

By your letter of today's date, you informed me of the following:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the Government of the Principality agrees
to the foregoing.

Accept, Sir, etc.

[PIERRE BLANCHY]

Mr. Franqois Leduc
Minister Plenipotentiary
Ministry of Foreign Affairs
Paris
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF HIS SERENE HIGHNESS
THE PRINCE OF MONACO AMENDING THE EXCHANGE OF
LETTERS OF 18 MAY 19632 RELATING TO THE INTERPRETA-
TION OF THE CONVENTION OF 14 APRIL 1945 ON FOREIGN
EXCHANGE CONTROL 3

27 November 1987

Sir,
The Franco-Monegasque Convention on foreign exchange control of 14 April

19453 established the principle of the application of French banking regulations to
Monaco, and the exchange of letters of 18 May 1963 on banking regulations in the
Principality 2 defined the scope and practical means of applying that principle.

Since French Act No. 84-46 of 24 January 1984 on the operation and oversight
of credit establishments made various changes in banking regulations, especially
concerning the bodies comprising the banking authority, I propose that the exchange
of letters of 18 May 1963, be amended as follows, while maintaining the principles
established and the interpretations already given.

Article 1

The laws in force in France concerning banks and financial establishments, and
the general regulations adopted by the Banking Regulation Committee for their
application, shall be applicable to Monaco. Any amendments to these laws and
regulations shall become applicable to Monaco the day after the Official Journal of
France containing them reaches Monaco.

Instructions, circulars, decisions or notifications issued pursuant to French
banking laws and regulations shall be applicable to Monaco as soon as they have
been communicated to the Monegasque Government and the credit establishments
concerned.

The above provisions and rules may be amended as necessary to allow for the
special circumstances of the Principality.

Article 2

The Credit Establishments Committee shall draw up and maintain the list of
Monegasque credit establishments.

The Banking Commission shall oversee credit establishments established in
Monegasque territory.

I Came into force on 2 April 1988, i.e., 30 days after the Parties had notified each other (on 25 January and 3 March
1988) of the completion of their procedures of approval, in accordance with the provisions of the said letters.

2 See p. 118 of this volume.
3 See p. 257 of this volume.
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Employees of the Bank of France responsible for on-site audits shall inform the
Monegasque authorities, which shall assist them as needed in the performance of
their task. The results of on-site audits shall be brought to the attention of the Mone-
gasque authorities by the Banking Commission, under the provisions of article 49 of
the aforementioned Act No. 84-46.

The Government of the Principality shall be notified of the decisions of the
Credit Establishments Committee and the Banking Commission regarding Mone-
gasque establishments. It hereby undertakes to enforce as necessary decisions
handed down by the Banking Commission in disciplinary matters applicable in
M onegasque territory.

Article 3
A representative of the Government of the Principality shall participate with

voting rights in the National Credit Council and the Advisory Committee for cus-
tomer relations.

The Government of the Principality shall be involved in drafting the rules of the
Banking Regulation Committee through the participation of one of its represen-
tatives in meetings of that body.

A representative of the Government of the Principality, with voting rights, shall
be added to the Credit Establishments Committee and the Banking Commission
for the consideration of general and specific matters involving the Principality of
Monaco.

When ruling on a request for approval made by a Monegasque credit estab-
lishment, the Credit Establishments Committee shall make sure that the Govern-
ment of the Principality has approved the formation of that establishment.

Article 4

The formation or operation in Monaco of credit establishments governed
by Act No. 84-46 of 24 January 1984 or of establishments mentioned in article 99
of that Act and belonging to a category not covered by the exchange of letters of
18 May 1963 must, where appropriate, be preceded by an agreement between the
two Governments.

In that regard, the Soci6t6 Anonyme de Pr~ts et Avances, a Monegasque credit
establishment comparable to a municipal credit fund, shall be subject to the rules
established for such funds by Act No. 84-46 of 24 January 1984 and its implementing
provisions, without, however, being required, for the purposes of the application
of article 23 of the above-mentioned Act, to belong to a central body within the
meaning of its articles 20 to 22.

Lastly, the provisions and rules not strictly concerned with the specific regula-
tion and organization of the intended establishments and contained in articles 56, 58,
61-64, 70, 86-87, 91-93, 94-111, V-XIII, XV-XVII of Act No. 84-46 of 24 January 1984
shall not apply to Monaco. Articles 44-46 and 53 of the Act shall apply, taking into
account the specific provisions of Monegasque law regarding the functions of com-
pany directors or liquidators and auditors. Articles 13, 49 and 57 of the Act shall
apply, taking into account the provisions specific to Monegasque criminal law and
corporate law. The provisions of article 49, paragraph 2, shall apply to Monegasque
credit establishments only with the agreement of the Government of the Principality.
Any difficulties in implementing the provisions of this paragraph and more gener-
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ally, implementing this Agreement as a whole, shall be settled by mutual agreement
by a working group comprising the competent administrations of the two States.

If the foregoing provisions meet with the agreement of the Government of the
Principality, I have the honour to propose that this letter and your reply should be
considered as constituting the Agreement between the Government of His Serene
Highness the Prince of Monaco and the Government of the French Republic, and
that the said Agreement should enter into force 30 days after the date on which the
two Governments shall have notified each other of the completion of their respec-
tive approval formalities.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

Loic MOREAU
Consul General of France in Monaco

His Excellency Mr. Jean Ausseil
Minister of State of the Principality of Monaco

II

PRINCIPALITY OF MONACO

DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS

27 November 1987

No. 3057

Sir,

By your letter of today's date, you informed me of the following:

[See letter !]

I have the honour to inform you that the Government of the Principality agrees
to the foregoing provisions.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JEAN AUSSEIL

Minister of State

Mr. Loic Moreau
Consul General of France
Monaco
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No. 26261

FRANCE

and
MONACO

Exchange of letters constituting an agreement on the set-
tlement of problems concerning the delimitation of
Monegasque territorial waters, relating to article 4 of
the Treaty of 17 July 1918 establishing the relations of
France with the Principality of Monaco. Monaco and
Paris, 18 May 1963

Authentic text: French.

Registered by France on 4 November 1988.

FRANCE
et

MONACO

Echange de lettres constituant un accord sur le rbglement des
probllmes relatifs i la d6limitation des eaux territoriales
mon6gasques, relatif a l'article 4 du Traite du 17 juillet
1918 fixant les rapports de la France avec la Principaute
de Monaco. Monaco et Paris, 18 mai 1963

Texte authentique :franfais.

Enregistr, par la France le 4 novembre 1988.
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET MONACO SUR LE RE-GLEMENT DES PRO-
BLtMES RELATIFS A, LA DELIMITATION DES EAUX TER-
RITORIALES MONEGASQUES, RELATIF A L'ARTICLE 4 DU
TRAITE DU 17 JUILLET 1918 FIXANT LES RAPPORTS DE LA
FRANCE AVEC LA PRINCIPAUTt DE MONACO 2

I

PRINCIPAUTI9 DE MONACO

SERVICE DES RELATIONS EXTtRIEURES

Le 18 mai 1963

Monsieur le Ministre,

Me r6f6rant A l'article 4 du Trait6 du 17 juillet 19182, j'ai l'honneur de vous
proposer que les problmes relatifs A la d6limitation des eaux territoriales mon6-
gasques fassent l'objet d'un examen par une Commission mixte.

Cette Commission fera rapport aux deux Gouvemements, en vue d'arriver A
une solution satisfaisante.

Je vous serais oblig6 de bien vouloir me confirmer l'accord de votre Gouverne-
ment sur les propositions qui prc~dent.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute con-
sid6ration.

[Sign, - Signed]3

Monsieur Frangois Leduc
Ministre P16nipotentiaire
Ministre des Affaires Etrang~res
Paris

I Entr6 en vigueur le 18 mai 1963 par '6change de lettres.
2 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 98 1, p. 359.
3 Sign6 par Pierre Blanchy - Signed by Pierre Blanchy.
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II

LIBERT9 - P-GALIT9 - FRATERNIT9

REPUBLIQUE FRAN:AISE

MINISTtRE DES AFFAIRES ETRANGERES

Paris, le 18 mai 1963

Monsieur le Ministre,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire savoir que cette proposition recueille 1'agr6ment de
mon Gouvernement.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

F. LEDUC

Monsieur Pierre Blanchy
Ministre P16nipotentiaire
Minist~re d'Etat
Principaut6 de Monaco
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND MONACO ON THE SETTLEMENT OF
PROBLEMS CONCERNING THE DELIMITATION OF MONE-
GASQUE TERRITORIAL WATERS, RELATING TO ARTICLE 4
OF THE TREATY OF 17 JULY 1918 ESTABLISHING THE RELA-
TIONS OF FRANCE WITH THE PRINCIPALITY OF MONACO 2

I

PRINCIPALITY OF MONACO

OFFICE OF FOREIGN AFFAIRS

18 May 1963

With reference to Article 4 of the Treaty of 17 July 19182, I have the honour to
propose to you that matters relating to the delimitation of Monegasque territorial
waters should be the subject of a review by a Mixed Commission.

This Commission will report to the two Governments with a view to arriving at
a satisfactory solution.

I should be grateful if you would confirm that your Government agrees to the
foregoing proposals.

Accept, Sir, etc.

[PIERRE BLANCHY]

Mr. Frangois Leduc
Minister Plenipotentiary
Ministry of Foreign Affairs
Paris

I Came into force on 18 May 1963 by the exchange of letters.

2 United Nations, Treat. Series, vol. 981, p. 359.
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II

LIBERTY - EQUALITY - FRATERNITY

THE FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 18 May 1963

Sir:

By a letter of today's date you have informed me as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that this proposal is acceptable to my Gov-
ernment.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

FRANyOIS LEDUC

Mr. Pierre Blanchy
Minister Plenipotentiary
Ministry of State
Principality of Monaco

Vol. 1516, 1-26261
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No. 26262

FRANCE
and

MONACO

Declaration by France and Monaco concerning the delimi-
tation of the territorial waters of the Principality of
Monaco (with diagrams). Signed at Paris on 20 April
1967

Termination (Note by the Secretariat)

Authentic text: French.

Registered by France on 4 November 1988.

FRANCE
et

MONACO

Declaration franco-mon6gasque relative aux limites des eaux
territoriales de la Principaut6 de Monaco (avec plans).
Sign6e 'a Paris le 20 avril 1967

Abrogation (Note du Secritariat)

Texte authentique :franfais.

Enregistrie par la France le 4 novembre 1988.
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D1tCLARATION' FRANCO-MONtGASQUE RELATIVE AUX LIMI-
TES DES EAUX TERRITORIALES DE LA PRINCIPAUTt DE
MONACO

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et Son Altesse Sdrdnissime le
Prince de Monaco, ayant pris connaissance du proc~s-verbal, en date du 3 d6cembre
1964, de la Commission mixte institu6e par l'6change de lettres franco-mon6gasque
du 18 mai 19632, constatent que les eaux territoriales de la Principaut6 de Monaco
sont ainsi d6finies.

1. Les limites ext6rieures des eaux territoriales, ainsi que celles des diverses
zones contiguies ou adjacentes pr6vues par les conventions de Genive du 29 avril
19583, sont les m~mes que celles adopt6es par la R6publique frangaise, 6tant entendu
que la limite vers le large des eaux territoriales mon6gasques est constitu6e par la
ligne qui les s6pare de la haute mer.

2. Les limites lat6rales des eaux territoriales sont deux droites parall~les
d6termin6es de la fagon suivante.

A I'Ouest, le prolongement de la section rectiligne de la ligne constituant la
frontiire terrestre des deux pays, la plus proche du littoral avant l'intervention de
la main de l'homme. Cette ligne est d6finie sur le terrain par les bornes B' 1 et B,
report6es sur le plan ci-joint4.

A l'Est, la parall~le A la droite ci-dessus d6finie et issue du point d'intersection
de la fronti~re terrestre et de la laisse de basse mer avant l'intervention de la main
de l'homme : ce point, d6termin6 par le plan ci-joint sur lequel il est repr6sent6 par
la lettre A, est matdrialis6 sur le terrain par une borne A.

EN FOI DE QUOI, les Repr6sentants respectifs dfiment autoris6s ont sign6 la
pr6sente D6claration et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Paris, en double exemplaire, le 20 avril 1967.

Pour le Gouvernement Pour Son Altesse S6r6nissime
de la R6publique Frangaise: le Prince de Monaco:

[Signe] [Signe]

HERV9 ALPHAND PAUL DEMANGE

Ambassadeur de France Ministre d'Etat

Secr6taire G6ndral
du Ministire

des Affaires Etrang-res

I Entr6e en vigueur le 20 avril 1967 par la signature.
2 Voir p. 125 du pr6sent volume.
3 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 450, p. 11, 169; vol. 499, p. 311; vol. 516, p. 205, et vol. 559, p. 285.
4 Voir hors-texte dans une pochette A la fin du prdsent volume.
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ABROGATION DE LA DtCLARATION FRANCO-MONtGASQUE
RELATIVE AUX LIMITES DES EAUX TERRITORIALES DE LA
PRINCIPAUTt DE MONACO DU 20 AVRIL 19671 (Note du Secr6-
tariat)

Le Gouvemement frangais a enregistr6 le 22 novembre 1985 la Convention de
d61imitation maritime entre le Gouvemement de la R6publique franqaise et le Gou-
vernement de son Altesse Sdr~nissime le Prince de Monaco sign6e A Paris le 16 f6-
vrier 19842.

Ladite Convention, qui est entr6e en vigueur le 22 aofit 1985, stipule, dans son
article 5, I'abrogation de la D6claration susmentionn~e du 20 avril 1967.
(4 novembre 1988)

Voir p. 132 du prdsent volume.

2 Nations U nies, Recueji des Traitis, vol. 1411, p. 289.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

DECLARATION' BY FRANCE AND MONACO CONCERNING THE
DELIMITATION OF THE TERRITORIAL WATERS OF THE
PRINCIPALITY OF MONACO

The Government of the French Republic and His Serene Highness the Prince
of Monaco, having taken note of the report dated 3 December 1964 of the Mixed
Commission established by the exchange of letters between France and Monaco of
18 May 1963,2 hereby note that the territorial waters of the Principality of Monaco
shall be defined as follows:

1. The outer limits of the territorial waters and those of the various contiguous
or adjacent zones envisaged in the Geneva Convention of 29 April 19583 shall be the
same as those adopted by the French Republic, with the understanding that the
outermost limit of Monegasque territorial waters shall be defined by the line sepa-
rating them from the high seas.

2. The lateral limits of the territorial waters shall be two parallel lines to be
established as follows:

To the west, the prolongation of the rectilinear section closest, prior to human
intervention, to the coastline of the line marking the boundary on land between the
two countries. This line is indicated on land by markers bearing the letters B' 1 and
B, as shown on the attached diagram.4

To the east, the line parallel to the straight line defined above, running from the
point where the boundary on land intersects with what was, prior to human inter-
vention, the low-water mark: this point, shown on the attached diagram by the
letter A, is represented on land by a marker bearing the letter A.

IN WITNESS WHEREOF, the respective representatives, duly authorized for this
purpose, have signed this Declaration and affixed their seals hereto.

DONE in Paris, in duplicate, on 20 April 1967.

For the Government For His Serene Highness
of the French Republic: the Prince of Monaco:

[Signed] [Signed]

HERVI9 ALPHAND PAUL DEMANGE

Ambassor of France Minister of State

Secretary-General
of the Ministry

of Foreign Affairs

I Came into force on 20 April 1987 by signature.
2 See p. 125 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 450, pp. 11, 169; vol. 499, p. 311; vol. 516, p. 205, and vol. 559, p. 285.
4 See insert in a pocket at the end of this volume.
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TERMINATION OF THE DECLARATION BY FRANCE AND
MONACO CONCERNING THE DELIMITATION OF THE TER-
RITORIAL WATERS OF THE PRINCIPALITY OF MONACO OF
20 APRIL 19671 (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on 22 November 1985 the Convention
on maritime delimitation between the Government of the French Republic and
the Government of His Serene Highness the Prince of Monaco signed at Paris on
16 February 1984.2

The said Convention, which came into force on 22 August 1985, provides, in its
article 5, for the termination of the above-mentioned Declaration of 20 April 1967.
(4 November 1988)

I See p. 134 of this volume.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1411, p. 289.
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ACCORD' DE COOP1tRATION CULTURELLE ET TECHNIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRAN-
2AISE ET LE GOUVERNEMENT DE MALAISIE

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement de M alaisie,
d6sireux

De renforcer les liens d'amiti6 existant entre les deux pays,
De faciliter et de d6velopper leurs relations dans les domaines de la culture, de

l'ducation, de la science et de la technique,
Et de coop6rer dans le domaine technique en vue de promouvoir le d6veloppe-

ment culturel, 6conomique et social,
Sont convenus des dispositions suivantes:

Article I

Les Parties Contractantes
a) Encouragent, dans ia mesure du possible, I'enseignement de la langue, de la lit-

t6rature et de la civilisation de l'autre pays dans les 6tablissements d'enseigne-
ment, les universit6s et par les moyens extra-scolaires,

b) Organisent, dans la mesure du possible, des 6changes de professeurs, de con-
fdrenciers, d'6tudiants, de savants, de techniciens et de chercheurs, et facilitent
les 6changes artistiques de toute nature et les 6changes de jeunes entre les deux
pays,

c) S'efforcent d'octroyer des bourses aux ressortissants de l'autre pays en vue de
poursuivre des 6tudes dans des mati~res autorisdes par les Parties Contractantes,
le choix des boursiers 6tant effectu6 conjointement par les deux gouvernements,

d) Etudient la possibilit6 d'accorder une assistance A l'autre Partie en matire
d'6ducation et de culture,

e) Etudient en commun les dquivalences de dipl6mes qu'elles pourraient s'accorder
r6ciproquement,

f) Autorisent 'entr6e et la libre diffusion de publications, livres, films, ouvres d'art,
6missions radiophoniques et t6l6visdes, dans les conditions prdvues par leur
l6gislation interne.

Article H

Les Parties contractantes organisent d'un commun accord et dans ]a mesure
des possibilit6s des programmes de coopdration technique concernant l'6ducation,
la culture, la recherche scientifique et la formation de personnel technique et admi-
nistratif.

Article III

Chacune des Parties Contractantes exon re les professeurs, experts et tech-
niciens envoyds par l'autre Partie en application du pr6sent accord de tous imp6ts

I Entr en vigueur le I I novembre 1987, soit le trenti~me jour ayant suivi la date A laquelle les Parties contractantes

s'dtaient notifi6 l'accomplissement des procedures requises, conform6ment A ]'article VIII.
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sur les r~mun6rations que leur verse le Gouvernement qui les envoie : le droit d'im-
poser ces r6mun6rations est r6serv6 A ce dernier.

Article IV

Les Parties Contractantes conviennent de se consentir mutuellement dans les
conditions fix6es par leur r6glementation interne l'exon6ration des droits de douane
A l'importation de tout mat6riel destin6 A la cooperation culturelle et technique d6fi-
nie d'un commun accord entre elles, sauf si ce mat6riel est destin6 A des fins com-
merciales.

Article V

Les Parties Contractantes s'engagent A autoriser le transfert dans l'autre pays
des r6mun6rations perques lors d'expositions et de concerts patronn6s par l'un des
deux gouvernements.

Article VI

Les Parties Contractantes se consultent sur les questions touchant A l'applica-
tion du pr6sent Accord.

Article VII

Les modalit6s d'ex6cution du pr6sent Accord pourront faire l'objet d'6changes
de lettres.

Article VIII

Le pr6sent Accord entrera en vigueur le trenti~me jour apris la date A laquelle
chacune des Parties Contractantes aura notifi6 A I'autre l'accomplissement des pro-
c6dures requises pour ]a mise en vigueur de l'Accord.

Article IX

Chacune des Parties Contractantes peut d6noncer A tout moment le pr6sent
Accord par ]a remise A l'autre Partie d'une note 6crite donnant pr6avis d'un an.

EN FOI DE QUOI les repr6sentants dfiment autoris~s par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Paris, le 3 novembre 1972 en deux originaux : un en langue frangaise, et
un en langue malaisienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Franqaise: de Malaisie:

Le Ministre Le Ministre
D616gu6 aupris du Ministre de l'Education Nationale,

des Affaires Etrang~res,

[Signe] [Signe]

ANDR, BETTENCOURT HUSSEIN ONN
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[MALAY TEXT -TEXTE MALAIS]

PERJANJIAN KERJASAMA KEBUDAYAAN DAN TEKNIK ANTARA
KERAJAAN REPUBLIK PERANCHIS DAN KERAJAAN MA-
LAYSIA

Kerajaan Republik Peranchis dan Kerajaan Malaysia, dengan tujuan hendak
memperkukuhkan lagi tali persahabatan yang sedia ada di antara kedua-dua negara,
dan memaju serta memperkembangkan perhubungan mereka dalam lapangan kebu-
dayaan, pelajaran, sains dan teknoloji, dan bekerjasama dalam lapangan teknik den-
gan tujuan hendak menambah perkembangan kebudayaan, ekonomi dan sosial, telah
bersetuju seperti berikut:

Perkara I

Pihak-pihak Berjanji hendaklah:

(a) menggalakkan dengan seberapa yang boleh, pengajaran bahasa, sastra dan kebu-
dayaan negeri yang satu lagi itu dalam institusi-institusi dan universiti-universiti
dan dengan cara luar-bidang pelajaran,

(b) menyusun dengan seberapa yang boleh, pertukaran guru-guru, pensyarah-
pensyarah, pelajaran-pelajaran, ahli-ahli sains, ahli-ahli teknoloji dan pekerja-
pekerja penyelidikan, dan memberi kemudahan untuk pertukaran-pertukaran
seni dari segala jenis dan pertukaran belia-belia antara kedua-dua negeri,

(c) berusaha memberi biasiswa-biasiswa kepada rakyat negeri yang satu lagi itu
untuk mengikuti apa-apa kursus pengajian yang mungkin di-persetujui oleh
kedua-dua Pihak Berjanji manakala pemilihan calun-calun hendaklah dijalan-
kan secara bersama oleh kedua-dua Kerajaan,

(d) menimbangkan kemungkinan memberi bantuan pelajaran dan kebudayaan
dalam negeri masing-masing,

(e) menimbangkan secara bersama pengiktiarafan diploma-diploma dan ijazah-
ijazah yang mungkin diberi oleh mereka secara balas membalas,

(f) membenarkan kemasukan dan pengedaran yang bebas bagi penerbitan-penerbi-
tan, buku-buku, filem-filem, karya-karya seni, bahan-bahan radio dan talivisyen,
tertakluk kepada undang-undang dan peraturan-peraturan yang berkuatkuasa
dalam negeri masing-masing.

Perkara II

Pihak-pihak Berjanji hendaklah menyusun melalui perjanjian bersama dan den-
gan seberapa yang boleh program-program untuk kerjasama teknik dalam lapan-
gan pelajaran, kebudayaan, penyelidekan sains dan litahan kakitangan-kakitangan
teknik dan pentadbiran.

Perkara III

Tiap-Tiap satu pihak mengecualikan profesor-profesor, pakar-pakar, ahli teknik
yang dihantar oleh Pihak Berjanji yang satu lagi itu, dalam melaksanakan Perjanjian
ini, daripada semua cukai atas gaji yang dibayar kepada mereka oleh Kerajaan yang
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menghantar mereka dan kuasa-kuasa untuk mengenakan cukai atas gaji tersebut
adalah dikhaskan kepada Kerajaan yang menghantar mereka.

Perkara IV

Pihak-pihak Berjanji bersetuju membenarkan masing-masing mengikut syarat-
syarat yang telah ditetap oleh peraturan-peraturan dalam negerinya, mengecualikan
pembayaran cukai kastam atas impot-impot mengenai semua bahan-bahan yang
ditujukan untuk kerjasama kebudayaan dan teknik, seperti dipersetujui antara me-
reka, melainkan jika bahan-bahan tersebut itu adalah untuk kegunaan perdagangan.

Perkara V

Pihak-Pihak Berjanji hendalklah membenarkan hasil-hasil pendapatan yang
dipungut dari pamiran-pamiran dan konset-konset yang dianjurkan oleh salah satu
kerajaan dikirimkan kepada negeri masing-masing.

Perkara VI

Pihak-pihak Berjanji hendalklah berunding antara satu sama lain berkenaan
dengan perkara-perkara berhubung dengan pelaksanaan Perjanjian ini.

Perkara VII

Syarat-syarat pelaksanaan Perjanjian ini boleh menjadi perkara pertukaran
surat-surat.

Perkara VIII

Perjanjian ini hendaklah mula berkuatkuasa pada hari yang ketiga puluh selepas
dari Pihak-pihak Berjanji telah memberitahu antara satu sama lain bahawa segala
kehendak-kehendak undang-undang untuk Perjanjian ini mula berkuatkuasa telah
dipatuhi.

Perkara IX

Salah satu Pihak Berjanji boleh pada bila-bila masa menamatkan Perjanjian ini
dengan memberitahu Pihak yang satu lagi itu secara bertulis setahun terlebih dahulu
mengenainya.

PADA MENYAKSIKAN HAL-HAL DI ATAS, yang bertandatangan di bawah ini,
sebagai telah diberikuasa dengan sempurna oleh kerajaan mereka masing-masing,
telah menandatangani Perjanjian ini.

DIPERBUAT di Paris pada tiga haribulan Nobember, tahun Seribu sembilan ratus
tujuh puluh dua dalam dua salinan asal: satu dalam Bahasa Peranchis dan satu
dalam Bahasa Malaysia, kedua-dua teks adalah sama sahnya.

Bagi Pihak Bagi Pihak
Kerajaan Republik Peranchis: Kerajaan Malaysia:

[Signed - Signj]1  [Signed - Signg]2

I Signed by Andr6 Bettencourt - Signi par Andr6 Bettencourt.

2 Signed by Hussein Onn - Sign6 par Hussein Onn.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AND TECHNICAL COOPERATION AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF MALAYSIA

The Government of the French Republic and the Government of Malaysia,
desiring

To strengthen the existing ties of friendship between the two countries,
To facilitate and develop their relations in the areas of culture, education,

science and technology,
And to cooperate in the technical field in order to promote cultural, economic

and social development,
Have agreed as follows:

Article I

The Contracting Parties
(a) Shall, in so far as possible, encourage the teaching of the language, literature

and civilization of the other country in the schools and universities and by non-
scholastic means,

(b) Shall, in so far as possible, organize the exchange of teachers, lecturers,
students, scholars, technical specialists and researchers, and facilitate both cul-
tural exchanges of all kinds and youth exchanges between the two countries,

(c) Shall endeavour to award scholarships to nationals of the other country for the
study of subjects authorized by the Contracting Parties, with the selection of
recipients to be made jointly by the two Governments,

(d) Shall study the possibility of providing assistance to the other Party in the areas
of education and culture,

(e) Shall study together the degree equivalencies which might be recognized on a
reciprocal basis,

(f) Shall authorize the entry and unrestricted distribution of publications, books,
films, works of art and radio and television programmes, under the conditions
stipulated by their domestic legislation.

Article II

The Contracting Parties shall, by mutual agreement and in so far as possible,
organize technical cooperation programmes in the areas of education, culture, scien-
tific research and technical and administrative training.

Article III

Each of the Contracting Parties shall exempt the teachers, experts and technical
specialists sent by the other Party under this Agreement from all taxes on remu-

I Came into force on II November 1987, i.e., the thirtieth day following the date on which the Contracting Parties
had notified each other of the completion of the required procedures, in accordance with article VIII.
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neration paid to them by the sending Government, which reserves the right to tax
such remuneration.

Article IV

Under the conditions laid down by their domestic regulations, the Contracting
Parties agree to exempt one another from customs duties on the importation of any
materials to be used for cultural and technical cooperation, as defined by them by
mutual agreement, except if such materials are to be used for commercial purposes.

Article V

The Contracting Parties undertake to authorize the transfer to the other country
of earnings from expositions and concerts sponsored by either of the two Gov-
ernments.

Article VI

The Contracting Parties shall consult one another on questions regarding the
implementation of this Agreement.

Article VII

Arrangements for implementing this Agreement may be dealt with by exchanges
of letters.

Article VIII

This Agreement shall enter into force on the thirtieth day following the date on
which each of the Contracting Parties shall have notified the other of the completion
of the procedures required for the Agreement to come into force.

Article IX

Either of the Contracting Parties may denounce this Agreement at any time by
giving the other Party one year's written notice.

IN WITNESS WHEREOF, the duly authorized representatives of their respective
Governments have signed this Agreement.

DONE at Paris on 3 November 1972 in two originals, one in the French language
and the other in the Malaysian language, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Malaysia:

[Signed] [Signed]

ANDR9 BETTENCOURT HUSSEIN ONN

Ministerial Delegate Minister
of the Minister for Foreign Affairs of National Education
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CONVENTION l D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE CIVILE
ENTRE LA REPUBLIQUE FRANI;AISE ET LA REPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Le Pr6sident de la R6publique franqaise, et

Le Conseil d'Etat de la R6publique d6mocratique allemande,

Anim6s du d6sir de d6velopper et de renforcer les rapports amicaux entre les
deux Etats dans l'esprit des dispositions de l'Acte final de la Conf6rence sur la
s6curit6 et la coop6ration en Europe2, et d'approfondir leurs relations dans dif-
f6rents domaines dont celui de l'entraide judiciaire,

Ont r6solu de conclure la prdsente Convention d'entraide judiciaire en matiire
civile

Et ont ddsign6 A cet effet comme pl6nipotentiaires:

Le Pr6sident de la Rdpublique franqaise, Monsieur Jean-Bernard Raimond, Ministre
des Affaires 6trang~res de la R6publique frangaise,

Le Conseil d'Etat de la R6publique ddmocratique allemande, Monsieur Oskar
Fischer, Ministre des Affaires 6trang~res de la R6publique d6mocratique alle-
mande

lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs respectifs, reonnus en bonne et
due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

TITRE I. DISPOSITIONS GENtRALES

Article jer

1. Les Etats contractants s'engagent A s'accorder une entraide judiciaire
mutuelle en mati~re civile sur demande de leurs autorit6s comp6tentes conform6-
ment aux dispositions de la pr6sente Convention.

2. Aux termes de la pr6sente Convention, la mati~re civile comprend le droit
civil, le droit de la famille et le droit commercial.

Article 2

1. Dans le cadre de la pr6sente Convention, les Minist~res de la Justice des
Etats contractants correspondent directement entre eux et leur intervention est gra-
tuite.

2. Le Ministre de la Justice de l'Etat requis adresse les demandes d'entraide
transmises par le Minist~re de la Justice de l'autre Etat aux autorit6s comp6tentes
aux fins d'ex6cution. Les pieces constatant l'ex6cution sont retransmises de la
m~me manire.

I Entr6e en vigueur le 8 juin 1988, soit le trentilme jour ayant suivi 1'6change des instruments de ratification, qui a
eu lieu 6 Berlin, conform6ment au paragraphe I de l'article 44.

2 Documents d'actualite intemartionale, n- 34-35-36 (26 aoft-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation

frangaise).

Vol. 1516. 1-26264



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

3. Les Minist~res de la Justice se fournissent mutuellement sur leur demande
toutes informations sur leur droit en vigueur dans les domaines couverts par la
prfsente Convention.

Article 3
Les demandes, requites et documents transmis en application des dispositions

de la prgsente Convention doivent 6tre accompagnes d'une traduction officielle dans
la langue de l'Etat requis moins que la pr6sente Convention n'en dispose autre-
ment. Cette traduction est certifi6e conforme par un traducteur asserment6 ou par
toute personne habilitde A cet effet dans l'Etat requgrant.

Article 4

Les dispositions de la prdsente Convention visant les ressortissants de chacun
des Etats contractants peuvent s'appliquer aux personnes morales qui sont consti-
tuges conform6ment A la Idgislation de celui des deux Etats oil elles ont leur siege
social.

Article 5
L'ex6cution de demandes d'entraide peut etre refusge si elle va A l'encontre de

l'ordre public de l'Etat requis.

TITRE II. Accts A LA JUSTICE

Article 6
Pour la ddfense de leurs droits et int6r~ts, les ressortissants de l'un des Etats

contractants ont, dans l'autre Etat contractant, aux m~mes conditions que les res-
sortissants de cet Etat, libre acc~s aux tribunaux et, dans les procddures judiciaires,
ils ont les m~mes droits et obligations.

Article 7
Les ressortissants d'un Etat contractant bdndficient dans l'autre Etat contrac-

tant de l'assistancejudiciaire dans les m8mes conditions que les ressortissants de cet
Etat.

Article 8
Les demandes d'assistance judiciaire sont accompagn6es d'un document offi-

ciel attestant des ressources du requdrant.

Article 9

1. Les demandes d'assistance judiciaire et les demandes de renseignements
compl6mentaires sont transmises par les Minist~res de la Justice.

2. L'instruction des demandes est effectu6e d'urgence.

Article 10
1. L'autorit6 appel6e A statuer sur la demande d'assistance judiciaire peut, si

n6cessaire, demander des renseignements compldmentaires sur les ressources du
requdrant A I'autorit6 de l'Etat contractant dont il est ressortissant et informe de
toutes difficultds relatives A l'examen de la demande.

2. L'autorit6 qui a statu6 sur cette demande fait connaitre sa ddcision.
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Article 11

Les ressortissants de chacun des Etats contractants qui ont leur domicile dans
l'un des Etats contractants, et qui sont demandeurs ou intervenants devant les tribu-
naux de l'autre Etat ne peuvent se voir imposer ni caution, ni d6p6t sous quelque
d6nomination que ce soit, pour garantir les frais de proc6dure, A raison soit de leur
qualit6 d'6tranger, soit du d6faut de domicile ou de r6sidence dans cet Etat.

Article 12

1. Les condamnations aux frais et d6pens du procis, prononc6es dans l'un des
Etats contractants contre le demandeur ou l'intervenant dispens6 de ]a caution ou
du d6p6t en vertu de la pr6sente Convention ou de la loi de l'Etat contractant oul
l'action est intent6e, seront A la demande du cr6ancier, rendues gratuitement ex6cu-
toires dans I'autre Etat contractant.

2. Le paragraphe pr6c6dent s'applique aussi aux d6cisions judiciaires pour
lesquelles le montant des frais est fix6 ult6rieurement.

Article 13

Les demandes d'exequatur gratuit peuvent 6tre transmises par l'interm6diaire
des Minist~res de la Justice.

Article 14

Les demandes d'exequatur doivent 8tre accompagndes:

1. D'une exp~dition de la d6cision faisant apparaitre les noms et qualit6s des par-
ties, le dispositif se rapportant aux frais et d6pens et s'il y a lieu, les d6cisions
judiciaires pour lesquelles le montant des frais est fix6;

2. De tout document de nature A prouver que les d6cisions sont pass6es en forme
de chose jug6e et sont ex6cutoires dans l'Etat d'origine;

3. D'une traduction certifi6e conforme de ces documents dans la langue de l'Etat
requis.

Article 15

1. La juridiction comp6tente de l'Etat requis statue sur les demandes
d'exequatur sans entendre les parties. Elle se borne h v6rifier que les pieces ont 6td
produites et que les d6cisions judiciaires sont pass6es en forme de chose jug6e et
sont ex6cutoires. A la requ&e du demandeur, elle 6value le montant des frais d'attes-
tation, de traduction et de certification, qui sont assimil6s aux frais et d6pens du
proc~s.

2. Les parties n'ont d'autre recours contre la d6cision rendue par lajuridiction
comp6tente que ceux qui leur sont ouverts par la 16gislation de l'Etat requis.

Article 16

1. Lorsqu'un t6moin ou un expert, ressortissant de l'un des Etats contractants
ou ayant sa r6sidence habituelle dans l'un des Etats contractants, est cit6 nom-
m6ment par un tribunal ou par une partie avec l'autorisation d'un tribunal, A com-
paraitre devant les tribunaux de l'autre Etat, il ne peut &re poursuivi, d6tenu ou
soumis t une restriction quelconque de sa libert6 individuelle dans cet Etat pour des
condamnations ou des faits ant6rieurs son entr6e dans l'Etat requ6rant.
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2. L'immunit6 prdvue au paragraphe prdc6dent commence septjours avant ]a
date fix~e pour l'audition du tdmoin ou de l'expert et prend fin Iorsque le tdmoin ou
l'expert, ayant eu la possibilit6 de quitter l'Etat requ~rant pendant sept jours con-
s6cutifs apr~s que les autorit~s judiciaires l'auront inform6 que sa presence n'6tait
plus requise, sera ndanmoins demeur6 dans cet Etat ou y sera revenu volontairement
apr~s l'avoir quitt6.

TITRE III. NOTIFICATION DES ACTES JUDICIAIRES

ET EXTRAJUDICIAIRES

Article 17
I. A la demande des autorit~s comp~tentes de l'un des Etats contractants, les

autoritds comp~tentes de l'autre Etat contractant notifient les actes judiciaires ou
extrajudiciaires aux personnes qui resident dans leur Etat.

2. Les demandes de notification sont transmises par les Minist~res de la Jus-
tice. Le Ministire de la Justice de l'Etat requis transmet la demande A 'autorit6
comp~tente aux fins d'ex~cution et renvoie la preuve de la notification au Ministre
de la Justice de I'Etat requ~rant.

Article 18

1. La demande de notification doit contenir les informations ci-apr~s:

1) DEsignation de l'autorit6 dont elle dmane;

2) Nature de la procedure pour laquelle la notification est demand~e;

3) Nom et adresse du destinataire et Etat dont il est ressortissant;
4) Nature des actes A notifier.

2. Des imprimds bilingues remplis dans la langue de l'Etat requ~rant peuvent
8tre utilisds pour les demandes de notification.

3. Les demandes et les actes A notifier sont transmis en un seul exemplaire.

Article 19

1. La remise des actes est effectu~e selon la legislation de l'Etat requis.

2. Si le destinataire ne peut pas 8tre trouv6 A l'adresse indiqude, l'autorit6
requise s'efforce de proc~der A la notification.

3. La preuve de la remise se fait soit au moyen d'un rdcdpiss6 indiquant la date
et le lieu de la remise rev&u de la signature du destinataire et de la personne qui y a
proc6d6 ainsi que du cachet de l'autorit6 requise, soit par un proc~s-verbal 6tabli par
l'autorit6 requise prdcisant la forme et la date de la notification de I'acte.

4. En l'absence de traduction de l'acte A notifier, le destinataire peut refuser
de recevoir l'acte et la notification est rdput6e ne pas avoir dt6 faite.

5. Si le destinataire refuse de recevoir I'acte ou si la notification n'a pas pu
avoir lieu en raison d'autres motifs, I'autorit6 requdrante en est informde.

Article 20

L'Etat requis supporte les frais affdrents A la notification des actes judiciaires
ou extrajudiciaires.

Vol. 1516, 1-26264

149



150 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1988

Article 21

Les Etats contractants peuvent faire proc6der, directement et sans contrainte,
par les soins de leurs agents diplomatiques ou consulaires aux notifications d'actes
destin6s A leurs propres ressortissants.

TITRE IV. COMMISSIONS ROGATOIRES

Article 22

1. Les autorit6s judiciaires d'un Etat contractant peuvent, A l'occasion d'une
procddure dont elles sont saisies, demander par commission rogatoire aux autorit6s
judiciaires de 'autre Etat de proc6der A des mesures d'instruction et A d'autres actes
judiciaires.

2. Les commissions rogatoires sont transmises par les Ministres de la Jus-
tice. Le Ministare de la Justice de l'Etat requis transmet la commission rogatoire A
'autorit6judiciaire comp~tente aux fins d'exfcution et renvoie les pieces constatant

son ex6cution au Ministate de la Justice de 'Etat requ6rant.

Article 23

La commission rogatoire contient les indications suivantes:

1. L'autorit6 judiciaire dont 6mane la commission rogatoire;

2. Les nom, pr6nom, domicile, date et lieu de naissance des parties et Etat dont
elles sont ressortissantes, le cas 6ch6ant, nom et adresse de leurs repr6sentants;

3. L'objet de l'instance et un expos6 sommaire des faits;

4. Les mesures d'instruction ou autres actes judiciaires A accomplir;

5. Les questions A poser aux personnes A entendre et les faits sur lesquels elles
doivent Ptre entendues.

Article 24

1. L'exdcution des commissions rogatoires s'effectue conformiment la
16gislation de l'Etat requis.

2. Si la personne A entendre ne peut pas etre trouv6e A l'adresse indiqude
dans la commission rogatoire, 1'autorit6judiciaire requise s'efforce de satisfaire A la
demande.

3. Sur demande, l'autorit6 judiciaire informe A temps l'autoritd judiciaire
requ6rante de la date et du lieu de l'ex6cution de la commission rogatoire. Cette
communication peut etre faite directement par la voie postale.

Article 25

Lorsque ]a commission rogatoire ne peut pas 8tre ex6cutfe, en tout ou en partie,
I'autorit6 judiciaire requ6rante en est inform6e et les raisons lui en sont commu-
niqudes. Cette communication s'effectue par l'intermddiaire des Minist~res de la
Justice.
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Article 26

A l'exception des honoraires pay6s aux experts, l'Etat requis ne peut exiger de
l'Etat requ6rant le paiement ou le remboursement d'aucun frais ou taxe pour l'ex6-
cution d'une commission rogatoire.

Article 27

1. L'ex6cution de ia commission rogatoire peut 8tre refusde en application des
dispositions de l'article 5 ou si elle n'entre pas dans les attributions des autorit6s
judiciaires de l'Etat requis.

2. L'ex6cution de la commission rogatoire ne peut atre refus6e pour le seul
motif que l'Etat requis revendique la comp6tence exclusive de ses autorit6s judi-
ciaires dans l'affaire en cause.

Article 28

Chaque Etat contractant a la facult6 de faire ex6cuter, sans contrainte, les com-
missions rogatoires visant ses propres ressortissants par ses agents diplomatiques
ou consulaires.

TITRE V. DISPENSE DE L9GALISATION ET 9TAT CIVIL

Article 29

1. Les documents publics qui ont 6td 6tablis dans l'un des Etats contractants
et qui sont rev&us de la signature et du sceau officiel de l'autorit6 ayant qualit6 pour
les d61ivrer sont dispens6s de 16galisation ou de toute autre formalit6 analogue ou
d'apostille, pour 8tre produite dans l'autre Etat contractant.

2. Sont considr6s comme documents publics au sens du paragraphe 1

1) Pour la R6publique franqaise, les documents 6tablis ou d6livr6s par une
autorit6 administrative ou judiciaire, par un notaire, un greffier ou un huissier de
justice.

Pour ]a R6publique d6mocratique allemande, les documents 6tablis par un tri-
bunal ou un notariat d'Etat, par le minist~re public ou par un autre organe 6tatique.

2) Les mentions officielles telles que mentions d'enregistrement, visas pour
date certaine, certifications de signature, ainsi que les visas de conformit l'ori-
ginal.

3. S'il existe des motifs s6rieux de mettre en doute la v6racit6 de la signature
ou l'identit6 du sceau dont l'acte est revtu, le Ministare de la Justice de l'Etat
contractant oOi l'acte est produit peut s'adresser au Ministire de la Justice de l'Etat
contractant o~i l'acte a 6t6 6tabli aux fins de faire proc6der A une vdrification.

Article 30

1. Chaque Etat contractant communique sans frais A l'autre Etat contractant
qui le demande dans un int6rt administratif dfiment spdcifi6, les actes et les exp6di-
tions de decisions judiciaires qui concernent l'6tat civil des ressortissants de l'Etat
requ6rant.

2. Les demandes et les actes de l'6tat civil sont transmis par la voie diploma-
tique ou consulaire; les demandes et les exp6ditions de d6cisions judiciaires par
l'interm6diaire des Minist~res de la Justice.
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TITRE VI. RECONNAISSANCE ET EXECUTION DES DItCISIONS JUDICIAIRES
EN MATIERE D'OBLIGATIONS ALIMENTAIRES

Article 31

Les dispositions du pr6sent titre s'appliquent, en mati~re d'obligations alimen-
taires envers les enfants, A la reconnaissance et A l'exdcution des d6cisions rendues
par les autorit6s judiciaires d'un Etat contractant. Ces d6cisions judiciaires com-
prennent, au sens de la pr6sente Convention, les accords homologu6s par un tri-
bunal.

Article 32

Les d6cisions rendues par les autorit6s judiciaires d'un Etat contractant sont
reconnues et d6clar6es ex6cutoires dans l'autre Etat si elles r6unissent les condi-
tions suivantes :
1) L'autorit6 judiciaire qui a rendu la d6cision 6tait comp6tente en vertu de l'arti-

cle 33;

2) L'acte introductif d'instance contenant les 616ments essentiels de la demande a
6t6 notifi6 ou signifi6 A la partie d6faillante selon le droit de l'Etat d'origine et,
compte tenu des circonstances, cette partie a dispos6 d'un d6lai suffisant pour
sauvegarder ses droits;

3) La d6cision ne peut plus faire l'objet d'un recours et est ex6cutoire dans l'Etat
d'origine;

4) Un litige au fond entre les m~mes parties et ayant le m~me objet que dans l'Etat
d'origine soit n'est pas pendant devant une autorit6 judiciaire de l'Etat requis,
premiere saisie, soit n'a pas donn6 lieu A d6cision ne pouvant plus faire l'objet
de recours et ex6cutoire dans l'Etat requis;

5) La reconnaissance et 1'ex6cution de la d6cision ne sont pas contraires A l'ordre
public de l'Etat requis.

Article 33

En vertu de la pr6sente Convention, les autorit6s judiciaires de l'Etat d'origine
sont consid6r6es comme comp6tentes :
1. Si le d6biteur ou le crdancier d'aliments avait sa r6sidence habituelle dans cet

Etat au moment de l'introduction de l'instance; ou
2. Si le d6biteur et le cr6ancier d'aliments 6taient ressortissants de cet Etat au

moment de l'introduction de l'instance.

Article 34

Une institution publique d'un des Etats contractants peut, lorsqu'elle a fourni
des prestations au cr6ancier d'aliments, demander la reconnaissance et l'ex6cution
d'une d6cision rendue entre le cr6ancier et le d6biteur d'aliments si, d'aprbs la loi qui
la r6git, elle est habilit6e A demander la reconnaissance et l'ex6cution de la d6cision
A la place du cr6ancier.
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Article 35

Lorsque la d6cision a ordonn6 la prestation d'aliments par paiements p6rio-
diques, I'ex6cution est accordde tant pour les paiements ichus que pour ceux
6choir.

Article 36

La partie qui demande la reconnaissance et l'ex6cution d'une d6cision judi-
ciaire rendue en mati~re d'obligations alimentaires doit produire :

1. Une expddition de la d6cision r6unissant les conditions n6cessaires A son
authenticit6;

2. Un certificat de l'autorit6 compdtente constatant que la d6cision ne peut plus
faire l'objet d'un recours et qu'elle est ex6cutoire;

3. Le cas 6ch6ant, l'original ou une copie certifi6e conforme du document de
nature A prouver que l'acte introductif d'instance contenant les 616ments essen-
tiels de la demande a 6t6 r6guli&ement notifi6 ou signifi6 la partie d6faillante
selon le droit de l'Etat d'origine;

4. Le cas 6ch6ant, un document justifiant que les conditions pr6vues l'article 34
sont remplies et que les prestations ont 6t6 fournies;

5. Une traduction certifi6e conforme des documents mentionn6s au pr6sent article
dans la langue de I'Etat requis.

Article 37

1. La procedure de reconnaissance et d'ex6cution est r6gie par le droit de
l'Etat requis sauf disposition contraire de la pr6sente Convention.

2. L'autorit6 judiciaire de l'Etat requis v6rifie si les conditions pr6vues hL
l'article 32 sont rdunies et ne proc~de A aucun examen au fond.

3. La reconnaissance ou 'ex6cution partielle d'une d6cision peut toujours
etre demand6e.

Article 38

1. Les dispositions du pr6sent titre sont applicables quelle que soit ]a date A
laquelle la d6cision a td rendue.

2. Lorsque la d6cision a 6t6 rendue avant I'entree en vigueur de la Convention,
elle ne sera d6clar6e ex6cutoire que pour les paiements A 6choir apr s cette entr6e en
vigueur.

TITRE vii. ENTRAIDE POUR LE RECOUVREMENT D'ALIMENTS
AU B9NI FICE DES MINEURS

Article 39

Les Etats contractants s'accordent, sur demande, une entraide mutuelle pour le
recouvrement d'aliments au bdn6fice des mineurs qui sont ressortissants de l'un des
Etats contractants ou qui ont leur r6sidence habituelle dans Fun de ces deux Etats.
L'entraide est gratuite.
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Article 40

Le Ministare de la Justice d'un Etat contractant peut transmettre au Ministbre
de la Justice de l'autre Etat contractant une demande d'entraide pour le recouvre-
ment d'aliments au b6n6fice de mineurs.

Article 41

L'entraide pour le recouvrement d'aliments comprend:

1) La recherche du ddbiteur d'aliments;

2) L'audition du d6biteur pour l'inviter A r6gler volontairement les aliments;

3) L'introduction d'une proc6dure afin d'obtenir la reconnaissance et l'ex6cution
d'une ddcision judiciaire ou la modification d'une d6cision ant6rieurement ren-
due en mati~re d'aliments. Les d6cisions judiciaires comprennent les accords
homologuds.

Article 42

1. Une demande d'entraide pour le recouvrement d'aliments doit comprendre
les indications suivantes :

1) Les nom, prdnom, domicile, date et lieu de naissance du crdancier et Etat dont
il est ressortissant, le nom et l'adresse de son repr6sentant;

2) Les nom, pr6nom, domicile, date et lieu de naissance du d6biteur et Etat dont il
est ressortissant. Si son adresse n'est pas connue, tous les renseignements utiles
pouvant permettre de ddterminer l'adresse et le lieu de rdsidence du d6biteur;

3) L'objet de la demande.

2. Pour une demande de reconnaissance et d'ex6cution ou de modification
d'une d6cision, les documents cit6s A l'article 36, alin6as 1, 2, 5 et le cas 6chdant 3 et 4
doivent 8tre joints.

Article 43

1. Pour le recouvrement d'aliments :

Le Ministbre de ia Justice de la R6publique franqaise peut faire proc6der par le
bureau d'aide judiciaire comp6tent A la d6signation d'un avocat et si n6cessaire A
celle d'un huissier de justice; l'aide judiciaire est dans ce cas accord6e de plein droit
sans consid6ration de ressources;

Le Ministate de la Justice de la R6publique d6mocratique allemande s'adresse
au Ministate de l'Education nationale qui prendra les mesures n6cessaires.

2. Les Ministires de la Justice se tiennent mutuellement inform6s du r6sultat
de I'ex6cution des demandes d'entraide.

TITRE VIII. DISPOSITIONS FINALES

Article 44

1. La pr6sente Convention sera soumise A ratification. Elle entrera en vigueur
le trentibme jour suivant la date de l'6change des instruments de ratification qui aura
lieu A Berlin.

Vol. 1516. 1-26264



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s

2. La pr6sente Convention, qui restera en vigueur pour une p6riode ind6ter-
min6e pourra etre d6nonc6e, par voie de notification 6crite, par chacune des Hautes
Parties contractantes. Dans ce cas, elle cessera d'avoir effet six mois apr~s la date de
sa d6nonciation.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des Hautes Parties contractantes, dfiment
autoris6s A cet effet, ont sign6 la pr6sente Convention et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A Paris, le 30 janvier 1987 en double exemplaire, chacun en langues fran-
gaise et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Prfsident
de la R6publique franqaise:

[Signg - Signed] I

Pour le Conseil d'Etat
de ]a R6publique d6mocratique

allemande :

[Signg - Signed]2

Sign6 par Jean-Bernard Raimond - Signed by Jean-Bernard Raimnond.
2 Sign6 par Oskar Fischer - Signed by Oskar Fischer.
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ECHANGE DE LETTRES

Paris, le 30janvier 1987

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me rdf6rer A ]a Convention d'entraide judiciaire en matire
civile entre la Rdpublique d6mocratique allemande et la R6publique frangaise et je
suis autoris6 A vous proposer qu'entre ]a R6publique d6mocratique allemande et la
R6publique frangaise, il soit convenu de ce qui suit:

< Sur la base des principes g6n~ralement reconnus du droit international, au
nombre desquels figure le droit souverain de chaque Etat de d6terminer les condi-
tions de i'acquisition, du maintien et de la perte de sa propre citoyennet6, les deux
Parties sont convenues que seules les personnes qui sont leurs ressortissantes sont
admises au bdn6fice des dispositions de la pr6sente convention, sauf en ce qui con-
cerne les articles pour lesquels la convention est applicable aux personnes r6sidant
dans chacun des deux Etats.

Je vous serais oblig6 de me faire part de 'accord de votre gouvernement sur les
dispositions qui pr6cdent, la prdsente lettre et votre r6ponse constituant un arran-
gement entre nos deux gouvernements.

Acceptez, Monsieur le Ministre, l'expression de ma tris haute consid6ration.

[Signj]

Monsieur OSKAR FISCHER
Ministre des Affaires 6trang~res

de la R6publique ddmocratique allemande

Son Excellence Monsieur Jean-Bernard Raimond
Ministre des Affaires Etrangres

de la R6publique franqaise
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II

Paris, le 30 janvier 1987

Monsieur le Ministre,

J'accuse r6ception de votre lettre de ce jour dont la teneur est la suivante:

[Voir lettre I]

Je suis autoris6 A d6clarer que votre lettre et la pr6sente rfponse constituent un
arrangement entre nos deux gouvernements.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, 1'expression de ma tr s haute con-
sid6ration.

[Signe]
Monsieur JEAN-BERNARD RAIMOND

Ministre des Affaires 6trang~res
de la Rfpublique franqaise

Son Excellence Monsieur Oskar Fischer
Ministre des Affaires 6trang~res

de la R6publique d6mocratique allemande
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG ZWISCHEN DER FRANZOSISCHEN REPUBLIK UND
DER DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN REPUBLIK UBER
RECHTSHILFE IN ZIVILSACHEN

Der Prasident der Franzosischen Republik und der Staatsrat der Deutschen
Demokratischen Republik sind,

geleitet von dem Wunsch, die freundschaftlichen Beziehungen zwischen beiden
Staaten im Geiste der Bestimmungen der Schlul3akte der Konferenz Ober Sicherheit
und Zusammenarbeit in Europa zu entwickeln und zu starken und ihre Beziehungen
auf verschiedenen Gebieten, darunter der Rechtshilfe, zu vertiefen,

uibereingekommen, diesen Vertrag uber Rechtshilfe in Zivilsachen abzu-
schliel3en.

Zu diesem Zweck haben zu ihren Bevollmdichtigten ernannt:

Der Prasident der Franz6sischen Republik: Herm Jean-Bernard Raimond, Minister
ffir Auswirtige Angelegenheiten der Franz6sischen Republik,

Der Staatsrat der Deutschen Demokratischen Republik: Herrn Oskar Fischer,
Minister fur Auswirtige Angelegenheiten der Deutschen Demokratischen
Republik,

die nach Austausch ihrer in guter und geh6riger Form befundenen Vollmachten fol-
gendes vereinbart haben:

TEIL I. ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel I

(1) Die Vertragsstaaten verpflichten sich, einander auf Ersuchen ihrer zustdin-
digen Organe nach den Bestimmungen dieses Vertrages Rechtshilfe in Zivilsachen
zu gewdihren.

(2) In diesem Vertrag umfal3t der Begriff "Zivilsachen" Angelegenheiten des
Zivil-, Familien- und Handelsrechts.

Artikel 2

(1) Im Rahmen dieses Vertrages verkehren die Ministerien der Justiz der Ver-
tragsstaaten direkt miteinander; ihre Tdtigkeit ist kostenfrei.

(2) Das Ministerium der Justiz des ersuchten Staates leitet Rechtshilfe-
ersuchen, die durch das Ministerium der Justiz des anderen Vertragsstaates Uibermit-
telt werden, zur Erledigung an die zustaindigen Organe weiter. Die Erledigungsunter-
lagen werden auf gleiche Weise tibermittelt.

(3) Die Ministerien der Justiz ibermitteln einander auf Ersuchen informa-
tionen iber das geltende Recht auf den Gebieten, die durch diesen Vertrag geregelt
werden.
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A rtikel 3

Ersuchen, Antrdge und Schriftstticke, die in Anwendung der Bestimmungen
dieses Vertrages Ubermittelt werden, sind mit einer offiziellen Ubersetzung in der
Sprache des ersuchten Staates zu versehen, soweit in diesem Vertrag nichts anderes
bestimmt ist. Die Ubersetzung ist entweder von einem im ersuchenden Staat zuge-
lassenen Ubersetzer oder einer dazu befugten Person zu beglaubigen.

Artikel 4

Die Bestimmungen dieses Vertrages in bezug auf Staatsburger der Vertrags-
staaten k6nnen auf juristische Personen, die nach den Rechtsvorschriften des Ver-
tragsstaates errichtet worden sind, in dem sie ihren Sitz haben, entsprechend ange-
wendet werden.

Artikel 5

Die Erledigung von Rechtshilfeersuchen kann abgelehnt werden, wenn sie den
Grundprinzipien der Staats- und Rechtsordung (ordre public) des ersuchten Staates
widersprechen wurde.

TEIL II. ZUGANG ZU DEN GERICHTEN

A rtikel 6

Staatsbirger des einen Vertragsstaates haben im anderen Vertragsstaat zur
Wahrnehmung ihrer Rechte und Interessen freien Zugang zu den Gerichten und im
gerichtlichen Verfahren die gleichen Rechte und Pflichten wie Staatsbiirger dieses
Vertragsstaates.

Artikel 7

Staatsbiirgern des einen Vertragsstaates wird im anderen Vertragsstaat Be-
freiung von der Vorauszahlungspflicht fuir die Kosten des Verfahrens (assistance
judiciaire) unter denselben Voraussetzungen wie Staatsbiurgem dieses Vertrags-
staates gewahrt.

Artikel 8

Einem Antrag auf Befreiung von der Vorauszahlungspflicht ffir die Kosten des
Verfahrens ist eine Bescheinigung fber die Einkommens- und Verm6gensverhailt-
nisse des Antragstellers beizufigen.

A rtikel 9

(1) Antrige auf Befreiung von der Vorauszahlungspflicht fdr die Kosten des
Verfahrens sowie Ersuchen um ergdinzende Angaben werden durch die Ministerien
der Justiz fibermittelt.

(2) Die Bearbeitung der Antrige erfolgt umgehend.

Artikel 10

(1) Das Organ, das iber den Antrag auf Befreiung von der Vorauszahlungs-
pflicht fur die Kosten des Verfahrens entscheidet, kann erforderlichenfalls das
Organ des Vertragsstaates, dessen Staatsbdirger der Antragsteller ist, urn ergdinzende
Angaben iber dessen Einkommens- und Verm6gensverhdiltnisse ersuchen. Es infor-
miert fiber Schwierigkeiten bei der Prilfung des Antrages.
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(2) Das Organ, das uber den Antrag entscheidet, informiert uber die getroffene
Entscheidung.

Artikel 11

Staatsbujrgern des einen Vertragsstaates, die ihren Wohnsitz in einem Ver-
tragsstaat haben und vor den Gerichten des anderen Vertragsstaates als Klfiger
oder Drittbeteiligte auftreten, darf wegen ihrer Eigenschaft als Auslinder oder
wegen Fehlens eines Wohnsitzes oder Aufenthaltes in diesem Vertragsstaat eine
Sicherheitsleistung fjr die Kosten des Verfahrens oder eine Hinterlegung gleich
welcher Bezeichnung nicht auferlegt werden.

Artikel 12

(1) War der Kliger oder Drittbeteiligte von der Sicherheitsleistung oder der
Hinterlegung nach den Bestimmungen dieses Vertrages oder der im Vertragsstaat
der Klageerhebung geltenden Rechtsvorschriften befreit, so wird eine Entscheidung
uber die Kosten des Verfahrens, die in einem Vertragsstaat gegen ihn ergangen
ist, auf Antrag des Gidubigers im anderen Vertragsstaat kostenfrei fuir vollstreckbar
erklift.

(2) Absatz i gilt auch fur Entscheidungen, durch welche die H6he der Kosten
des Verfahrens spater festgesetzt wurden.

Artikel 13

Antrage auf kostenfreie Vollstreckbarkeitserklrung k6nnen durch die Minis-
terien der Justiz ubermittelt werden.

Artikel 14

Dem Antrag auf Vollstreckbarkeitserklarung sind beizuffigen:

1. eine Ausfertigung der Entscheidung, aus der die Namen der Prozegparteien und
ihre Stellung im Verfahren hervorgehen, die Kostenentscheidung und gege-
benenfalls der KostenfestsetzungsbeschluB;

2. jedes Schriftsttick, das beweist, daB die Entscheidungen im Urteilsstaat
rechtskrdiftig und vollstreckbar sind;

3. eine beglaubigte Ulbersetzung dieser Schriftsticke in der Sprache des ersuchten
Staates.

Artikel 15

(1) Des zustandige Gericht des ersuchten Staates entscheidet iber den Antrag
auf Volistreckbarkeitserkldrung, ohne die ProzeBparteien zu horen. Es beschrdinkt
sich darauf festzustellen, ob die Unterlagen vollstdindig und die Entscheidungen
rechtskrdiftig und vollstreckbar sind. Auf Antrag des Kligers ermittelt es die Hohe
der Kosten von Bescheinigungen, lberzetzungen und Beglaubigungen; sie gelten als
Kosten des Verfahrens.

(2) Die ProzeBparteien k6nnen gegen die von dem zustindigen Gericht ergan-
gene Entscheidung nur solche Rechtsmittel einlegen, die ihnen nach den Rechtsvor-
schriften des ersuchten Staates zur Verfiigung stehen.
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Artikel 16

(1) Wird ein Zeuge oder Sachverst~indiger, der Staatsbijrger des einen Ver-
tragsstaates ist oder dort seinen Wohnsitz hat, von einem Gericht des anderen Ver-
tragsstaates oder einer ProzeBpartei mit Genehmigung des Gerichts namentlich ge-
laden, vor einem Gericht des anderen Vertragsstaates zu erscheinen, darf er wegen
Verurteilungen oder Handlungen aus der Zeit vor seiner Einreise in den ersuchen-
den Staat werder verfolgt noch in Haft gehalten, noch einer sonstigen Beschr~inkung
seiner persbnlichen Freiheit unterworfen werden.

(2) Der in Absatz 1 vorgesehene Schutz beginnt sieben Tage vor dem fir die
Vernehmung des Zeugen oder Sachverstdndigen festgelegten Zeitpunkt und endet
nach Ablauf von sieben Tagen, nachdem dem Zeugen oder Sachverstiindigen durch
das Gericht mitgeteilt wurde, daB seine Anwesenheit nicht mehr erforderlich ist,
vorausgesetzt, daB er wdihrend der genannten Frist die M6glichkeit hatte, den
ersuchenden Staat zu verlassen, er aber dort geblieben oder nach erfolgter Ausreise
freiwillig zuriickgekehrt ist.

TElL III. ZUSTELLUNG VON GERICHTLICHEN
UND AUSSERGERICHTLICHEN SCHRIFTSTUCKEN

Artikel 17

(1) Auf Ersuchen der zustandigen Organe des einen Vertragsstaates stellen die
zustdindigen Organe des anderen Vertragsstaates gerichtliche oder auBergerichtliche
Schriftstiicke an Personen zu, die sich in diesem Staat aufhalten.

(2) Ersuchen um Zustellung werden durch die Ministerien der Justiz ijbermit-
telt. Das Ministerium der Justiz des ersuchten Staates leitet das Ersuchen an das
zustandige Organ zur Erledigung weiter und sendet den Nachweis der Zustellung an
das Ministerium der Justiz des ersuchenden Staates zuriick.

A rtikel 18

(1) Das Ersuchen urn Zustellung hat folgende Angaben zu enthalten:

1. Bezeichnung des Organs, von dern das Ersuchen ausgeht;

2. die Art des Verfahrens, in dem um Zusteilung ersucht wird;

3. Name und Anschrift des Empfangers und Staat, dessen StaatsbUrger er ist;

4. die Art der zuzustellenden Schriftstiicke.

(2) Bei Ersuchen um Zustellung k6nnen zweisprachige Vordrucke verwendet
werden; sie konnen in der Sprache des ersuchenden Staates ausgeffillt werden.

(3) Das Ersuchen und die zuzustellenden Schriftstiicke sind in einfacher Aus-
fertigung zu ibersenden.

Artikel 19

(1) Die Zustellung von Schriftstiicken erfolgt nach den Rechtsvorschriften
des ersuchten Staates.

(2) Ist die im Ersuchen bezeichnete Person unter der angegebenen Anschrift
nicht auffindbar, bemiiht sich das ersuchte Organ, die Zustellung dennoch zur erm6-
glichen.
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(3) Der Nachweis der Zustellung erfolgt entweder durch eine Empfangs-
bescheinigung, die den Ort und das Datum der Zustellung, die Unterschrift des
Empfangers und des Zustellers sowie das Siegel des ersuchten Organs enthdilt oder
durch eine Niederschrift des ersuchten Organs, aus der Form und Zeitpunkt der
Zustellung des SchriftstUckes hervorgehen.

(4) Ist dem zuzustellenden Schriftsttick eine Ubersetzung nicht beigeftigt,
kann der Empfanger die Annahme verweigern; die Zustellung gilt als nicht bewirkt.

(5) Lehnt der Empfiinger die Annahme der Schriftstiicke ab, oder konnte die
Zustellung aus anderen GrUnden nicht erfolgen, wird das ersuchende Organ daruiber
informiert.

Artikel 20

Die fir die Zustellung von gerichtlichen oder auBergerichtlichen Schriftstucken
entstandenen Kosten trdgt der ersuchte Staat.

Artikel 21

Die Vertragsstaaten k6nnen die Zustellung von Schriftstucken direkt und ohne
Anwendung von Zwang an ihre eigenen Staatsbiirger durch ihre diplomatischen
oder konsularischen Vertreter vornehmen lassen.

TElL IV. ERSUCHEN UM BEWEISAUFNAHME

Artikel 22

(1) Die Gerichte des einen Vertragsstaates konnen in einem anhaingigen Ver-
fahren die Gerichte des anderen Vertragsstaates um Beweisaufnahme und Vor-
nahme anderer gerichtlicher Handlungen ersuchen.

(2) Ersuchen urn Beweisaufnahme werden durch die Ministerien der Justiz
ubermittelt. Das Ministerium der Justiz des ersuchten Staates leitet das Ersuchen an
das zustdndige Gericht zur Erledigung weiter und sendet die Erledigungsunterlagen
an das Ministerium der Justiz des ersuchenden Staates zurick.

Artikel 23

Ein Ersuchen urn Beweisaufnahme hat folgende Angaben zu enthalten:

1. das Gericht, von dern das Ersuchen ausgeht;

2. Name, Vorname, Wohnsitz, Geburtsdatum und -ort der ProzeBparteien und
Staat, dessen Staatsbiirger sie sind, gegebenenfalls Name und Anschrift ihrer
ProzeBvertreter;

3. Gegenstand des Verfahrens und eine kurze Darstellung des Sachverhalts;

4. die Tatsache, uber die Beweis erhoben oder die gerichtliche Handlung, die vor-
genommen werden soil;

5. die Fragen, die an die zu vernehmende Person gerichtet werden sollen und den
Sachverhalt, zu dem sie vernommen werden soil.

Artikel 24

(1) Die Erledigung von Ersuchen urn Beweisaufnahme erfolgt nach den
Rechtsvorschriften des ersuchten Staates.
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(2) Ist die zu vernehmende Person unter der im Ersuchen angegebenen
Anschrift nicht auffindbar, bemuiht sich das ersuchte Gericht dennoch, die Erledi-
gung des Ersuchens zu erm6glichen.

(3) Das Gericht teilt auf Verlangen dem ersuchenden Gericht rechtzeitig den
Zeitpunkt und den Ort der Erledigung eines Ersuchens um Beweisaufnahme mit.
Diese Mitteilung kann unmittelbar durch die Post erfolgen.

Artikel 25

Kann das Ersuchen um Beweisaufnahme ganz oder teilweise nicht erledigt wer-
den, wird das ersuchende Gericht unter Angabe der GrUnde dariber informiert.
Diese Mitteilung erfolgt uber die Ministerien der Justiz.

A rtikel 26

Fur die Erledigung eines Ersuchens um Beweisaufnahme darf der ersuchte
Staat vorn ersuchenden Staat die Bezahlung oder Erstattung von Gebihren oder
Auslagen nicht verlangen; ausgenommen davon sind Entschdidigungen fur Sachver-
stdndige.

Artikel 27

(1) Die Erledigung eines Ersuchens urn Beweisaufnahme kann auBer in dem
in Artikel 5 genannten Fall auch abgelehnt werden, wenn die Erledigung des
Ersuchens nicht in die Zustdindigkeit der Gerichte des ersuchten Staates fillt.

(2) Die Erledigung eines Ersuchens urn Beweisaufnahme darf nicht allein
deshalb abgelehnt werden, weil der ersuchte Staat die ausschliefliche Zustandigkeit
seiner Gerichte ffir die Sache in Ansprucht nimmt.

Artikel 28

Die Vertragsstaaten sind berechtigt, Ersuchen urn Beweisaufnahme, die ihre
eigenen Staatsbuirger betreffen, durch ihre diplomatischen oder konsularischen Ver-
treter ohne Anwendung von Zwang erledigen zu lassen.

TElL V. BEFREIUNG VON DER LEGALISATION
UND PERSONENSTANDSURKUNDEN

A rtikel 29

(1) Urkunden, die in einem Vertragsstaat errichtet worden sind und mit Unter-
schrift und Siegel des berechtigten Organs versehen sind, beddrfen zur Verwendung
im anderen Vertragsstaat keiner Legalisation oder ihnlichen F6rmlichkeit oder
Anmerkung.

(2) Als Urkunden im Sinne des Absatzes 1 gelten:

1. In bezug auf die Franzosische Republik Urkunden, die von einer Ver-
waltungs- oder Gerichtsbeh6rde, von einern Notar, einem Urkundsbeamten oder
Gerichtsvollzieher errichtet oder ausgestellt sind,

In bezug auf die Deutsche Demokratische Republik Urkunden, die von einem
Gericht oder Staatlichen Notariat, von der Staatsanwaltschaft oder von einem ande-
ren staatlichen Organ errichtet worden sind;
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2. Amtliche Vermerke, wie zum Beispiel Vermerke uber die Registrierung,
Sichtvermerke fiber die Feststellung eines bestimmten Zeitpunktes, Beglaubigun-
gen von Unterschriften sowie Sichtvermerke fiber die Ubereinstimmung mit dem
Original.

(3) Bestehen begrundete Zweifel an der Echtheit der Unterschrift oder des
Siegels, mit dem die Urkunde versehen ist, so kann das Ministerium der Justiz des
Vertragsstaates, in dem die Urkunde vorgelegt wird, das Ministerium der Justiz des
Vertragsstaates, in dem die Urkunde errichtet worden ist, ersuchen, eine Uber-
prtifung zu veranlassen.

Artikel 30

(1) Die Vertragsstaaten ibersenden einander auf Ersuchen kostenfrei Per-
sonenstandsurkunden und Ausfertigungen von gerichtlichen Entscheidungen, die
den Personenstand der Staatsbuirger des ersuchenden Staates betreffen, ffir den
amtlichen Gebrauch. Der Verwendungszweck ist zu begruinden.

(2) Die Ersuchen und die Personenstandsurkunden werden auf diploma-
tischem oder konsularischem Weg ubersandt; die Ersuchen und die Ausfertigungen
von gerichtlichen Entscheidungen werden durch die Ministerien der Justiz iber-
mittelt.

TEIL VI. ANERKENNUNG UND VOLLSTRECKUNG VON GERICHTLICHEN
ENTSCHEIDUNGEN UBER UNTERHALTSANSPRUCHE

Artikel 31

Die Bestimmungen dieses Teils sind auf die Anerkennung und Vollstreckung
von Entscheidungen fiber Unterhaltsanspriiche von Kindern, die von einem Gericht
eines Vertragsstaates ergangen sind, anzuwenden. Als gerichtliche Entscheidungen
im Sinne dieses Vertrages gelten auch gerichtliche Einigungen.

Artikel 32

Entscheidungen der Gerichte des einen Vertragsstaates werden im anderen Ver-
tragsstaat anerkannt und fir vollstreckbar erklirt:
1. wenn das Gericht, das die Entscheidung erlassen hat, nach Artikel 33 zustandig

war;

2. wenn das das Verfahren einleitende Schriftstiick mit den wesentlichen Klage-
grinden der in Abwesenheit verurteilten Prozel3partei nach dem Recht des Ent-
scheidungsstaates zugestellt worden ist und wenn diese Prozel3partei eine nach
den Umstinden ausreichende Frist zur Wahrnehmung ihrer Rechte hatte;

3. wenn die Entscheidung im Entscheidungsstaat rechtskriftig und vollstreckbar
ist;

4. wenn ein Rechtsstreit zwischen denselben ProzeBparteien und aus denselben
Grtnden weder vor einem Gericht des ersuchten Staates anh~ingig und als erstes
eingeleitet worden ist, noch zu einer rechtskriftigen und vollstreckbaren Ent-
scheidung im ersuchten Staat geffihrt hat;

5. wenn die Anerkennung und Vollstreckung der Entscheidung den Grundprin-
zipien der Staats- und Rechtsordung (ordre public) des Anerkennungsstaates
nicht widerspricht.

Vol. 1516. 1-26264



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

A rtikel 33

Die Gerichte des Entscheidungsstaates sind im Sinne dieses Vertrages als
zustandig anzusehen:

1. wenn der Unterhaltsverpflichtete oder der Unterhaltsberechtigte zur Zeit der
Einleitung des Verfahrens seinen Wohnsitz in diesem Staat hatte oder

2. wenn der Unterhaltsverpflichtete und der Unterhaltsberechtigte zur Zeit der
Einleitung des Verfahrens Staatsbuirger dieses Staates waren.

A rtikel 34

Ein staatliches Organ eines Vertragsstaates kann, wenn es dem Unterhaltsbe-
rechtigten Leistungen erbracht hat, die Anerkennung und Vollstreckung einer zwi-
schen dem Unterhaltsberechtigten und dem Unterhaitsverpflichteten ergangenen
Entscheidung verlangen, wenn es nach den hierftir geltenden Rechtsvorschriften
berechtigt ist, anstelle des Unterhaltsberechtigten die Anerkennung und Voll-
streckung der Entscheidung zu beantragen.

A rtikel 35

Ist in der Entscheidung die Unterhaltsleistung durch regelml3ig wiederkeh-
rende Zahlungen angeordnet, so ist die Vollstreckung sowohl ftir die bereits flilligen
als auch fur die kuinftig fdillig werdenden Zahlungen zu bewilligen.

A rtikel 36

Die ProzeBpartei, die die Anerkennung und Vollstreckung einer gerichtlichen
Entscheidung bfier Unterhaltsanspriiche beantragt, hat beizubringen:

1. eine Ausfertigung der Entscheidung, welche die fir ihre Beweiskraft erforder-
lichen Voraussetzungen erfiillt;

2. ein Schriftstiick des zustandigen Organs, das die Rechtskraft und Vollstreck-
barkeit der Entscheidung bestitigt;

3. gegebenenfalls das Original oder eine beglaubigte Abschrift des SchriftstUcks,
aus dem sich ergibt, daI3 das das Verfahren einleitende Schriftstiick mit den
wesentlichen Klagegrinden der in Abwesenheit verurteilten Prozef3partei nach
dem Recht des Entscheidungsstaates ordnungsgemB zugestellt worden ist;

4. gegebenenfalls ein Schriftstick, aus dem sich ergibt, dab die in Artikel 34 ge-
nannten Voraussetzungen erfiillt und dem Unterhaltsberechtigten die Leistun-
gen erbracht worden sind;

5. eine beglaubigte Ubersetzung der in diesem Artikel genannten Schriftstiicke in
der Sprache des ersuchten Staates.

Artikel 37

(1) Das Verfahren zur Anerkennung und Vollstreckung von Entscheidungen
bestimmt sich nach den Rechtsvorschriften des ersuchten Staates, soweit in diesem
Vertrag nichts anderes bestimmt wird.

(2) Das Gericht des ersuchten Staates priift, ob die in Artikel 32 genannten
Voraussetzungen gegeben sind. Darfiberhinaus darf die Entscheidung nicht nach-
geprift werden.
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(3) Es kann auch eine teilweise Anerkennung oder Vollstreckung einer Ent-
scheidung beantragt werden.

A rtikel 38

(1) Die Bestimmungen dieses Teils gelten fiirjede gerichtliche Entscheidung,
unabhangig von dem Zeitpunkt, an dem diese ergangen ist.

(2) Ist die Entscheidung vor dem Inkrafttreten des Vertrages ergangen, so
wird sie nur fir die nach seinem Inkrafttreten fdilligen Zahlungen fur vollstreckbar
erklirt.

TElL VII. UNTERSTUiTZUNG FOR NICHT VOLLJAHRIGE PERSONEN

BEI DER DURCHSETZUNG VON UNTERHALTSANSPRPCHEN

A rtikel 39

Die Vertragsstaaten gewahren einander auf Ersuchen Unterstiutzung fur nicht
volljdihrige Personen, die Staatsbiirger eines Vertragsstaates sind oder Wohnsitz in
einem Vertragsstaat haben, bei der Durchsetzung von Unterhaltsanspriichen; die
Unterstiitzung ist kostenfrei.

Artikel 40

Ein Ersuchen um Unterstijtzung ffir nicht volljahrige Personen bei der Durch-
setzung von Unterhaltsanspriichen kann vom Ministerium der Justiz des einen Ver-
tragsstaates an das Ministerium der Justiz des anderen Vertragsstaates ubermittelt
werden.

A rtikel 41

Die Unterstitzung bei der Durchsetzung von Unterhaltsanspriichen umfalt die

1. Feststellung des Aufenthalts eines Unterhaltsverpflichteten;

2. Anhbrung des Unterhaltsverpflichteten, um ihn aufzufordern, freiwillig Unter-
haltszahlungen zu leisten;

3. Einleitung eines Verfahrens zur Anerkennung und Vollstreckung einer gericht-
lichen Entscheidung oder zur Anderung einer Unterhaltsentscheidung. Als ge-
richtliche Entscheidungen gelten auch gerichtliche Einigungen.

Artikel 42

(1) Ein Ersuchen um Unterstiitzung bei der Durchsetzung von Unterhaltsan-
sprijchen hat folgende Angaben zu enthalten:

1. Name, Vorname, Wohnsitz, Geburtsdatum und -ort des Berechtigten und Staat,
dessen Staatsbdirger er ist, Name und Anschrift seines Vertreters;

2. Name, Vorname, Wohnsitz, Geburtsdatum und -ort des Verpflichteten und
Staat, dessen Staatsbiurger er ist; ist seine Anschrift nicht bekannt, alle
ndtzlichen Angaben, die es erm6glichen, die Anschrift und den Aufenthaltsort
des Verpflichteten festzustellen;

3. Gegenstand des Ersuchens.

(2) Einern Antrag auf Anerkennung und Vollstreckung oder Anderung einer
Entscheidung sind die in Artikel 36 Ziffern 1, 2 und 5 und gegebenenfalls 3 und 4
genannten Schriftstijcke beizuftigen.
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A rtikel 43

(1) Zur Durchsetzung von Unterhaltsanspriuchen

Kann das Ministerium der Justiz der Franz6sischen Republik das zustandige
Bijro fuir Rechtshilfe veranlassen, einen Rechtsanwalt oder gegebenenfalls einen
Gerichtsvollzieher zu benennen; die Rechtshilfe wird in diesem Fall von Rechts
wegen unabhingig von den Vermfigensverh~iltnissen gewihrt;

Wendet sich das Ministerium der Justiz der Deutschen Demokratischen Repu-
blik an das Ministerium fiir Volksbildung zum Zwecke der Durchftihrung der erfor-
derlichen MaBnahmen.

(2) Die Ministerien der Justiz informieren einander fiber das Ergebnis der
Erledigung des Ersuchens um Unterstijtzung.

TElL VIII. SCHLUSSBESTIMMUNGEN

Artikel 44

(1) Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation. Er tritt am dreiBigsten Tag nach
Austausch der Ratifikationsurkunden, der in Berlin erfolgt, in Kraft.

(2) Dieser Vertrag wird auf unbestimmte Zeit geschlossen und kann von jeder
der Hohen Vertragschliel3enden Seiten durch schriftliche Notifizierung gekiindigt
werden. In diesem Fall tritt er sechs Monate nach dem Zeitpunkt seiner Kiundigung
aul3er Kraft.

Zu URKUND DESSEN haben die hierzu geh6rig Bevollmdichtigten der Hohen
Vertragschliel3enden Seiten diesen Vertrag unterzeichnet und mit ihren Siegeln
versehen.

AUSGEFERTIGT in Paris am 30. Januar 1987 in zwei Exemplaren, jedes in fran-
z6sischer und in deutscher Sprache, wobei beide Texte gleichermaBen giltig sind.

Fur den Prisidenten Fijr den Staatsrat
der Franz6sischen Republik: der Deutschen Demokratischen

Republik:

[Signed - Signj]1 [Signed - Signe]2

I Signed par Jean-Bernard Raimond - Signd par Jean-Bernard Raimond.

2 Signed par Oskar Fischer - Sign6 by Oskar Fischer.
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EXCHANGE OF LETTERS - tCHANGE DE LETTRES

Paris, den 30. Januar 1987

Sehr geehrter Herr Minister!

Ich habe die Ehre, auf den Vertrag zwischen der Deutschen Demokratischen
Republik und der Franz6sischen Republik uber Rechtshilfe in Zivilsachen Bezug zu
nehmen und bin bevollmichtigt, Ihnen vorzuschlagen, daB zwischen der Deutschen
Demokratischen Republik und der Franz6sischen Republik folgende Vereinbarung
getroffen wird:

"Auf der Grundlage der allgemein annerkannten Prinzipien des V61kerrechts,
darunter des souverdinen Rechts jedes Staates, die Bedingungen des Erwerbs,
Besitzes oder Verlustes seiner Staatsbijrgerschaft zu bestimmen, sind beide Ver-
tragspartner iibereingekommen, daB die Bestimmungen dieses Vertrages nur von
solchen Personen in Anspruch genommen werden ktnnen, die ihre Staatsbiirger
sind, sofem es sich nicht um Artikel handelt, bei denen der Vertrag ffir Personen mit
Aufenthalt in einem der beiden Staaten gilt."

Ich wire Ihnen dankbar, wenn Sie mir die Zustimmung Ihrer Regierung zu den
obengenannten Bestimmungen mitteilen wtirden, wobei dieser Brief und Ihre Ant-
wort eine Vereinbarung zwischen unseren beiden Regierungen bilden.

Genehmigen Sie, sehr geehrter Herr Minister, den Ausdruck meiner vorziigli-
chen Hochachtung.

[Signed - Signe]

OSKAR FISCHER
Minister ffir Auswdrtige Angelegenheiten
der Deutschen Demokratischen Republik

Seine Exzellenz Herm Jean-Bernard Raimond
Minister ffir Auswartige Angelegenheiten

der Franz6sischen Republik

Vol. 1516, 1-26264



1988 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 169

II

Paris, den 30. Januar 1987

Sehr geehrter Herr Minister!

Ich best~itige den Erhalt Ihres Schreibens vom heutigen Tag, das folgenden
Wortlaut hat:

[See letter I - Voir lettre I]

Ich bin ermichtigt zu erkliren, daB Ihr Brief und diese Antwort eine Verein-
barung zwischen unseren beiden Regierungen bilden.

Ich bitte Sie, sehr geehrter Herr Minister, den Ausdruck meiner vorzdglichen
Hochachtung entgegenzunehmen.

[Signed - Signf]

JEAN-BERNARD RAIMOND

Minister fur Auswdrtige Angelegenheiten
der Franzosischen Republik

Seine Exzellenz Herrn Oskar Fischer
Minister fir Auswrtige Angelegenheiten

der Deutschen Demokratischen Republik
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC CONCERNING LEGAL
ASSISTANCE IN CIVIL MATTERS

The President of the French Republic, and the Council of State of the German
Democratic Republic,

Moved by a desire to develop and strengthen friendly relations between the two
States in the spirit of the Final Act of the Conference on Security and Cooperation
in Europe 2 and also to deepen their relations in various fields, including the field of
legal assistance,

Have resolved to conclude this Convention concerning legal assistance in civil
matters and to that end have appointed as their plenipotentiaries:

The President of the French Republic: Mr. Jean-Bernard Raimond, Minister for
Foreign Affairs of the French Republic,

The Council of State of the German Democratic Republic: Mr. Oskar Fischer,
Minister for Foreign Affairs of the German Democratic Republic,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
on the following provisions:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1

1. The Contracting States undertake to extend to each other legal assistance
in civil matters, at the request of their competent authorities and in accordance with
the provisions of this Convention.

2. For the purposes of this Convention, civil matters shall include civil law,
family law and commercial law.

Article 2

1. Within the framework of this Convention, the Ministries of Justice of the
Contracting States shall communicate with each other directly and no fees shall be
paid for their activities.

2. For the purpose of executing requests for legal assistance, the Ministry of
Justice of the requested State shall forward to the competent authorities requests for
assistance transmitted by the Ministry of Justice of the other State. Proof of execu-
tion of the requests shall be returned in the same manner.

3. The Ministries of Justice shall, upon request, communicate to each other all
information concerning the laws in force in the fields covered by this Convention.

I Came into force on 8 June 1988, i.e., the thirtieth day following the exchange of the instruments of ratification,
which took place at Berlin, in accordance with article 44 (1).

2 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
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Article 3

Requests, applications and documents transmitted in application of the provi-
sions of this Convention shall be accompanied by an official translation into the
official language of the requested State unless otherwise provided for under this
Convention. The translation shall be certified as accurate by a sworn translator or
by any person empowered for that purpose in the requesting State.

Article 4

Provisions of this Convention relating to the nationals of each of the Con-
tracting States may be applied to bodies corporate which are constituted according
to the laws of the State in which their head office is located.

Article 5

The requested State may refuse to execute requests for assistance if those
requests are incompatible with the maintenance of public order in the requested
State.

TITLE II. ACCESS TO COURTS

Article 6

For the defence of their rights and interests, the nationals of one of the Con-
tracting States shall have free access to courts in the territory of the other Con-
tracting State under the same conditions as the nationals of that State and with the
same rights and obligations in legal proceedings.

Article 7

The nationals of one Contracting State shall be entitled to legal aid in the other
Contracting State under the same conditions as the nationals of that State.

Article 8

Requests for legal aid shall be accompanied by documents certifying the finan-
cial status of the applicant.

Article 9

1. Requests for legal aid and requests for additional information shall be trans-
mitted by the Ministries of Justice.

2. The examination of requests for legal aid shall be carried out as a matter of
urgency.

Article 10

1. The authority called upon to rule on the request for legal aid may, if neces-
sary, request additional information concerning the financial resources of a person
making the request from the competent authority of the Contracting State of which
that person is a national; the requested party shall provide notification of any dif-
ficulties arising in connection with the examination of the request.

2. The authority which has ruled on this request shall make known its
decision.
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Article 11

Nationals of either Contracting State whose domicile is in one of the Con-
tracting States and who are plaintiffs or intervening parties before the courts of the
other Contracting State may not be required to deposit security or to make any other
deposit to guarantee the costs of the proceedings by reason either of their status as
foreigners or for lack of a domicile or residence in that State.

Article 12

1. Orders to pay for the costs and expenses of the proceedings, when issued
in one of the Contracting States against a plaintiff or intervening party who is
exempted from security or deposit pursuant to article 11 of this Convention or to the
laws of the Contracting State in which the order is issued, shall, at the request of the
creditor, be rendered enforceable without charge in the other Contracting State.

2. The preceding paragraph shall also apply to court decisions which sub-
sequently determine the costs and expenses of the proceedings.

Article 13

Requests for exequatur without charge may be transmitted through the Minis-
tries of Justice.

Article 14

Requests for an exequatur shall be accompanied by:

1. A copy of the decision showing the names and occupations of the parties. The
terms of the decision shall indicate the costs and expenses, if any, as well as the
court decisions for which the total cost is determined;

2. Any document proving that the court decisions have acquired the force of law
and are enforceable in the State in which they originated;

3. A translation of these documents certified to be accurate, in the language of the
requested State.

Article 15

1. The court of competent jurisdiction in the requested State shall rule on
requests for exequatur without hearing the parties. It shall limit itself to verifying
that the documents are produced and that the decisions have acquired the force of
law and are enforceable. At the request of the plaintiff, the court shall assess the total
charges for attestation, translation and certification and add those charges to the
costs and expenses of the proceedings.

2. The parties shall have no recourse to appeal the decisions of the court of
competent jurisdiction other than those available to them under the laws of the
requested State.

Article 16

1. If a witness or an expert who is a national of one of the Contracting States
or who has a domicile therein is summoned to appear before a court or a party
having the authorization of a court of the other Contracting State, he or she may not
be prosecuted, detained or subjected to any other restriction of personal liberty as a
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result of findings of guilt or sentences pronounced prior to his or her entry into the
requesting State.

2. The immunity provided for under the previous paragraph shall begin seven
days before the date established for the hearing of the witness or expert and shall
cease when the witness or expert, having had the opportunity to leave the requesting
State over a period of seven consecutive days after judicial authorities have
informed him or her that his or her presence is no longer required, remains in that
State or returns there voluntarily after having left.

TITLE III. SERVICE OF WRITS AND EXTRA-JUDICIAL DOCUMENTS

Article 17

1. At the request of the competent authorities of one of the Contracting States,
the competent authorities of the other Contracting State shall serve persons residing
in their State with writs and extra-judicial documents.

2. Requests for service shall be transmitted by the Ministries of Justice. The
Ministry of Justice of the requested State shall transmit the request to the competent
authority for the purposes of executing it and shall transmit proof of service to the
Ministry of Justice of the requesting State.

Article 18

1. The request for service shall indicate the following:

(1) The competent authority making the request;

(2) The nature of the proceeding for which service is required;

(3) The name and address of the addressee and the State of which he or she is a
national;

(4) The nature of the documents to be served.

2. Bilingual forms completed in the language of the requesting State may be
used to request service.

3. Requests for service and the documents to be served shall be forwarded in
a single copy.

Article 19

1. Service of documents shall be effected in accordance with the laws of the
requested State.

2. If the addressee cannot be found at the address given in the request for
service, the requested authority shall make every effort to serve the documents.

3. Either a dated receipt signed by the addressee or a certificate from the
requested authority indicating the manner, place, and date of service may be used as
proof of service.

4. In the absence of an accompanying translation, the addressee may refuse to
receive the document and service will be considered not to have occurred.

5. If the addressee refuses to receive the document, or if service does not
occur for other reasons, the requesting authority shall be informed.
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Article 20

The requested State shall bear the costs of serving writs or extra-judicial
documents.

Article 21

The Contracting States may effect service of judicial documents upon their own
nationals, without application of any compulsion, directly through their diplomatic
or consular agents.

TITLE IV. LETTERS ROGATORY

Article 22

1. The judicial authorities of a Contracting State may, in the event of pro-
ceedings before them, request the judicial authorities of the other Contracting State
by letter rogatory to take measures to obtain evidence and to perform other judicial
acts.

2. Letters rogatory shall be transmitted by the Ministries of Justice. The Min-
istry of Justice of the requested State shall forward the letter to the competent
judicial authority for the purposes of execution of the request and shall transmit
proof of execution to the Ministry of Justice of the requesting State.

Article 23

The letter rogatory shall contain the following information:

1. The judicial authority from which the letter originates;

2. The first and last names of the parties, their addresses, places and dates of birth
and the State of which they are nationals or, if necessary, the names and
addresses of their legal representatives;

3. The purpose of the proceeding and a brief summary of the facts of the case;

4. Measures for the taking of evidence or other judicial acts to be performed;

5. The questions to be put to the persons to be examined and the facts about which
they will answer questions.

Article 24
1. Execution of letters rogatory shall be effected in accordance with the laws

of the requested State.

2. If the person to be questioned cannot be found at the address given in the
letter, the requested judicial authority shall make every effort to satisfy the request.

3. Upon request, the judicial authority shall promptly notify the requesting
judicial authority of the date and the place at which execution of the letter rogatory
is to be effected. This notice may be sent directly by mail.

Article 25

When a letter rogatory cannot be executed, either in full or in part, the re-
questing judicial authority shall be informed immediately and the reasons for non-
execution shall be stated. The communication containing this information shall be
transmitted through the Ministries of Justice.
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Article 26

Except for honoraria paid to experts, the requested State may not require the
requesting State to pay or reimburse any expenses or taxes associated with the
execution of a letter rogatory.

Article 27

1. A judicial authority may refuse to execute a letter rogatory pursuant to the
provisions of article 5, or, if execution is not within the competence of judicial
authorities in the requested State.

2. The requested State may not refuse to execute a letter rogatory solely on
the grounds that it claims exclusive jurisdiction over the subject-matter of the legal
action.

Article 28

Each Contracting State shall be free to seek execution, without application of
any compulsion, of letters rogatory concerning its own nationals through its diplo-
matic and consular officials.

TITLE V. EXEMPTION FROM LEGALIZATION AND PUBLIC RECORDS

Article 29

1. Public records which have been drawn up in one of the Contracting States
and which bear the signature and official seal of the person authorized to issue them
shall be exempt from any requirement of additional authentication, legalization or
apostil.

2. The following shall be considered public documents within the meaning of
paragraph 1:

(1) For the French Republic, documents drawn up or issued by an admin-
istrative or judicial authority, a notary public, a clerk of the court or a bailiff.

For the German Democratic Republic, documents issued by a court or a State
notary, the State Prosecutor's Office or another State organ.

(2) Official notations such as civil registry notations certifying a date, sig-
nature or conformity to an original document.

3. If there are sound reasons to doubt the validity of the signature or the seal
on an official document, the Ministry of Justice of the Contracting State in which the
document was produced may contact the Ministry of Justice of the Contracting
State in which the document was issued in order to request authentication.

Article 30

1. Each Contracting State shall transmit - free of charge to the Contracting
State making the request - official records and copies of judgements relating to the
civil status of nationals of the requesting State, to be used for a specific admin-
istrative purpose.

2. Requests and official civil registry documents shall be transmitted by the
diplomatic or consular channel; requests and copies of judgements shall be trans-
mitted through the Ministries of Justice.
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TITLE VI. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS
RELATING TO MAINTENANCE OBLIGATIONS

Article 31

Provisions under this title shall apply to the recognition and enforcement of
judgements regarding maintenance obligations which have been handed down by
judicial authorities of the other Contracting State. For the purpose of this Conven-
tion, these judgements shall include agreements approved by a court.

Article 32

Judgements rendered by judicial authorities in one Contracting State shall be
recognized and declared enforceable in the other Contracting State if they meet all
of the following conditions:

1. The judicial authority rendering the judgement was competent, pursuant to arti-
cle 33;

2. The summons containing the basic facts of the claim was duly notified or served
on the defaulting party in accordance with the laws of the State of origin, and, in
view of the circumstances, that party had sufficient time to protect his or her
rights;

3. The judgement cannot be appealed and is enforceable in the State of origin;

4. An action between the same parties concerning the same claim as in the State of
origin is either not pending before a judicial authority in the State in which
recognition is sought, the claim being brought before those authorities for the
first time, or, the claim has not resulted in a judgement which could not be
appealed and is enforceable in the requested State;

5. The recognition and enforcement of a judgement are not incompatible with the
maintenance of public order in the requested State.

Article 33

For the purposes of this Convention, the judicial authorities of the State of
origin shall be considered competent:

1. If either the defaulter or the claimant of a maintenance allowance had a domicile
in that State at the time proceedings were instituted;

2. If the defaulter and the claimant of a maintenance allowance were nationals of
that State at the time proceedings were instituted.

Article 34

A public institution of one of the Contracting States, when it has provided
services to the claimant of a maintenance allowance, may request recognition and
enforcement of a judgement rendered between the claimant and the defaulter, if,
according to the laws governing that institution, it is entitled to request recognition
and enforcement of the judgement in place of the claimant.

Article 35

When a judgement orders provision of benefits in the form of periodic pay-
ments, enforcement shall be granted for payments already due as well as for pay-
ments due after the judgement.
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Article 36

The Party requesting recognition and enforcement of a judgement relating to
maintenance obligations shall produce:

1. A copy of the judgement meeting all requirements with respect to authenticity;

2. A certificate from the competent authority establishing that the judgement may
no longer be appealed and that it is enforceable;

3. Where necessary, the original or a certified true copy of the documentary proof
that the initial court summons containing the basic facts of the claim has been
regularly notified or served to the defaulting party in accordance with the laws
of the State of origin;

4. Where necessary, a document proving that the conditions laid down in article 34
have been fulfilled and that the services have been provided;

5. A translation certified as accurate of the documents mentioned in this article in
the language of the requested State.

Article 37

1. The recognition and enforcement procedure shall be governed by the law of
the requesting State unless there are provisions to the contrary in this Convention.

2. The judicial authority of the requested State shall limit itself to verifying
that the conditions provided for under article 32 have been met and shall not exam-
ine any substantive questions.

3. Partial recognition or enforcement of a judgement may also be requested.

Article 38

1. Provisions of the articles under this title shall be applicable without regard
to the date upon which the judgement was handed down.

2. Judgements handed down before the entry into force of this Convention
shall be declared enforceable only for payments due thereafter.

TITLE VII. ASSISTANCE IN THE RECOVERY OF MAINTENANCE

ALLOWANCES FOR MINORS

Article 39

The Contracting States shall extend to each other upon request mutual assis-
tance in the recovery of maintenance allowances for minors who are nationals of the
Contracting State in question or whose habitual residence is in one of the two States.
This assistance shall be free of charge.

Article 40

The Ministry of Justice of a Contracting State may transmit to the Ministry of
Justice of the other Contracting State a request for mutual assistance in the recovery
of maintenance allowances for minors.
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Article 41

Mutual assistance for the recovery of maintenance allowances shall include:

1. Searching for the defaulter;

2. Holding hearings to request the defaulter to make voluntarily the payments due;

3. Initiation of proceedings to obtain recognition and enforcement of a judgement
or the modification of a judgement previously rendered in respect of mainte-
nance. Judgements shall include recognized agreements.

Article 42

1. A request for mutual assistance for the recovery of a maintenance allow-
ance must include the following information:

(1) The first and last name, place of residence, date and place of birth of the claim-
ant, the State of which he or she is a national and the name and address of his
or her legal representative;

(2) The first and last name, place of residence, date and place of birth of the de-
faulter and the State of which he or she is a national. If his or her address is not
known, all useful information that would make it possible to determine the
address and the place of residence of the defaulter;

(3) The purpose of the request.

2. For a request for recognition and enforcement or modification of a judge-
ment, the documents mentioned in article 36, paragraphs 1, 2, 5 and, if necessary,
paragraphs 3 and 4, must be attached.

Article 43

1. In order to recover a maintenance allowance:

The Ministry of Justice of the French Republic may instruct the competent
legal assistance office to appoint an attorney and, if necessary, a bailiff; in this case
legal assistance is extended as a right without regard to the financial resources of the
recipient;

The Ministry of Justice of the German Democratic Republic shall contact the
Ministry of Education which will take the necessary measures.

2. The Ministries of Justice shall keep each other informed regarding the
results of execution of requests for mutual assistance.

TITLE VIII. FINAL PROVISIONS

Article 44

1. This Convention shall be subject to ratification. It shall enter into force on
the thirtieth day after the date of the exchange of instruments of ratification, which
shall take place in Berlin.

2. This Convention shall remain in force for an unlimited period. It may be
denounced through written notification by each of the High Contracting Parties. In
the event of such notification, the Convention shall cease to have effect six months
after the date of denunciation.
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IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries have signed this Convention and
have affixed their seals thereto.

DONE at Paris, on 30 January 1987, in duplicate, one each in the French and
German languages, both texts being equally authentic.

For the President
of the French Republic:

[JEAN-BERNARD RAIMOND]

For the Council of State
of the German Democratic Republic:

[OSKAR FISCHER]
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EXCHANGE OF LETTERS

Paris, 30 January 1987

Sir,

I have the honour to refer to the Convention between the German Democratic
Republic and the French Republic concerning mutual legal assistance in civil mat-
ters and am authorized to propose that the two Contracting States should agree as
follows:

"On the basis of generally recognized principles of international law, including
the sovereign right of each State to determine the conditions for the acquisition,
maintenance or loss of its citizenship, the two Contracting Parties agree that only
their nationals shall enjoy the benefits of the provisions of this Convention, with
the exception of those articles for which the Convention is applicable to persons
residing in each of the two States."

I would be obliged if you would inform me of your Government's agreement to
these provisions, the present letter, together with your response, constituting an
agreement between our two Governments.

Please accept, Sir, etc.

[Signed]

OSKAR FISCHER

Minister for Foreign Affairs
of the German Democratic Republic

His Excellency Mr. Jean-Bernard Raimond
Minister for Foreign Affairs of the French Republic
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II

Paris, 30 January 1987

Sir,

I acknowledge receipt of your letter of 30 January which reads as follows:

[See letter I]

I am authorized to state that your letter together with this response shall con-
stitute an agreement between our two Governments.

Please accept, Sir, etc.

[Signed]

Mr. JEAN-BERNARD RAIMOND
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic

His Excellency Mr. Oskar Fischer
Minister for Foreign Affairs of the German Democratic Republic
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CONVENTION' GtNtRALE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RfPUBLIQUE FRANq;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO SUR LA StCURITt
SOCIALE

Le Gouvernement de la Rdpublique franqaise, d'une part, et
Le Gouvernement de la R6publique Populaire du Congo, d'autre part
D6sireux de coop6rer dans le domaine social sur ]a base de la r6ciprocit6, du

respect et de l'int6r& mutuels,
Affirmant leur attachement au principe de l'6galit6 de traitement des ressortis-

sants des deux Etats au regard de la 1dgislation de s6curit6 sociale de chacun d'eux,
D6sireux de permettre aux travailleurs de chacun des deux Etats exergant ou

ayant exerc6 une activit6 dans l'autre Etat de conserver les droits acquis en vertu de
]a 16gislation qui y est applicable,

Ont d6cid6 de conclure une convention g6n6rale de s6curit6 sociale tendant A
coordonner l'application aux ressortissants franqais et congolais de la 16gislation
franqaise et congolaise en matiRre de s6curit6 sociale et, A cet effet, sont convenus
des dispositions suivantes :

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article e . EGALIT9 DE TRAITEMENT

1. Les ressortissants franqais exerqant au Congo une activit6 salari6e ou assi-
mil6e sont soumis aux l6gislations de s6curit6 sociale 6num6r6es A l'article 3, appli-
cables au Congo et en b6n6ficient, ainsi que leurs ayants droit r6sidant au Congo,
dans les memes conditions que les ressortissants congolais.

2. Les ressortissants congolais exerrant en France une activit6 salari6e ou
assimil6e sont soumis aux 16gislations de s6curit6 sociale 6numr6es A l'article 3,
applicables en France, et en b6n6ficient, ainsi que leurs ayants droit r6sidant en
France, dans les m~mes conditions que les ressortissants franqais.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne portent pas atteinte aux rigles
pr~vues par les l6gislations 6num6r6es A l'article 3 en ce qui concerne la participa-
tion des 6trangers A ]a constitution ou au renouvellement des organes n6cessaires au
fonctionnement des institutions de s6curit6 sociale de chacune des Parties contrac-
tantes.

Article 2. CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL

Les territoires couverts par les dispositions de la pr6sente convention sont:
En ce qui concerne la France: les ddpartements de la R6publique Franqaise y

compris les eaux territoriales ainsi que la zone situ6e au-delM de ]a mer territoriale,
sur laquelle la France peut exercer des droits souverains aux fins d'exploration et

I Entr6e en vigueur le I" juin 1988, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de la dernibre des
notifications (effectu6es les 29 d6cembre 1987 et 8 avril 1988) par lesquelles les Parties contractantes s'6taient inform6es
de I'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises, conformdment A I'article 59.
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d'exploitation, de conservation et de gestion des ressources naturelles biologiques
ou non biologiques.

En ce qui concerne le Congo : le territoire de la R6publique Populaire du Congo
y compris les eaux territoriales ainsi que la zone situ6e au-del, de la mer territoriale,
sur laquelle le Congo peut exercer des droits souverains aux fins d'exploration et
d'exploitation, de conservation et de gestion des ressources naturelles biologiques
ou non biologiques.

Article 3. CHAMP D'APPLICATION MATERIEL

1. Les idgislations auxquelles s'applique la pr6sente convention sont:

A. En France

a) La l1gislation fixant l'organisation de la sdcurit6 sociale;

b) Les Idgislations des assurances sociales applicables

- Aux salarids des professions non agricoles,

- Aux salari6s des professions agricoles,

A l'exception des dispositions qui 6tendent la facult6 d'adhdrer A I'assurance
volontaire aux personnes de nationalit6 frangaise, salari6es ou non salari6es,
travaillant ou rdsidant hors du territoire frangais;

c) Les 16gislations sur la prdvention et la rdparation des accidents et des maladies
professionnelles;

d) La idgislation relative aux prestations familiales;

e) Les l6gislations sur les regimes spdciaux de s6curit6 sociale, en tant qu'ils con-
cement les risques ou prestations couverts par les 16gislations 6num6r6es aux
alin6as pr6c6dents, et notamment le rdgime relatif A la s6curit6 sociale dans les
mines;

f) Les 16gislations sur le r6gime des gens de mer dans les conditions fixdes, le cas
6ch6ant, par l'arrangement administratif relatif A l'application du prdsent accord.

B. Au Congo

La Ioi no 004/86 du 25/02/1986 instituant le Code de S6curit6 Sociale pr6voit les
prestations suivantes :

a) Une branche de prestations familiales chargde du service des prestations fami-
liales de matemit6;

b) Une branche des risques professionnels charg6e du service des prestations en cas
d'accident du travail ou de maladie professionnelle;

c) Une branche de pensions charg6e du service des prestations de vieillesse, d'inva-
lidit6 et de d6c~s.

2. La pr6sente convention s'appliquera 6galement A tous les actes 16gislatifs
ou r6glementaires qui ont modifi6 ou compldt6 ou qui modifieront, codifieront ou
compldteront les I6gislations 6numdr6es au paragraphe i er du pr6sent article.

Toutefois, elle ne s'appliquera :

a) Aux actes 16gislatifs ou r6glementaires couvrant une branche nouvelle de ]a s6cu-
rit6 sociale que si un accord survient A cet effet entre les Parties contractantes,
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b) Aux actes l6gislatifs ou r6glementaires qui 6tendent les r6gimes existants A de
nouvelles cat6gories de b6n6ficiaires que s'il n'y a pas, h cet 6gard, opposition du
gouvernement de la Partie qui modifie sa 16gislation, notifi6e au gouvernement de
I'autre Partie dans un d6lai de trois mois A dater de la publication officielle desdits
actes.

3. Les conditions dans lesquelles le regime de sdcurit6 sociale des 6tudiants
pr6vu par la 16gislation de l'une des Parties pourra b6ndficier aux ressortissants de
l'autre Partie font l'objet d'un Protocole annex6 A la prdsente convention.

Article 4. CHAMP D'APPLICATION PERSONNEL

1. Relvent de la pr6sente convention les ressortissants de l'une ou l'autre
Partie contractante, exergant ou ayant exerc6, h titre de travailleurs permanents ou
saisonniers, une activit6 salari6e ou assimil6e, ainsi que leurs ayants droit.

2. Rel~vent 6galement de la pr6sente convention, sous r6serve d'exercer une
activit6 salari6e ou assimil6e, les apatrides et les personnes ayant le statut de r6fu-
gi6s, r6sidant sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties ainsi que leurs ayants
droit.

3. Ne sont pas compris dans le champ d'application de la pr6sente con-
vention :

a) Les travailleurs autres que ceux exergant une activit6 salari6e ou assimilfe;

b) Les fonctionnaires civils et militaires et les personnels assimil6s;

c) Les agents diplomatiques et consulaires de carri~re ainsi que les membres du
personnel administratif et technique des missions diplomatiques et des postes
consulaires.

Article 5. Lt9GISLATION APPLICABLE

I. Par d6rogation aux dispositions de l'article ler:

a) Ne sont pas assujettis au r6gime de s6curit6 sociale du pays du lieu de travail,
et demeurent soumis au r6gime de s6curit6 sociale auquel ils sont affili6s sur le
territoire du premier Etat,

- Les travailleurs salari6s qui, 6tant au service d'une entreprise ayant sur le terri-
toire de Fun des Etats un 6tablissement dont ils rel~vent normalement, sont
d6tach6s par cette entreprise sur le territoire de l'autre Etat pour y effectuer un
travail d6termin6, pour autant que la dur6e du d6tachement n'exc~de pas un an.

- Sous r6serve de l'accord prdalable et conjoint des autorit6s administratives
comp6tentes des deux Etats, ou des autorit6s qu'elles ont d6l6gudes ! cet effet,
les travailleurs salarifs d6tach6s par leur entreprise sur le territoire de l'autre
Etat pour y effectuer un travail d6termin6 dont la dur6e, initialement prdvue ou
non, doit se prolonger au-delA d'un an.

b) Les personnels salari6s, autres que ceux vis6s h l'article 4 (paragraphe 3 b)
au service d'une administration de l'un des Etats contractants qui sont affect6s sur
le territoire de l'autre Etat, continuent h 6tre soumis au rdgime de s6curit6 sociale de
'Etat qui les a affectds.

c) Les personnels salari6s des postes diplomatiques ou consulaires autres que
ceux vis6s A I'article 4 (paragraphe 3 c), de m~me que les travailleurs au service
personnel des membres de ces postes ont la facult6 d'opter pour l'application de la
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l6gislation de l'Etat reprdsent6, pour autant que ces salari6s ne soient pas des ressor-
tissants de l'autre Etat.

d) Les agents non fonctionnaires mis par l'une des Parties contractantes A la
disposition de l'autre Partie sur la base d'un contrat de concours en personnel dtabli
en application des accords de l'espce conclus entre la France et le Congo, sont
soumis A la legislation de la premiere Partie contractante.

e) Les travailleurs salaries des entreprises publiques ou privdes de transport
adrien de l'un des Etats contractants, occupds sur le territoire de l'autre Etat, soit A
titre temporaire, soit comme personnel ambulant, sont soumis au regime de sdcurit6
sociale en vigueur sur le territoire de l'Etat ofb l'entreprise a son siege.

2. Les autoritds administratives compdtentes des Parties contractantes pour-
ront prdvoir, d'un commun accord, et dans l'int6rt des travailleurs de l'un ou de
l'autre Etat, d'autres derogations aux dispositions de l'article ler. Inversement, elles
pourront convenir que les derogations pr~vues au paragraphe 1 du present Article ne
s'appliqueront pas dans certains cas particuliers.

Article 6. ASSURANCE VOLONTAIRE

1. Les ressortissants de 'un ou l'autre Etat ont la facult6 d'adh~rer aux assu-
rances volontaires prdvues par la legislation de l'Etat oft ils resident compte tenu, le
cas 6ch~ant, des pdriodes d'assurance ou assimiles accomplies sous le regime de
1'autre Etat.

2. Les dispositions de I'article 1e r (paragraphes 1 et 2) ne font pas obstacle A
ce que les travailleurs frangais soumis au regime de la sdcurit6 sociale congolaise et
les travailleurs congolais soumis au regime de la s~curit6 sociale franqaise cotisent
ou continuent de cotiser A l'assurance volontaire prdvue par la legislation de l'Etat
dont ils sont ressortissants.

TITRE II. DISPOSITIONS PARTICULIERES

CHAPITRE 1
E

R. PRESTATIONS FAMILIALES

Article 7. OUVERTURE DU DROIT AUX PRESTATIONS FAMILIALES

DU PAYS DE RESIDENCE DES ENFANTS

1. Les travailleurs salaries occupds en France ou au Congo peuvent prdtendre,
pour leurs enfants qui resident sur le territoire de l'autre Etat, aux prestations
familiales pr~vues par ]a legislation de l'Etat sur le territoire duquel resident les
enfants, s'ils remplissent les conditions d'activitd qui seront fixdes par l'arrange-
ment administratif.

2. Les prestations familiales visdes au paragraphe 1 sont dues au titre des
pdriodes d'emploi et des pdriodes assimildes, telles que les prdvoit la legislation sur
les prestations familiales de I'Etat sur le territoire duquel le travailleur est employ6.

Article 8. TOTALISATION DES PERIODES D'EMPLOI

Lorsque, pour l'ouverture du droit aux prestations familiales, le travailleur ne
justifie pas, dans le nouvel Etat d'emploi, de toute la p~riode d'emploi requise, il est
fait appel, pour completer ladite pdriode, A la pdriode d'emploi ou assimilde accom-
plie dans l'autre pays.
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Article 9. ENFANTS BtNtFICIAIRES

Les enfants b6n6ficiaires des prestations familiales vis6es i l'article 7 sont les
enfants A charge du travailleur au sens de la l6gislation de l'Etat sur le territoire
duquels ils r6sident.

Article 10. SERVICES DES PRESTATIONS FAMILIALES

Le service des prestations familiales est assur6 directement A la personne assu-
mant ]a garde des enfants sur le territoire de l'autre Etat par l'institution comp6tente
de cet Etat selon les modalit6s et les taux pr6vus par la 16gislation que cette institu-
tion applique.

Article 11. PARTICIPATION DU PAYS D'EMPLOI

1. L'institution comp6tente de l'Etat sur le territoire duquel le travailleur est
employ6 verse directement i l'organisme centralisateur de I'Etat de r6sidence des
enfants une participation forfaitaire calcul6e A partir du premier enfant dans la limite
de quatre.

2. Le montant de la participation par enfant et l'dge limite pour son versement
figurent dans un barme arrt6 d'un commun accord entre les autorit6s adminis-
tratives comp6tentes des deux Etats et annex6 A l'arrangement administratif.

3. Le barme peut 8tre rdvis6 compte tenu des variations de la base de calcul
du montant des allocations familiales dans les deux Etats A ]a fois au cours de ]a
meme ann6e. Cette r6vision ne peut intervenir qu'une fois par an.

4. Les modalit6s de versement de la participation pr6vue au pr6sent article
seront fix6es par arrangement administratif.

Article 12. CAS DU SEJOUR TEMPORAIRE DES ENFANTS
DANS LE PAYS D'EMPLOI

Le b6n6fice des prestations familiales acquis par application de l'article 7 est
maintenu pour les enfants qui sdjournent provisoirement dans le pays d'emploi
lorsque la dur6e du s6jour n'exc~de pas trois mois.

Article 13. TRAVAILLEURS D9TACHtS

1. Les enfants des travailleurs vis6s A l'article 5 (la), qui accompagnent ces
travailleurs sur le territoire de l'autre Etat, ouvrent droit aux prestations familiales
pr6vues par la 16gislation de l'Etat d'origine telles qu'6num6r6es par l'arrangement
administratif.

2. Le service des prestations familiales est assur6 directement par l'institution
d'allocations familiales comp6tente de l'Etat d'origine des int6ress6s.

CHAPITRE 2. ASSURANCE MATERNITE

Article 14. EGALIT9 DE TRAITEMENT

La femme salari6e congolaise en France et la femme salari6e franqaise au
Congo b6n6ficient des prestations de l'assurance matemit6 pr6vues par la 16gislation
de i'Etat de leur nouvelle r6sidence pour autant que :
a) Elles aient effectu6 sur le territoire de cet Etat un travail soumis h l'assurance,
b) Elles remplissent dans ledit Etat, les conditions requises pour l'obtention

desdites prestations.
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Article 15. TOTALISATION DES PIRIODES D'ASSURANCE

Dans le cas o6t, pour l'ouverture du droit aux prestations de l'assurance mater-
nit6, l'int6ress6e ne justifie pas de la dur6e d'assurance pr6vue par la l6gislation
applicable sur le territoire de l'Etat o6t elle exerce son nouvel emploi, il est fait appel
pour compl6ter les p6riodes d'assurance ou assimil6es accomplies dans cet Etat, aux
p6riodes d'assurance ou assimil6es accomplies dans l'autre Etat.

Toutefois, il n'y a lieu A totalisation desdites p6riodes que dans ]a mesure obt il
ne s'est pas 6cou!6 un d6lai sup6rieur A trois mois entre la fin de la p6riode d'assu-
rance sur le territoire du premier Etat et le d6but de la p6riode d'assurance sur le
territoire de l'Etat oOt elle exerce son nouvel emploi.

Article 16. TRANSFERT DE R1gSIDENCE

La femme salari6e congolaise occup6e en France ou la femme salari6e franqaise
occup6e au Congo, admise au b6n6fice des prestations de l'assurance maternit6 A la
charge, dans le premier cas, d'une institution franqaise, dans le second cas d'une
institution congolaise, conserve le b6n6fice des prestations de cette assurance
lorsqu'elle transf~re sa r6sidence sur le territoire de l'autre Etat, A condition que,
pr6alablement A son d6part, l'assur6e ait obtenu l'autorisation de l'institution fran-
qaise ou congolaise A laquelle elle est affilide.

Cette autorisation est valable jusqu'A la fin de la p6riode d'indemnisation pr6-
vue par la l6gislation de I'Etat d'emploi.

Toutefois, en cas de grossesse pathologique ou de suite de couches patholo-
giques, ce d6lai peut 8tre prorog6 sur justifications et aprts avis du contr6le m6dical
de l'institution d'affiliation.

Article 17. SERVICE DES PRESTATIONS

Dans les cas pr6vus At l'article 16

Le service des prestations en nature (soins) est assur6 par l'institution de 'Etat
de la nouvelle r6sidence de l'int6ress6e suivant les dispositions de la l6gislation
applicable sur le territoire de cet Etat, en ce qui concerne 1'6tendue et les modalit6s
du service desdites prestations.

Le service des prestations en esptces (indemnit6sjournalitres) est assurd direc-
tement par i'institution d'affiliation de ]a femme salari6e.

Article 18. CHARGE DES PRESTATIONS

Dans le cas pr6vu Ci l'article 16, la charge des prestations incombe h l'institution
d'affiliation de ia femme salari6e.

L'arrangement administratif fixe les modalit6s selon lesquelles les prestations
en nature sont rembours6es par l'institution d'affiliation A. l'institution de l'Etat sur
le territoire duquel l'int6ress6e a 6tabli sa nouvelle residence.

CHAPITRE 3. ASSURANCE INVALIDITE

Article 19. LEV9E DES CLAUSES DE RESIDENCE

Les ressortissants de l'une ou l'autre des Parties contractantes, titulaires d'une
pension d'invalidit6 au titre de la 16gislation d'une Partie, b6n6ficient int6gralement
de cette pension lorsqu'ils s6journent ou r6sident sur le territoire de I'autre Partie.
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Article 20. TOTALISATION DES PgRIODES D'ASSURANCE

1. Pour les travailleurs salari6s congolais ou franqais qui ont 6t6 affili6s suc-
cessivement ou alternativement dans les deux Etats contractants, A un ou plusieurs
r6gimes d'assurance invalidit6, les p6riodes d'assurance accomplies sous ces rdgi-
mes ou les p6riodes assimilfes A des p6riodes d'assurance en vertu desdits r6gimes,
sont totalis6es, A condition qu'elles ne se superposent pas tant en vue de l'ouverture
du droit aux prestations en esp~ces (pension) ou en nature (soins) de l'assurance
invalidit6, qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit.

2. L'Arrangement Administratif d6termine les r~gles A suivre en cas de super-
position des p6riodes d'assurance accomplies dans les deux pays. Toutefois, il n'y a
lieu A totalisation desdites p6riodes que s'il ne s'est pas 6coul6 un d6lai sup6rieur A
six mois entre la fin de la p6riode d'assurance dans le premier pays et le d6but de la
pdriode d'assurance dans le nouveau pays d'emploi.

Article 21. LIQUIDATION DE LA PENSION

1. La pension d'invalidit6 est liquid6e conform6ment A la 16gislation dont rele-
vait le travailleur au moment oji, par suite de maladie ou d'accident est survenue
l'interruption de travail suivie d'invalidit6. Lorsque d'apr~s la 16gislation de l'un des
Etats contractants, la liquidation de la pension d'invalidit6 s'effectue sur la base du
salaire moyen de tout ou partie de la p6riode d'assurance, le salaire moyen pris en
consid6ration pour le calcul de la pension est d6termin6 d'apr~s les salaires cons-
tat6s pendant ]a p6riode d'assurance accomplie sous la 16gislation dudit Etat.

2. La charge de la pension d'invalidit6 est support6e par l'institution com-
pdtente aux termes de cette 16gislation.

Article 22. SUSPENSION; SUPPRESSION

1. Si, apr~s suspension de ]a pension d'invalidit6, l'assur6 recouvre son droit,
le service des prestations est repris par l'institution d6bitrice de la pension primitive-
ment accord6e.

2. Si, apr~s suppression de ]a pension d'invalidit6, l'6tat de l'assur6 justifie
l'octroi d'une nouvelle pension d'invalidit6, cette dernire pension est liquid6e sui-
vant les r~gles fix6es A l'article 21.

Article 23. PENSION D'INVALIDITP, TRANSFORMtE

EN PENSION DE VIEILLESSE

La pension d'invalidit6 est convertie, le cas 6ch6ant, en pension de vieillesse
dans les conditions pr6vues par la 16gislation en vertu de laquelle elle a 6t6 attribude
des que se trouvent remplies les conditions, notamment d'Age, requises pour l'attri-
bution d'une pension de vieillesse par la 16gislation de la Partie d6bitrice.

Article 24. R9GIME DES MINES

La pension d'invalidit6 professionnelle pr6vue par ]a l6gislation sp6ciale aux
travailleurs des mines en France est attribu6e aux assur6s qui 6taient soumis A cette
16gislation au moment ob est survenu l'accident ou la maladie qui a entrain6 l'inva-
lidit6 et qui ont r6sid6 en France ou au Congo jusqu'A la liquidation de ladite pen-
sion.

La pension cesse d'8tre servie aux pensionn6s qui reprennent le travail hors de
France.
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Article 24 bis. PENSION DE VEUVE INVALIDE

En cas de pluralit6 d'6pouses ayant droit simultan6ment ou successivement A la
pension de veuve invalide pr6vue par la 16gislation frangaise, l'avantage est r6parti,
par parts 6gales, entre les 6pouses dont le droit est ouvert. Une nouvelle r6partition
doit 8tre faite chaque fois qu'une 6pouse vient a r6unir les conditions d'ouverture du
droit. La disparition d'une 6pouse ne donne pas lieu A une nouvelle r6partition.

CHAPITRE 4. ASSURANCE VIEILLESSE ET ASSURANCE DCLS
(PENSIONS DE SURVIVANTS)

Article 25. LEV9E DES CLAUSES DE RgSIDENCE

Lorsque la 16gislation de l'un des Etats contractants subordonne l'octroi
d'avantages A caract~re contributif ou l'accomplissement de certaines formalit6s A
des conditions de r6sidence sur le territoire de cet Etat, celles-ci ne sont pas oppo-
sables aux ressortissants congolais ou franqais tant qu'ils r6sident sur le territoire de
l'un des deux Etats.

Article 26. MODES DE LIQUIDATION DES PRESTATIONS DE VIEILLESSE

Le travailleur salari6 frangais ou congolais qui, au cours de sa carri~re, a 6t6
soumis successivement ou alternativement, sur le territoire des deux Etats contrac-
tants, A un ou plusieurs r6gimes d'assurance vieillesse de chacun de ces Etats, b6n6-
ficie des prestations dans les conditions suivantes :

I. Si l'int6ress6 satisfait ala fois aux conditions de dur6e d'assurance requises
par la 16gislation frangaise et par la 16gislation congolaise pour avoir droit A une
pension de vieillesse frangaise et A une pension de vieillesse congolaise sans qu'il
soit n6cessaire de recourir aux p6riodes d'assurance accomplies sur le territoire de
l'autre Partie contractante, l'institution comp6tente de chaque Partie d6termine le
montant de ]a prestation selon les dispositions de la 16gislation qu'elle applique
compte tenu des seules p6riodes d'assurance accomplies sous cette 16gislation.

II. Au cas o6i l'int6ress6 ne satisfait ni du c6t6 franqais, ni du c6t6 congolais A
la condition de dur6e d'assurance requise par l'une ou l'autre des 16gislations natio-
nales pour l'obtention d'une pension de vieillesse frangaise ou d'une pension de
vieillesse congolaise, les prestations auxquelles il peut pr6tendre de la part des insti-
tutions franqaises et congolaises sont liquid6es suivant les r~gles ci-apr~s:

A. Totalisation des piriodes d'assurance

1. Les p6riodes d'assurance accomplies sous chacune des 16gislations des
deux Etats contractants, de meme que les p6riodes assimil6es a des p6riodes d'assu-
rance, sont totalis6es A ia condition qu'elles ne se superposent pas, tant en vue de ]a
d6termination du droit aux prestations qu'en vue du maintien ou du recouvrement
de ce droit.

2. Les p6riodes assimil6es A des p6riodes d'assurance sont, dans chaque pays,
celles qui sont reconnues comme telles par la 16gislation de ce pays. L'Arrangement
administratif d6terminera les r~gles A suivre en cas de superposition de p6riodes.

B. Liquidation de la prestation

1. Compte tenu de la totalisation des p6riodes, effectu6es comme il est dit
ci-dessus, l'institution comp6tente de chaque pays d6termine, d'apr~s sa propre
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legislation, si l'int~ress6 r~unit les conditions requises pour avoir droit A une pension
de vieillesse au titre de cette legislation.

2. Si le droit A pension est acquis, l'institution comp~tente de chaque pays
determine pour ordre la prestation A laquelle l'assur6 aurait droit si toutes les
pdriodes d'assurance ou assimildes totalis~es suivant les r~gles pos~es au paragra-
phe II A du present article, avaient 6t6 accomplies exclusivement sous sa propre
legislation.

3. La prestation effectivement due A l'int~ress6 par l'institution compdtente
de chaque pays est ddtermin~e en rdduisant le montant de la prestation visde A
i'alinda prdcddent au prorata de la durde des p6riodes d'assurance ou assimil~es
accomplies sous sa propre legislation, par rapport A l'ensemble des pdriodes accom-
plies dans les deux pays.

III. Lorsque le droit est acquis au titre de la legislation de l'un des deux Etats,
compte tenu des seules pdriodes accomplies sous cette legislation, l'institution com-
p~tente de cet Etat determine le montant de la prestation comme il est dit au para-
graphe I du present article.

L'institution comp6tente de l'autre Partie proc~de A la liquidation de la presta-
tion mise A sa charge dans les conditions visees au paragraphe II.

Article 27. DUR9E MINIMALE D'ASSURANCE POUR L'APPLICATION
DU PRI9SENT CHAPITRE

1. Si la dur6e totale des p~riodes d'assurance accomplies sous la 16gislation
d'une Partie contractante n'atteint pas une ann~e, l'institution de cette Partie n'est
pas tenue d'accorder des prestations au titre desdites p6riodes, sauf si la 16gislation
de cette Partie prdvoit qu'un droit A prestations est acquis en vertu de ces seules
p6riodes. Dans ce cas, le droit est liquid6 de mani~re d6finitive en fonction de ces
seules pdriodes.

2. Ces p6riodes peuvent etre prises en consideration pour l'ouverture des
droits par totalisation, au regard de la i6gislation de l'autre Partie contractante dans
les termes de l'article 26 paragraphe II de la pr6sente convention, A moins qu'il n'en
rdsulte une diminution de la prestation due au titre de la 16gislation de ce pays.

Article 28. R19GIMES SP9CIAUX

1. Si la legislation de l'un des Etats contractants subordonne l'octroi de cer-
tains avantages A la condition que les pdriodes d'assurance aient 6t6 accomplies dans
une profession soumise A un regime special ou, le cas 6ch6ant, dans une profession
ou un emploi d6termin, les p~riodes accomplies sous la legislation de l'autre Etat
contractant ne sont prises en compte pour l'octroi de ces avantages que si elles ont
6t6 accomplies sous un regime correspondant ou, A d6faut, dans la m~me profession
ou, le cas 6chdant, dans le m~me emploi.

2. Si, compte tenu des p~riodes ainsi accomplies, l'int6ress6 ne satisfait pas
aux conditions requises pour bdn~ficier desdits avantages, ces pdriodes sont prises
en compte pour l'octroi des prestations du regime gendral, sans qu'il soit tenu
compte de leur spdcificit6.

3. Nonobstant les dispositions de l'article 25,

a) L'allocation sp~ciale et l'indemnit6 cumulable prdvues par la legislation fran-
gaise sp~ciale aux travailleurs des mines ne sont servies qu'aux personnes qui
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continuent A travailler dans les mines frangaises, alors qu'elles se sont acquis des
droits A pension du r6gime minier.

b) Les allocations pour enfants A. charge, prevues par la 16gislation franqaise sp6-
ciale aux travailleurs des mines, sont servies dans les conditions fix6es par cette
16gislation.

Article 29. CAS D'APPLICATION SUCCESSIVE DES LEGISLATIONS

1. Lorsque l'int6ress6 ne r6unit pas, A un moment donn6, les conditions
requises par les 16gislations des deux Parties contractantes, mais satisfait seulement
aux conditions de l'une d'elles, ou lorsqu'il r6unit les conditions requises de part et
d'autre mais a us6 de la possibilit6 offerte par la 16gislation de l'un des Etats contrac-
tants, de diff6rer la liquidation de ses droits a une prestation, le montant des pres-
tations dues au titre de la l6gislation nationale au regard de laquelle les droits sont
liquid6s, est calcul6 conform6ment aux dispositions de i'article 26 paragraphe I ou II
selon le cas.

2. Lorsque les conditions requises, notamment d'Age, par la i6gislation de
l'autre Partie contractante se trouvent remplies ou lorsque l'assur6 demande ]a liqui-
dation de ses droits qu'il avait diff6r6e au regard de la 16gislation de l'un des Etats
contractants, il est proc6d6 A la liquidation des prestations dues au titre de cette
l6gislation, dans les termes de l'article 26, I ou II selon le cas, sans qu'il y ait lieu
de proc6der A une r6vision des droits d6jA liquid6s au titre de la 16gislation de la
premiere Partie.

Article 30. PRESTATIONS DES SURVIVANTS

1. Les dispositions du pr6sent chapitre sont applicables par analogie aux
droits des conjoints et enfants survivants.

2. Lorsque le d6c~s ouvrant droit A l'attribution d'une pension de survivants
survient avant que le travailleur ait obtenu la liquidation de ses droits au regard de
i'assurance vieillesse, les prestations dues aux ayants droit sont liquid6es dans les
conditions pr6cisdes A l'article 26.

3. Si, conformdment A son statut personnel, le b6n6ficiaire congolais d'une
pension de vieillesse du r6gime franqais avait, au moment de son dfc~s, plusieurs
6pouses, l'avantage dO au conjoint survivant est liquid6 ds lors que l'une des
6pouses remplit les conditions 6ventuellement requises pour ouvrir droit A cet
avantage:

a) Lorsque toutes les 6pouses rdsident au Congo au moment de la liquidation
de l'avantage de r6version, celui-ci est vers6 a l'organisme de liaison congolais qui
en d6termine la r6partition conformdment A ]a 16gislation qu'il applique.

Le versement est lib6ratoire pour l'organisme d6biteur.

b) Lorsque ]a condition de r6sidence 6nonc6e au paragraphe a) ne se trouve pas
remplie, l'avantage est r6parti, par parts 6gales, entre les 6pouses dont le droit est
ouvert.

Une nouvelle r6partition doit 8tre faite chaque fois qu'une 6pouse r6unit les
conditions d'ouverture du droit.

La disparition d'une dpouse ne donne pas lieu a une nouvelle r6partition.
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4. Si le b6n6ficiaire franqais d'une pension de vieillesse du r6gime congolais
laisse A son d6cis, apr~s divorce et remariage un conjoint survivant et un ou plu-
sieurs pr6cddents conjoints divorc6s non remari6s, la pension de r6version pourra
etre partag6e entre le conjoint survivant et le ou les conjoints divorc6s non remari6s
dans les conditions qui seront pr6cis6es dans l'arrangement administratif.

Article 31. CALCUL DE LA PRESTATION

Lorsque, d'apris ]a i6gislation de l'un des deux Etats, la liquidation des presta-
tions s'effectue sur ]a base du salaire moyen de tout ou partie de ]a p6riode d'assu-
rance, ii y a lieu de faire application de la r~gle 6dict6e A l'article 21.

Article 32. EXPORTATION DE LA PRESTATION

Lorsque les ressortissants de l'un des deux Etats sont titulaires d'une presta-
tion incombant aux institutions de s6curit6 sociale de l'autre Etat et qu'ils r6sident
dans un Etat tiers, ils b6n6ficient du service de leur prestation dans les memes
conditions que les ressortissants de l'autre Etat.

Article 33. POURSUITE OU REPRISE D'UNE ACTIVIT9 PROFESSIONNELLE
DANS L'AUTRE PAYS

Les dispositions de la 16gislation de s6curit6 sociale de l'une des Parties rela-
tives au non-cumul d'une prestation de vieillesse et de revenus professionnels ne
sont pas applicables aux assur6s qui, cessant de r6sider sur le territoire de cette
partie, b6n6ficient d'une pension de vieillesse acquise au titre de la i6gislation de
ladite partie et qui exercent une activit6 professionnelle sur le territoire de l'autre
Partie.

CHAPITRE 5. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 34. LEV9E DE CLAUSES DE RESIDENCE

1. Ne sont pas opposables aux ressortissants de l'une des Parties contractan-
tes les dispositions contenues dans les l6gislations de l'autre Partie concernant les
accidents du travail et les maladies professionnelles qui restreignent les droits des
6trangers ou opposent A ceux-ci des d6chdances en raison de leur rdsidence.

2. Les majorations ou allocations compl6mentaires accord6es en suppl6ment
des rentes d'accidents du travail en vertu des l6gislations de chacune des deux Par-
ties contractantes sont maintenues aux personnes vis6es au paragraphe pr6c6dent
qui transfirent leur r6sidence de l'un des Etats sur le territoire de l'autre.

Article 35. TRANSFERT DE RESIDENCE

1. Un travailleur franqais, victime d'un accident du travail ou atteint d'une
maladie professionnelle au Congo, ou un travailleur congolais victime d'un accident
du travail ou atteint d'une maladie professionnelle en France, et admis au b6n6fice
des prestations dues pendant la p6riode d'incapacit6 temporaire, conserve le b6n6-
fice desdites prestations lorsqu'il transf~re sa r6sidence sur le territoire de l'autre
Partie A condition que, pr6alablement ' son d6part, il ait obtenu l'autorisation de
l'institution d'affiliation.

2. Cette autorisation West valable que pour la dur6e fix6e par l'institution
d'affiliation.
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3. Lorsque, A l'expiration du d6lai ainsi fix6, l'6tat de la victime le requiert, le
d6lai est prorog6 jusqu'A la date de la gu6rison ou de la consolidation effective de sa
blessure, par d6cision de l'institution d'affiliation apr~s avis favorable de son con-
tr6le m6dical.

Article 36. CAS DE LA RECHUTE

1. Lorsque le travailleur salari6 frangais ou congolais est victime d'une
rechute de son accident ou de sa maladie professionnelle contract6e au Congo ou en
France alors qu'il a transf6r6 temporairement ou d6finitivement sa r6sidence sur le
territoire de i'autre Etat, il a droit au b6n6fice des prestations en nature et en esp~ces
de l'assurance accidents du travail, A condition qu'il ait obtenu l'accord de l'institu-
tion congolaise ou frangaise A laquelle il 6tait affili6 A la date de l'accident ou de la
premiere constatation de la maladie professionnelle.

2. Le droit est apprdci6 par l'institution A laquelle le travailleur 6tait affili6 A ]a
date de l'accident ou de la premiere constatation de la maladie professionnelle, au
regard de la 16gislation que cette institution applique.

Article 36 bis. SOINS CONSTANTS

1. Les soins constants cons6cutifs A l'accident du travail ou A la maladie pro-
fessionnelle sont A la charge de l'institution dfbitrice de la rente.

2. Le droit au remboursement de ces soins s'appr6cie dans les conditions
indiqu6es L l'article 36 paragraphe 2.

3. Les dispositions de l'article 37 paragraphe 1 s'appliquent par analogie pour
le service des prestations de soins constants.

4. L'arrangement administratif pr6cisera les modalit6s de remboursement
desdites prestations entre les deux parties.

Article 37. SERVICE DES PRESTATIONS DE L'INCAPACIT9 TEMPORAIRE

1. Dans les cas pr6vus aux articles 35 et 36, les prestations en nature (soins)
sont servies par l'institution de l'Etat de la nouvelle r6sidence de l'int6ress6 selon
les dispositions de la 16gislation que cette demi~re institution applique en ce qui
concerne l'6tendue et les modalit6s du service des prestations.

2. Les prestations en espces (indemnitdsjournalires) sont servies par l'insti-
tution d'affiliation de l'int6ress6 dans les conditions pr6vues par la 16gislation qu'elle
applique.

Article 38. CHARGE DES PRESTATIONS DE L'INCAPACIT9 TEMPORAIRE

1. La charge des prestations vis6es aux articles 35 et 36 incombe A l'institution
d'affiliation de l'int6ress6.

2. L'arrangement administratif fixe les modalit6s selon lesquelles les pres-
tations en nature sont rembours6es par l'institution d'affiliation Ai l'institution de
l'Etat de la nouvelle r6sidence de l'intfress6.

Article 39. PRESTATIONS EN NATURE DE GRANDE IMPORTANCE

Dans les cas pr6vus aux articles 35 et 36, l'octroi des proth~ses, des objets de
grand appareillage et d'autres prestations en nature d'une grande importance, dont
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la liste sera annexde A l'arrangement administratif, est subordonn6, sauf en cas
d'urgence, A I'autorisation prdalable de 1'institution d'affiliation.

Article 40. ACCIDENTS SUCCESSIFS

Pour apprdcier le degr6 d'incapacit6 permanente resultant d'un accident du
travail ou d'une maladie professionnelle, au regard de la iegislation d'une Partie, les
accidents du travail ou les maladies professionnelles survenus antdrieurement sous
la Iegislation de l'autre Partie sont pris en consideration comme s'ils 6taient sur-
venus sous la legislation de la premiere Partie.

Article 41. RENTES DE CONJOINTS SURVIVANTS

En cas d'accidents du travail suivi de mort et si, conformdment A son statut
personnel, la victime avait plusieurs 6pouses, la rente due au conjoint survivant est
rdpartie 6galement et ddfinitivement entre les 6pouses.

Article 41 bis. PRESTATIONS AUX TRAVAILLEURS DITACHI9S

1. Pour bdndficier des prestations en nature de l'assurance accident du travail,
les travailleurs franqais ou congolais vises A l'article 5 paragraphe 1 peuvent opter
soit pour le service direct de ces prestations par l'institution d'affiliation dont ils
rel~vent, soit pour le service par l'institution du pays de sdjour.

2. L'arrangement administratif prdcisera les modalitds de remboursement
desdites prestations entre les institutions des deux parties.

3. Le service des prestations en esp~ces est assure directement aux travail-
leurs d~tach6s par l'institution d'affiliation dont ils rel~vent.

Article 42. MALADIES PROFESSIONNELLES

1. Lorsque la victime d'une maladie professionnelle a exerc6, sur le territoire
des deux Parties, un emploi susceptible de provoquer ladite maladie, les prestations
auxquelles la victime ou ses survivants peuvent prdtendre, sont accorddes exclu-
sivement au titre de la legislation de la Partie sur le territoire de laquelle l'emploi en
cause a 6t6 exerc6 en dernier lieu, et sous reserve que l'intdress6 remplisse les con-
ditions prdvues par cette legislation.

2. Lorsque la legislation de l'une des Parties subordonne le bdndfice des pres-
tations de maladie professionnelle A la condition que la maladie considdrde ait 6t6
constatde mddicalement pour la premiere fois sur son territoire, cette condition est
rdputde remplie lorsque ladite maladie a 6t6 constatde pour la premiere fois sur le
territoire de l'autre Partie.

3. En cas de pneumoconiose scldrog~ne, les dispositions suivantes regoivent
application :

a) Lorsque la legislation de l'une des Parties subordonne le bdndfice des pres-
tations de maladie professionnelle A ia condition qu'une activit6 susceptible de pro-
voquer la maladie considdrde ait 6t6 exercde pendant une certaine durde, l'institution
compdtente de cette Partie prend en consideration, dans la mesure ndcessaire, les
pdriodes pendant lesquelles une telle activit6 a 6t6 exercde sur le territoire de l'autre
Partie.

b) La charge des rentes est rdpartie entre les institutions compdtentes des deux
Parties selon les modalitds prdcisdes par arrangement administratif.
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Article 43. AGGRAVATION DE LA MALADIE PROFESSIONNELLE

En cas d'aggravation d'une maladie professionnelle r6par6e en vertu de la l'gis-
lation de l'une des Parties, alors que ia victime r6side sur le territoire de l'autre
Partie, les r~gles suivantes sont applicables :

a) Si le travailleur n'a pas exerc6 sur le territoire de I'Etat de sa nouvelle r6si-
dence un emploi susceptible de provoquer cette maladie professionnelle, l'institu-
tion du premier Etat prend A sa charge l'aggravation de la maladie dans les termes de
sa propre 16gislation.

b) Si le travailleur a exerc6 sur le territoire de l'Etat de sa nouvelle r6sidence un
emploi susceptible de provoquer cette maladie professionnelle :

- L'institution de la premiere Partie conserve A sa charge la prestation due A
l'int6ress6 en vertu de sa propre 16gislation comme si la maladie n'avait subi
aucune aggravation;

- L'institution de I'autre Partie prend A sa charge le suppl6ment de prestations
correspondant l'aggravation. Le montant de ce suppl6ment est alors d6termin6
selon ia 16gislation de cette derni~re Partie comme si la maladie s'6tait produite
sur son propre territoire; il est 6gal A la diff6rence entre le montant de la presta-
tion qui aurait 6t6 due apr~s l'aggravation et le montant de la prestation qui aurait
6t6 due avant l'aggravation.

TITRE III. DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE 1 ER
. MESURES D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article 44. D9FINITION DES AUTORITIES ADMINISTRATIVES COMPETENTES

Sont considdrdes, sur le territoire de chacune des Parties contractantes, comme
autoritds administratives comp6tentes, au sens de la prdsente convention, les Minis-
tres qui sont chargds, chacun en ce qui le conceme, de 1 application des ldgislations
6num6r6es A I'article 3.

Article 45. ARRANGEMENT ADMINISTRATIF GtNERAL

1. Un arrangement administratif gdn6ral, arr&6 par les autorit6s administra-
tives comp6tentes des deux pays, fixera en tant que de besoin les modalit6s d'appli-
cation de la pr6sente convention et notamment celles concernant les articles qui
renvoient express6ment audit arrangement.

2. En particulier, l'arrangement administratif g6n6ral:

a) D6signera les organismes de liaison des deux pays;

b) R~glera les modalit6s de contr6le m6dical et administratif ainsi que les proc6-
dures d'expertises n6cessaires A l'application tant de la pr6sente convention que
des l6gislations de s6curit6 sociale des deux Etats;

c) Fixera les modalit6s financi~res d'application de ]a pr6sente convention.

3. A l'arrangement administratif g6n6ral ou, le cas 6ch6ant, A un arrangement
administratif compl6mentaire, seront annex6s les modules des formulaires n6ces-
saires A la inise en jeu des proc6dures et formalit6s arret6es en commun.

Vol. 1516, 1-26265



198 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1988

Article 46. INFORMATION ET ENTRAIDE ADMINISTRATIVE

1. Les autorit6s administratives comp6tentes des deux Etats :

a) Prendront, outre l'arrangement administratif g6n6ral vis6 A I'article 45, tous
arrangements administratifs le compl6tant ou le modifiant;

b) Se communiqueront directement toutes informations concernant les mesures
prises, sur le plan interne, pour l'application de la pr6sente convention et de ses
arrangements;

c) Se saisiront mutuellement des difficult6s qui pourraient naltre, sur le plan tech-
nique, de I'application des dispositions de la convention ou de ses arrangements;

d) Se communiqueront directement toutes informations concernant les modifica-
tions apport6es aux 16gislations et r6glementations vis~es A l'article 3, dans la
mesure oii ces modifications seraient susceptibles d'affecter l'application de la
pr6sente convention ou des arrangements pris pour son application.

2. Pour l'application, tant de la pr6sente convention que de la 16gislation de
s6curit6 sociale de l'autre Partie, les autoritds administratives comp6tentes ainsi que
les institutions de s6curit6 sociale des deux Parties contractantes se preteront leurs
bons offices comme s'il s'agissait de l'application de leur propre l6gislation de s6cu-
rit6 sociale.

Article 46 bis. COMMISSION MIXTE

I1 est cr66 une commission mixte charg6e de suivre l'application de la conven-
tion et de proposer d'6ventuelles modifications A ladite convention.

L'arrangement administratif pr6cisera la mission de la commission et arretera
les modalitfs de son fonctionnement.

CHAPITRE 2. DISPOSITIONS DEROGATOIRES AUX LIGISLATIONS INTERNES

Article 47. EXEMPTIONS DE TAXE ET DISPENSE DE VISA

1. Le b6n6fice des exemptions de droits d'enregistrement, de greffe, de timbre
et de taxes consulaires pr6vues par la 16gislation de l'une des Parties contractantes
pour les pi~ces A produire aux administrations ou institutions de s6curit6 sociale de
cette Partie, est 6tendu aux pieces correspondantes A produire pour l'application
de la pr6sente convention aux administrations ou institutions de sdcurit6 sociale de
I'autre Partie.

2. Tous actes, documents et pieces quelconques A produire pour l'ex6cution
de la pr6sente convention sont dispens6s du visa de 16galisation des autoritfs consu-
laires.

Article 48. FORMALITItS

Les formalit6s pr6vues par les dispositions l6gales ou r6glementaires de l'une
des Parties contractantes pour le service des prestations dues h ses ressortissants
sur le territoire de l'autre Partie s'appliquent 6galement, dans les memes conditions,
aux ressortissants de l'autre Partie admis au b6n6fice de ses prestations en vertu de
la pr6sente convention.
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Article 49. RECOURS

1. Les recours en mati~re de s6curit6 sociale qui auraient dfi atre introduits
dans un d6lai ddtermin6 aupr~s d'une autorit6, institution ou juridiction d'une des
Parties contractantes comp6tentes pour les recevoir sont recevables s'ils sont pre-
sent6s dans le m~me d6lai A une autorit6, institution ou juridiction correspondante
de l'autre Partie. Dans ce cas, la transmission des recours . I'autorit6, institution ou
juridiction comp6tente de la premiere Partie devra s'operer sans retard.

2. Si l'autorit6 ou l'organisme aupr~s duquel le recours a 6t6 introduit ne con-
nait pas l'autorit6 ou l'organisme comp6tent, la transmission peut 8tre faite par voie
des autorit6s vis6es A l'article 44 ci-dessus.

Article 50. RECOUVREMENT DES COTISATIONS

Le recouvrement des cotisations et p6nalit6s dues A une institution de l'une des
Parties contractantes peut se faire sur le territoire de I'autre Partie suivant toutes
proc6dures et avec les garanties et privileges applicables au recouvrement des coti-
sations et p6nalit6s dues a l'institution de cette premiere Partie.

Article 51. TIERS RESPONSABLES

Si une personne b6n6ficie de prestations au titre de la l6gislation d'une Partie
contractante pour un dommage caus6 ou survenu sur le territoire de l'autre Partie
contractante, les droits de l'institution d6bitrice des prestations aL 1'encontre du tiers
responsable tenu A la rdparation du dommage sont r~glds de la mani~re suivante :
a) Lorsque l'institution d6bitrice est subrog6e en vertu de ]a 16gislation qu'elle

applique dans tout ou partie des droits que le b6n6ficiaire d6tient A l'encontre du
tiers, l'autre Partie contractante reconnait une telle subrogation.

b) Lorsque l'institution d6bitrice a un droit direct A l'encontre du tiers, l'autre Partie
contractante reconnaft ce droit.

Article 52. TRAVAILLEURS DETACHES

1. Les travailleurs franqais ou congolais assur6s du r6gime franqais se trou-
vant dans la situation vis6e A l'article 5, l(a) de la pr6sente convention, ainsi que les
membres de leur famille qui les accompagnent au Congo, b6n6ficient des prestations
des assurances maladie et maternit6 du r6gime franqais de sdcurit6 sociale pendant
toute la dur6e de leur sjour au Congo.

2. Le service des prestations, tant en esp~ces qu'en nature, est assur6 directe-
ment par 1'institution d'affiliation franqaise dont relvent les travailleurs en cause.

CHAPITRE 3. TRANSFERTS

Article 53. LIBERTt DES TRANSFERTS SOCIAUX

Nonobstant toutes dispositions internes en matire de r6glementation des
changes, les deux gouvernements s'engagent mutuellement A n'apporter aucun obs-
tacle au libre transfert des sommes correspondant A l'ensemble des r~glements
financiers rattach6s A des op6rations de s6curit6 sociale ou de pr6voyance sociale
soit en application de la pr6sente convention, soit en application de la 16gislation
interne de chacune des Parties concernant tant les travailleurs salari6s et assimil6s
que les non salari6s, notamment au titre de l'assurance volontaire, des r6gimes de
retraites compl6mentaires et de l'assurance ch6mage.
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Article 54. MONNAIE ET TAUX DE CHANGE

1. Les institutions d6bitrices de prestations en vertu tant de la pr6sente con-
vention que de leur propre 16gislation s'en libbrent valablement dans la monnaie de
leur Etat.

2. Les montants des remboursements pr6vus par la pr6sente convention cal-
cul6s sur la base des d6penses r6elles ou sur des bases forfaitaires, sont libell6s dans
la monnaie de l'Etat de l'institution qui a assur6 le service des prestations, au taux
de change en vigueur au jour du r~glement.

Article 55. CENTRALISATION DES PRESTATIONS

Les autorit6s administratives comp6tentes des deux Etats pourront, par arran-
gement administratif, confier aux organismes de liaison des deux Etats, le soin de
centraliser, en vue de leur transfert dans i'autre Etat, tout ou partie des prestations
pr6vues par la pr6sente convention. Dans ce cas, le transfert de ces prestations
s'effectuera par le canal des instituts d'6mission des deux Parties.

CHAPITRE 4. REGLEMENT DES DIFF9RENDS

Article 56

1. Toutes les difficult6s relatives A l'application de la pr6sente convention
seront r6gl6es, d'un commun accord, par les autorit6s administratives comp6tentes
des Parties contractantes mentionn6es A l'article 44.

2. Au cas oii il ne serait pas possible d'arriver A un r~glement par cette voie, le
diff6rend sera r6gl6 d'un commun accord par les deux gouvernements.

3. Au cas ofi le diff6rend ne pourrait etre rdgl6 par la proc6dure ci-dessus, il
serait soumis A une procddure d'arbitrage arrt6e d'un commun accord par les deux
gouvernements.

CHAPITRE 5. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 57. R9VlSlON DES DROITS

1. La pr6sente convention n'ouvre aucun droit au paiement des prestations
pour une p6riode ant6rieure A la date de son entr6e en vigueur.

2. Les rentes ou pensions qui, ant6rieurement A l'entr6e en vigueur de la pr6-
sente convention, n'avaient pas W liquid6es ou qui avaient fait l'objet d'une liqui-
dation s6par6e ou qui avaient subi une r6duction ou une suspension en raison de la
nationalit6 ou de la r6sidence de leurs titulaires en application des dispositions en
vigueur dans chacun des Etats contractants pourront etre liquid6es, r6vis6es ou
r6tablies dans les termes de la convention.

La liquidation ou la r6vision sera effectu6e conform6ment aux r~gles pr6cis6es
par la pr6sente convention, 6tant entendu que toute p6riode d'assurance accomplie
sous la 16gislation d'une Partie contractante avant l'entr6e en vigueur de la pr6sente
convention est prise en consid6ration pour la d6termination des droits ouverts con-
form6ment aux dispositions de ladite convention.

3. Toutefois, si les droits ant6rieurement liquid6s ont fait l'objet d'un r6gle-
ment en capital, il n'y a pas lieu A r6vision.
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Article 58. DATE D'EFFET DE LA REVISION

1. La liquidation ou la r6vision des rentes ou pensions en cause s'effectue A la
demande des int6ress6s.

La demande est introduite aupr~s des institutions comp6tentes de l'une ou de
l'autre des Parties contractantes.

Elle prend effet A compter du premier jour qui suit celui au cours duquel la
demande a 6t6 introduite.

2. Si la demande a 6t introduite dans un d6lai d'un an ?A compter de la date
d'entr6e en vigueur de la convention, elle prend effet r6troactivement A compter de
cette date.

Article 59. ENTRItE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION

Le gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'ac-
complissement des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le concerne
pour l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention. Celle-ci prendra effet le premier
jour du deuxi~me mois qui suivra la date de la derni~re de ces notifications.

Article 60. DURfE DE LA CONVENTION

La pr6sente convention est conclue pour une dur6e de deux ann6es A partir de
la date de son entr6e en vigueur. Elle sera ensuite renouvel6e tacitement d'ann6e en
ann6e, sauf d6nonciation qui devra 8tre notifi6e trois mois avant l'expiration du
terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations de la pr6sente Convention resteront
applicables aux droits acquis nonobstant les dispositions restrictives que les l6gisla-
tions int6ress6es pr6voiraient pour les cas de s6jour i l'6tranger d'un assur6.

FAIT A Paris le 11 f6vrier 1987 en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Franqaise: de la R6publique Populaire

du Congo:

[Signe] [Signe]
JEAN BERNARD RAIMOND ANTOINE NDINGA OBA

Ministre Ministre
des Affaires Etrang~res des Affaires Etrang~res

et de la Coop6ration
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PROTOCOLE No 1 RELATIF AU MAINTIEN DE CERTAINS AVANTAGES DE
L'ASSURANCE MALADIE A DES ASSURf-S SOCIAUX CONGOLAIS
OU FRANqAIS QUI SE RENDENT AU CONGO

Le Gouvernement de la R6publique Franqaise et

Le Gouvernement de la Rdpublique Populaire du Congo

Ont d6cid6 d'adopter, jusqu'A l'institution au Congo d'un r6gime 16gal d'assu-
rance maladie, les dispositions suivantes relatives aux ressortissants congolais ou
frangais b6n6ficiaires du r6gime franqais d'assurance maladie, qui se rendent dans
certaines conditions au Congo :

Article J
er

Un travailleur salari6 congolais ou frangais occup6 en France, admis au b6n6-
fice des prestations en nature et en esp~ces de l'assurance maladie, conserve ce
b6n6fice pendant une durde qui ne peut exc6der six mois, lorsqu'il transf~re sa
r6sidence sur le territoire de la R6publique Populaire du Congo, A condition que,
prdalablement au transfert, le travailleur ait obtenu l'autorisation de son institution
d'affiliation, laquelle tient dfiment compte du motif de ce transfert.

Article 2

Pendant le d6lai de six mois vis6 A ]'article premier, l'institution frantaise d'affi-
liation, apris avis favorable de son contr6le m6dical, proc6dera au remboursement
des soins dispens6s au Congo au travailleur autoris6 A transfdrer sa r6sidence dans
les conditions pr6cis6es A ]'article premier ci-dessus.

Dans le cas de maladie prfsentant un caract~re d'exceptionnelle gravit6 dont la
liste sera fix6e par arrangement administratif, les prestations en nature pourront atre
servies, apr~s avis favorable du contr6le m6dical, pendant un d6lai sup6rieur A celui
indiqu6 ci-dessus.

Les pr6sentes dispositions ne s'appliquent qu'au travailleur A l'exclusion des
membres de la famille.

Article 3

L'Arrangement administratif d6terminera notamment:

a) La nature des prestations A rembourser.

b) La liste des maladies d'exceptionnelle gravit6 vis6es A l'article 2 du prsent pro-
tocole.

c) La liste des proth ses, des objets de grand appareillage et des autres prestations
en nature de grande importance dont l'octroi est subordonn6 A une autorisation
pr6alable.

d) Les bases des remboursements A la charge des institutions frangaises, ces rem-
boursements pouvant &re soit forfaitaires, soit 6tablis d'apr~s un tarif limite
congolais, d&tuction faite d'un abattement repr6sentant la participation de l'as-
sur6 fix6 compte tenu de la 16gislation appliqu6e par l'institution d6bitrice.

e) Les modalit6s du contr6le m6dical et administratif des malades, exerc6 au Congo
pour le compte de l'institution d'affiliation.
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f) Les institutions charg~es du service des prestations au Congo et 6ventuellement
les organismes de liaison congolais et franqais.

g) Les procddures de r~glement financier entre institutions.

Article 4

En cas d'intervention d'une 16gislation d'assurance maladie au Congo, les dis-
positions du present protocole cesseront d'avoir effet; un nouvel accord devra inter-
venir entre les deux Parties en mati~re d'assurance maladie.

Article 5

Le Gouvemement de chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'ac-
complissement des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le concerne
pour l'entr6e en vigueur du pr6sent protocole. Celui-ci prendra effet le premier jour
du deuxi~me mois qui suivra la date de la derni~re de ces notifications.

Article 6

Le pr6sent protocole est conclu pour une durde de deux ann6es A partir de la
date de son entree en vigueur. I1 sera renouvel6 tacitement d'ann6e en ann6e, sauf
ddnonciation qui devra 8tre notifi~e trois mois avant l'expiration du terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations du pr6sent Protocole resteront applica-
bles aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les regimes in-
t6ress6s pr6voiraient pour les cas de s6jour A l'6tranger d'un assur6.

FAIT A Paris le ......... en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Franqaise: de la R6publique Populaire

du Congo:

[Signer] [Signe]

JEAN BERNARD RAIMOND ANTOINE NDINGA OBA
Ministre Ministre

des Affaires Etrang~res des Affaires Etrang~res
et de la Coop6ration
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PROTOCOLE No 2 RELATIF AU REPGIME D'ASSURANCE SOCIALE
DES ETUDIANTS

Le Gouvernement de la R6publique Franiaise et

Le Gouvernement de la Rdpublique Populaire du Congo

D6sireux de cooprrer dans le domaine culturel et d'assurer dans le domaine
social la protection des ressortissants de chacun des Etats poursuivant leurs 6tudes
sur le territoire de I'autre,

Ont ddcid6 d'adopter les mesures suivantes:

Article jer

Le regime frangais d'assurances sociales des 6tudiants institu6 par le Code de
Srcurit6 Sociale est applicable, dans les mmes conditions qu'aux 6tudiants fran-
gais, aux 6tudiants congolais qui poursuivent leurs 6tudes en France et ne sont dans
ce pays, ni assurds sociaux ni ayants droit d'un assur6 social.

Article 2

Les deux gouvernements s'engagent A assurer l'6galit6 de traitement en mati~re
de sdcurit6 sociale entre les 6tudiants congolais et les 6tudiants franqais sur le terri-
toire de chacune des deux Parties.

Article 3

Le gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'ac-
complissement des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le concerne
pour l'entrde en vigueur du prdsent protocole. Celui-ci prendra effet le premier jour
du deuxi~me mois qui suivra la date de la derni~re de ces notifications.

Article 4

Le pr6sent protocole est conclu pour une durde de deux anndes A partir de la
date de son entr6e en vigueur. I1 sera renouvel6 tacitement d'annde en annde, sauf
ddnonciation qui devra &re notifide trois mois avant l'expiration du terme.

En cas de ddnonciation, les stipulations du present protocole resteront applica-
bles aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que pourraient pr6-
voir les rdgimes intdressds.

FAIT A Paris le ........ en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de ia Rdpublique Franqaise: de la Rdpublique Populaire

du Congo:
[Signj] [Signe]

JEAN BERNARD RAIMOND ANTOINE NDINGA OBA
Ministre Ministre

des Affaires Etrang~res des Affaires Etrangres
et de la Coopdration

Vol. 1516. 1-26265



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

PROTOCOLE NO 3 RELATIF A L'OCTROI AUX RESSORTISSANTS DE
LA RtPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO RtSIDANT EN FRANCE
DES PRESTATIONS DE VIEILLESSE NON CONTRIBUTIVES DE LA
L1tGISLATION FRAN;AISE

Le Gouvernement de la Rdpublique Franqaise et

Le Gouvernement de la R6publique Populaire du Congo

Consid6rant que la 16gislation franqaise de s6curit6 sociale comporte un certain
nombre de prestations de vieillesse r6serv6es aux nationaux franqais en raison de
leur caractbre non-contributif,

Consid6rant que la convention d'6tablissement en vigueur entre le Congo et la
France stipule que les ressortissants de chacune des Parties contractantes bdn6fi-
cieront sur le territoire de l'autre d'une 6galit6 de traitement avec les nationaux en
mati~re de s6curit6 sociale, les conditions de mise en ceuvre de 1'6galit6 de traitement
dans ce domaine devant &re pr6cisdes par voie d'accord,

Conviennent d'adopter les dispositions suivantes:

Article jer

L'allocation aux vieux travailleurs salari6s sera accordde aux vieux travailleurs
salari6s congolais r6sidant en France, dans les mames conditions que pour les vieux
travailleurs salarids frangais.

Article 2

Les ressortissants congolais r6sidant en France, qui ont exerc6 en France une
activit6 professionnelle non-salari6e relevant du regime d'allocation de vieillesse
pr6vu par le Code de la s6curit6 sociale, et qui n'ont pas cotis6 audit r6gime, b6n6fi-
cient de i'allocation de vieillesse non contributive des non-salarids, dans les memes
conditions que les ressortisssants franqais.

Article 3

Les ressortissants congolais en France b6n6ficieront de I'allocation sp6ciale
pr6vue par le Code de la S6curit6 Sociale dans les m~mes conditions, de ressources
notamment, que les ressortissants frangais.

Article 4

1. Les ressortissants congolais titulaires d'un avantage de vieillesse ou d'inva-
lidit6 du r6gime frangais dans le cadre des Idgislations vis6es t l'article 3, paragra-
phe premier (A), de la convention g6n6rale de s6curit6 sociale, d'un avantage de
vieillesse servi au titre d'un r6gime contributif de non-salari6s, de l'allocation aux
vieux travailleurs salari6s, de l'allocation de vieillesse non contributive des non-
salari6s ou de I'allocation sp6ciale ont droit A l'allocation suppl6mentaire dans les
m~mes conditions, de ressources notamment, que les ressortissants frangais.

2. Pour l'application des clauses de ressources pr6vues par ]a 16gislation fran-
qaise, les services comp6tents congolais pr&ent leur concours aux organismes et
services frangais d6biteurs de l'allocation supplmentaire en vue de :
a) Rechercher les ressources dont les requ6rants peuvent b6n6ficier au Congo,

notamment les avantages viagers servis en vertu du regime congolais de s6curit6
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sociale, et proc6der A cet effet, A toute enquate ou recherche dans les conditions
pr6vues en la mati~re par la 16gislation congolaise de s6curit6 sociale;

b) Evaluer les biens que les requ6rants possdent au Congo.

Les demandes pr6sent6es A cet effet par les organismes et services d6biteurs
frangais sont adress~es A un organisme d6sign6 par le Gouvernement congolais.

Article 5

A l'exception de l'allocation vis6e A l'article 1er , les autres allocations vis6es
aux articles 2, 3 et 4 cessent d'6tre servies lorsque les b6n6ficiaires quittent le terri-
toire franqais.

Article 6

Le Gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'ac-
complissement des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le concerne
pour 1'entr6e en vigueur du pr6sent protocole. Celui-ci prendra effet le premier jour
du deuxi~me mois qui suivra la date de la derniire de ces notifications.

Le pr6sent Protocole est conclu pour une dur6e de deux ann6es A partir de la
date de son entr6e en vigueur. I1 sera renouvel6 tacitement d'ann6e en ann6e, sauf
d6nonciation qui devra 8tre notifi6e trois mois avant 'expiration du terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations du pr6sent protocole resteront applica-
bles aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les r6gimes int6-
ress6s pr6voiraient pour les cas de s6jour A l'6tranger d'un assur6.

FAIT A Paris le 11 f6vrier 1987 en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise: de la R6publique Populaire

du Congo:

[Signs] [Signj]

JEAN BERNARD RAIMOND ANTOINE NDINGA OBA
Ministre Ministre

des Affaires Etrang~res des Affaires Etrang~res
et de la Coop6ration
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL CONVENTION' ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF THE CONGO

The Government of the French Republic on the one hand and the Government
of the People's Republic of the Congo, on the other hand,

Desiring to cooperate in the social field on the basis of reciprocity and mutual
respect and interest,

Affirming their commitment to the principle that nationals of both States
should receive equal treatment under the social security legislation of each of them,

Desiring to enable workers of either State engaged or formerly engaged in an
activity in the other State to retain the rights acquired under the legislation applica-
ble in that other State,

Have decided to conclude a General Convention on Social Security to coordi-
nate the application to French and Congolese nationals of the French and Congolese
legislation relating to social security and, to that end, have agreed on the following
provisions:

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. EQUAL TREATMENT

1. French nationals engaged in the Congo in wage-earning employment or an
activity treated as such shall be subject to the social security legislation specified in
article 3 applicable in the Congo, and they and their eligible dependants residing in
the Congo shall enjoy the benefits thereof in the same conditions as Congolese
nationals.

2. Congolese nationals engaged in France in wage-earning employment or an
activity treated as such shall be subject to the social security legislation specified in
article 3 applicable in France, and they and their eligible dependants residing in
France shall enjoy the benefits thereof on the same conditions as French nationals.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall be without prejudice to the rules
laid down by the legislation specified in article 3 with respect to the participation of
aliens in the constitution or reconstitution of the bodies required for the functioning
of the social security institutions of each Contracting Party.

Article 2. TERRITORIAL SCOPE

The territories to which the provisions of this Convention shall apply are as
follows:

In the case of France: the departments of the French Republic, including the
territorial waters and the area beyond and adjacent to the territorial sea, over which

I Came into force on I June 1988, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the
notifications (effected on 29 December 1987 and 8 April 1988) by which the Contracting Parties had informed each other
of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 59.
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France may exercise its sovereign rights for the purpose of exploring and exploiting,
conserving and managing natural resources, whether living or non-living;

In the case of the Congo: the territory of the People's Republic of the Congo,
including the territorial waters and the area beyond and adjacent to the territorial
sea, over which the Congo may exercise its sovereign rights for the purpose of
exploring and exploiting, conserving and managing natural resources, whether living
or non-living.

Article 3. MATERIAL SCOPE

1. The legislation to which this Convention shall apply is:

A. In France

(a) The legislation relating to the organization of social security;

(b) The social insurance legislation applicable:
- To non-agricultural wage-earners; and

- To agricultural wage-earners,
with the exception of provisions which extend the options of joining voluntary
insurance schemes to French nationals, whether wage-earners or self-employed
persons working or residing outside French territory;

(c) The legislation relating to the prevention of, and compensation for, industrial
accidents and occupational diseases;

(d) The legislation relating to family allowances;

(e) The legislation relating to special social security schemes, in so far as they con-
cern the risks or benefits covered by the legislation specified in the foregoing
subparagraphs, in particular the social security scheme for the mining industry;

(f) The legislation relating to the scheme for seamen, on the conditions specified,
when appropriate, by the administrative agreement relating to the implementa-
tion of this Convention.

B. In the Congo

Law No. 004/86 of 25 February 1986 establishing the Social Security Code
provides for the following benefits:

(a) A family allowances branch responsible for the payment of family allowances
on maternity benefits;

(b) An occupational hazards branch responsible for the payment of benefits in
respect of industrial accidents or occupational diseases;

(c) A pensions branch responsible for the payment of old-age, disability and sur-
vivors' benefits.
2. This Convention shall also apply to any laws or regulations by which the

legislation specified in paragraph 1 of this article has been amended, or supple-
mented or may hereafter be amended, codified or supplemented. However, it shall
apply:

(a) To laws or regulations covering a new branch of social security only if the Con-
tracting Parties have concluded an agreement to that effect;

Vol. 1516, 1-26265



1988 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 209

(b) To laws or regulations extending existing schemes to new categories of benefi-
ciaries only if the Government of the Party amending its legislation has not
notified the Government of the other Party within a period of three months from
the date of the official publication of the said laws or regulations that it objects
to such application.
3. The conditions on which the benefits of the social security scheme for

students provided for under the legislation of one of the Parties may be enjoyed by
nationals of the other Party shall be the subject of a protocol to be annexed to this
Convention.

Article 4. PERSONAL SCOPE

1. This Convention shall cover nationals of either Contracting Party engaged
or formerly engaged, as permanent or seasonal workers, in wage-earning employ-
ment or in an activity treated as such, and their dependants.

2. This Convention shall also cover stateless persons and refugees resident in
the territory of either Contracting Party and their dependants.

3. The following shall be excluded from the scope of this Convention:

(a) Workers other than those engaged in wage-earning employment or an activity
treated as such;

(b) Civil servants, military personnel and persons treated as such;

(c) Diplomatic and consular career officials and administrative and technical staff
members of diplomatic missions and consular posts.

Article 5. APPLICABLE LEGISLATION

I. Notwithstanding the provisions of article 1:

(a) The following persons shall not be subject to the social security scheme of
the country of their place of employment and shall remain subject to the social
security scheme under which they are insured in the territory of the first State:
- Wage-earners working for an enterprise which has, in the territory of either

State, a place of business in which they are ordinarily employed and who are
assigned by that enterprise to the territory of the other State in order to carry
out specific work, provided that the duration of the assignment does not exceed
one year;

- Subject to the prior, joint consent of the competent administrative authorities of
the two States, or the authorities they have delegated for that purpose, wage-
earners assigned by their enterprise to the territory of the other State in order
to carry out specific work whose duration, whether or not it was initially antic-
ipated, is to exceed one year;

(b) Wage-earners, other than those referred to in article 4 (paragraph 3 (b)), in
the service of an administrative department of one of the Contracting States who are
assigned to the territory of the other State shall continue to be subject to the social
security scheme of the State which assigned them;

(c) Wage-earners who are members of the staff of diplomatic or consular posts,
other than those referred to in article 4 (paragraph 3 (c)), or who are in the personal
employ of staff members of such posts, may opt to be subject to the legislation of the
State represented, provided that they are not nationals of the other State;
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(d) Personnel, other than civil servants, placed at the disposal of one of the
Contracting Parties by the other Party on the basis of a service contract drawn up
under agreements for assistance in the form of personnel concluded between France
and the Congo shall be subject to the legislation of the last-mentioned Contracting
Party;

(e) Wage-earners of public or private air transport enterprises of one of the
Contracting States who are employed in the territory of the other State, either tem-
porarily or as travelling personnel, shall be subject to the social security scheme in
force in the territory of the State in which the enterprise has its head office.

2. The competent administrative authorities of the Contracting Parties may by
mutual agreement, and in the interest of workers of either State, provide for other
exceptions to the provisions of article 1. Conversely, they may agree that the excep-
tions provided for in paragraph 1 of this article shall not apply in certain specific
cases.

Article 6. VOLUNTARY INSURANCE

1. Nationals of either State may opt to join the voluntary insurance scheme
provided for under the legislation of the State in which they are resident, account
being taken, where appropriate, of any insurance periods or equivalent periods com-
pleted under the scheme of the other State.

2. The provisions of article 1 (paragraphs 1 and 2) shall not prevent French
workers who are subject to the Congolese social security scheme and Congolese
workers who are subject to the French social security scheme from contributing or
continuing to contribute to the voluntary insurance scheme provided for under the
legislation of the State of which they are nationals.

PART II. SPECIAL PROVISIONS

CHAPTER 1. FAMILY ALLOWANCES

Article 7. ENTITLEMENT TO FAMILY ALLOWANCES FROM THE COUNTRY

OF RESIDENCE OF THE CHILDREN

1. Wage-earners working in France or in the Congo may claim, in respect of
their children residing in the territory of the other State, the family allowances pro-
vided for under the legislation of the State in whose territory their children are
resident, if they fulfil the occupational requirements to be laid down in the admin-
istrative agreement.

2. The family allowances referred to in paragraph 1 shall be payable on the
basis of periods of employment or periods treated as such, as defined in the legis-
lation relating to family allowances in the State in whose territory the worker is
employed.

Article 8. AGGREGATION OF PERIODS OF EMPLOYMENT

If a worker has not completed the entire period of employment required in the
new State of employment in order to create an entitlement to family allowances, the
period of employment or period treated as such completed in the other country shall
be utilized to make up the said period.
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Article 9. ELIGIBLE CHILDREN

Children eligible for the family allowances referred to in article 7 shall be the
worker's dependent children within the meaning of the legislation of the State in
whose territory they are resident.

Article 10. PAYMENT OF FAMILY ALLOWANCES

Family allowances shall be paid directly to the person in charge of the children
in the territory of the other State by the competent institution of that State, in the
manner and at the rates provided for under the legislation applied by that institution.

Article 11. CONTRIBUTION BY THE COUNTRY OF EMPLOYMENT

1. The competent institution of the State in whose territory the worker is
employed shall pay directly to the central institution of the State of residence of the
children a lump-sum contribution computed on the basis of one to four children.

2. The amount of the contribution for each child and the age-limit for payment
thereof shall be indicated in a scale to be drawn up by mutual agreement between the
competent administrative authorities of the two States and annexed to the admin-
istrative agreement.

3. The scale may be revised in the light of changes in the basis for computing
the amount of family allowances granted in both States during the same year. Such
revision may take place only once a year.

4. The manner of payment of the contribution provided for in this article shall
be determined by administrative agreement.

Article 12. TEMPORARY STAY OF CHILDREN IN THE COUNTRY OF EMPLOYMENT

Children who stay temporarily in the country of employment shall continue to
be eligible for family allowances acquired pursuant to article 7 if the length of their
stay does not exceed three months.

Article 13. WORKERS ON ASSIGNMENT

1. The workers referred to in article 5 (paragraph 1 (a)) shall be entitled, in
respect of their children accompanying them to the territory of the other State, to the
family allowances provided for under the legislation of the State of origin, as spe-
cified in the administrative agreement.

2. The family allowances shall be paid directly by the competent family allow-
ance institution of the State of origin of the persons concerned.

CHAPTER 2. MATERNITY BENEFITS

Article 14. EQUAL TREATMENT

A Congolese female wage-earner in France and a French female wage-earner in
the Congo shall be eligible for maternity benefits provided for by the legislation of
their new State of residence provided that:
(a) They have worked in the territory of that State in an occupation subject to such

insurance;

(b) They satisfy the requirements in that country for the receipt of such benefits.
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Article 15. AGGREGATION OF INSURANCE PERIODS

If, for the purpose of entitlement to maternity benefits, the person concerned
has not completed the insurance period required under the legislation applicable in
the territory of the State where she is engaged in her new occupation, insurance
periods or equivalent periods completed in the other State shall be added to the
insurance periods or equivalent periods completed in the new State.

However, such periods may be aggregated only if not more than three months
have elapsed between the end of the insurance period in the territory of the first
State and the beginning of the insurance period in the territory of the State where she
is engaged in her new occupation.

Article 16. TRANSFER OF RESIDENCE

A Congolese female wage-earner working in France or a French female wage-
earner working in the Congo, who is entitled to maternity benefits, in the former
case, from a French institution and, in the latter case, from a Congolese institution,
shall remain eligible for such benefits if she transfers her residence to the territory
of the other State, provided that prior to her departure, she obtained the authoriza-
tion of the French or Congolese institution with which she is insured.

Such authorization shall be valid until the end of the benefit period provided for
by the legislation of the State of employment.

However, in the event of complications during pregnancy or following child-
birth, the benefit period may be extended upon certification and on the recommen-
dation of the medical advisers of the insuring institution.

Article 17. PAYMENT OF BENEFITS

In the cases specified in article 16:

Benefits in kind (medical care) shall be provided by the institution of the new
State of residence of the person concerned, in accordance with the provisions of the
legislation applicable in the territory of that State with regard to the extent of such
benefits and the manner of providing them;

Cash benefits (daily allowances) shall be paid directly by the institution with
which the female worker is insured.

Article 18. COST OF BENEFITS

In the case specified in article 16, the cost of benefits shall be borne by the
institution with which the female wage-earner is insured.

The administrative agreement shall determine the manner in which benefits in
kind shall be reimbursed by the insuring institution to the institution of the State in
whose territory the person concerned has established her new residence.

CHAPTER 3. DISABILITY INSURANCE

Article 19. WAIVER OF RESIDENCE CLAUSES

Nationals of either Contracting Party who are entitled to a disability pension
under the legislation of one Party, shall receive this pension in full if they stay or
reside in the territory of the other Party.
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Article 20. AGGREGATION OF INSURANCE PERIODS

1. For Congolese or French wage-earners who have been insured, consecu-
tively or alternately, in the two Contracting States, under one or more disability
insurance schemes, the insurance periods completed under these schemes or the
periods treated as equivalent to insurance periods by virtue of these schemes shall,
provided that they do not overlap, be aggregated both for the purpose of entitlement
to disability insurance benefits in cash (pension) or in kind (medical care) and for the
purpose of maintaining or recovering that entitlement.

2. The rules to be followed in the event that insurance periods completed in
the two countries overlap shall be determined in the administrative agreement. How-
ever, such periods may be aggregated only if not more than six months have elapsed
between the end of the insurance period in the first country and the beginning of the
insurance period in the new country of employment.

Article 21. PAYMENT OF THE PENSION

1. The disability pension shall be paid in the manner prescribed in the legisla-
tion applicable to the worker at the time when, owing to illness or an accident, the
interruption of work followed by disability occurred. If, under the legislation of one
of the Contracting States, the disability benefit is paid on the basis of the average
salary for all or part of the insurance period, the average salary considered for the
purpose of calculating the benefit shall be determined on the basis of the salaries on
record during the insurance period completed under the legislation of that State.

2. The costs of the disability pension shall be borne by the competent institu-
tion in accordance with that legislation.

Article 22. SUSPENSION AND DISCONTINUANCE

1. If, after the suspension of a disability pension, the insured person recovers
his entitlement to a pension, the institution liable for the pension originally awarded
shall resume payment thereof.

2. If, after the disability pension is discontinued, the condition of the insured
person justifies the granting of a further disability pension, the latter pension shall
be paid in accordance with the rules laid down in article 21.

Article 23. CONVERSION OF DISABILITY PENSION INTO OLD-AGE PENSION

Where appropriate, the disability pension shall be converted into an old-age
pension on the conditions laid down in the legislation by virtue of which it
was awarded once the conditions, particularly those relating to age, required for
awarding the old-age pension under the legislation of the Party liable for the pension
have been fulfilled.

Article 24. SCHEME FOR MINEWORKERS

However, the occupational disability pension provided for under special legis-
lation relating to mineworkers in France shall be awarded to insured persons who
were subject to that legislation at the time when the accident or disease which
caused the disability occurred and who have resided in France or in the Congo up to
the time of payment of such pension.

The pension shall cease to be paid to pensioners who resume work outside
France.
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Article 24 bis. WIDOW'S DISABILITY PENSION

If more than one spouse can claim, either simultaneously or successively, the
widow's disability pension provided for by French legislation, the benefit shall be
divided equally among those spouses whose entitlement has been established. It
shall be reapportioned whenever a spouse satisfies the conditions for entitlement.
The death of a wife shall not give rise to a reapportionment.

CHAPTER 4. OLD-AGE AND DEATH (SURVIVORS' PENSIONS)

Article 25. WAIVER OF RESIDENCE CLAUSES

If, for the purpose of granting benefits based on contributions or the completion
of certain formalities, the legislation of one of the Contracting States imposes con-
ditions of residence in the territory of that State, those conditions shall not apply to
Congolese or French nationals so long as they are resident in the territory of either
State.

Article 26. METHODS OF PAYMENT OF OLD-AGE BENEFITS

French or Congolese workers who, during their working lives, have been sub-
ject successively or alternately in the territory of the two Contracting States to
one or more old-age insurance schemes of each of those States shall be entitled to
receive benefits on the following conditions:

I. If the person concerned has been insured for the length of time required by
both French legislation and Congolese legislation for entitlement to a French old-age
pension and a Congolese old-age pension without having to apply the insurance
periods completed in the territory of the other Contracting Party, the competent
institution of each Party shall determine the amount of the benefit in accordance
with the provisions of the legislation which it applies, account being taken only of
the insurance periods completed under that legislation.

II. If the person concerned has not been insured either in France or in the
Congo for the length of time required by either national legislation in order to receive
a French or a Congolese old-age pension, the benefits which he may claim from
French and Congolese institutions shall be paid in accordance with the following
rules:

A. Aggregation of insurance periods

1. The insurance periods completed under the legislation of each of the two
Contracting States, and periods equivalent to insurance periods, shall, provided that
they do not overlap, be aggregated both for the purpose of determining the right to
benefits and for the purpose of maintaining or recovering that right.

2. The periods equivalent to insurance periods shall, in each country, be those
which are recognized as such under the legislation of that country. The administra-
tive agreement shall determine the rules to be followed in the event of overlapping
of periods.

B. Payment of benefits

1. Taking into account the aggregation of periods as specified above, the com-
petent institution of each country shall determine, in accordance with its own legis-
lation, whether the person concerned satisfies the requirements for entitlement to an
old-age pension under that legislation.
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2. Where the entitlement to a pension exists, the competent institution of each
country shall determine pro forma the benefit to which the insured person would be
entitled if all the insurance periods or equivalent periods aggregated in accordance
with the rules laid down in section II A of this article, had been completed exclu-
sively under its own legislation.

3. The benefit actually payable to the person concerned by the competent
institution of each country shall be determined by reducing the amount of the benefit
referred to in the preceding paragraph according to the proportion which the dura-
tion of the insurance periods or equivalent periods completed under its own legisla-
tion bears to the duration of all the periods completed in the two countries.

III. Where the right exists under the legislation of one of the two States,
account being taken only of the periods completed under that legislation, the com-
petent institution of that State shall determine the amount of the benefits, as stated
in paragraph I of this article.

The competent institution of the other Party shall proceed to pay the benefits
for which it is liable under the conditions referred to in section II.

Article 27. MINIMUM DURATION OF INSURANCE PERIODS
FOR THE APPLICATION OF THIS CHAPTER

1. If the total duration of the insurance periods completed under the legisla-
tion of one Contracting Party is less than one year, the institution of that Party is not
required to award benefits for those periods, unless the legislation of that Party
provides that entitlement to benefits exists by virtue of those periods alone. In that
case, final payment of the benefit shall be made solely on the basis of those periods.

2. These periods may be taken into account for the purpose of the acquisition
of entitlement to benefits by aggregation under the legislation of the other Con-
tracting Party, within the terms of article 26 (paragraph II) of this Convention, unless
this would result in a reduction of the benefit payable under the legislation of that
country.

Article 28. SPECIAL SCHEMES

1. If the legislation of one of the Contracting States makes it a condition for
the granting of certain benefits that the insurance periods shall have been completed
in an occupation which is subject to a special scheme or, as the case may be, in a
given occupation or employment, periods completed under the legislation of the
other Contracting State shall be taken into account for the purpose of granting such
benefits only if they were completed under a corresponding scheme or, failing that,
in the same occupation or, where applicable, in the same employment.

2. If, taking into account the periods thus completed, the person concerned
does not satisfy the conditions necessary to receive such benefits, these periods
shall, be taken into account for the granting of benefits under the general scheme,
without taking into account their specificity.

3. Notwithstanding the prohibitions of article 25,

(a) The special allowance and cumulative grant provided for by the special French
legislation applicable to mineworkers shall be payable only to persons who con-
tinue to work in the French mines when they acquired an entitlement to pen-
sions under the mining scheme;
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(b) The allowances for dependent children provided for by the special French legis-
lation applicable to mineworkers shall be paid in accordance with the conditions
laid down in that legislation.

Article 29. SUCCESSIVE APPLICATION OF LEGISLATION

1. If the person concerned does not, at a given moment, satisfy the require-
ments imposed by the legislations of the two Contracting Parties, but does satisfy
the requirements of only one Party or if he satisfies the requirements of both but has
already made use of the opportunity provided by the legislation of one of the Con-
tracting States to postpone payment of the benefits to which he is entitled, the
amount of the benefits payable under the national legislation under which the bene-
fits are paid shall be calculated in accordance with the provisions of article 26,
section I or II, as the case may be.

2. Where the conditions, particularly those relating to age, required by the
legislation of the other Contracting Party are satisfied, or where the insured person
requests payment of the benefits which he had postponed under the legislation of
one of the Contracting States, the benefits due under that legislation shall be paid in
accordance with the provisions of article 26 (paragraphs I or II), as the case may be,
without any revision of the benefits already paid under the legislation of the first
Party.

Article 30. SURVIVORS' BENEFITS

1. The provisions of this chapter shall apply mutatis mutandis to the rights of
surviving spouses and children.

2. Where the death creating entitlement to the award of the survivors' pension
takes place before the worker has obtained payment of his benefits under old-age
insurance, the benefits due the dependant shall be paid under the conditions spe-
cified in article 26.

3. If, in accordance with his civil status, the Congolese recipient of an old-age
pension under the French scheme, had more than one wife at the time of his death,
the benefit payable to his surviving spouse shall be paid as soon as one of the wives
satisfies any conditions which may be required for entitlement to such benefit.

(a) If all the wives are resident in the Congo at the time of the payment of a
reversion, the benefit shall be paid to the Congolese liaison office, which shall deter-
mine its apportionment in accordance with the legislation it applies.

The payment shall absolve the paying institution from liability.

(b) Where the requirement of residence set forth in paragraph (a) has not been
satisfied, the benefit shall be equally apportioned among the wives whose entitle-
ment has been established.

A new apportionment must be made each time a wife satisfies the requirements
for entitlement to benefits.

The death of a wife shall not give rise to a reapportionment.

4. If the French recipient of an old-age pension under the Congolese scheme,
having divorced and remarried, leaves, upon his death, a surviving spouse and one
or more former spouses who are divorced but have not remarried, the reversion
may be shared between the surviving spouse and the divorced spouse or spouses
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who have not remarried on the conditions to be laid down in the administrative
agreement.

Article 31. CALCULATION OF BENEFITS

If, under the legislation of one of the two States, the benefits are calculated on
the basis of the average salary for all or part of the insurance period, the rule set forth
in article 21 should be applied.

Article 32. EXPORT OF BENEFITS

If the nationals of either State are entitled to a benefit payable by the social
security institutions of the other State and are resident in a third State, they shall
receive their benefit on the same conditions as nationals of the other State.

Article 33. CONTINUATION OR RESUMPTION OF EMPLOYMENT

IN THE OTHER COUNTRY

The provisions of the social security legislation of one of the Parties stipulating
that an old-age pension may not be collected if income is derived from employment,
shall not apply to insured persons who no longer reside in the territory of that Party
but receive an old-age pension to which they acquired entitlement under the legisla-
tion of that Party and are engaged in employment in the territory of the other Party.

CHAPTER 5. INDUSTRIAL ACCIDENTS AND OCCUPATIONAL DISEASES

Article 34. WAIVER OF RESIDENCE CLAUSES

1. No provisions in the legislation of one Contracting Party on industrial acci-
dents and occupational diseases which limit the rights of aliens or disqualify them
by reason of their place of residence shall apply to nationals of the other Party.

2. Increases or supplementary allowances awarded in addition to industrial
accident pensions under the legislation of each Contracting Party shall continue to
be paid to persons covered by the preceding paragraph who transfer their residence
from one State to the territory of the other.

Article 35. TRANSFER OF RESIDENCE

1. A French worker who has sustained an industrial accident or contracted an
occupational disease in the Congo, or a Congolese worker who has sustained
an industrial accident or contracted an occupational disease in France, and who
is entitled to the benefits payable during the period of temporary disability, shall
remain eligible for such benefits if he transfers his residence to the territory of the
other Party, provided that, prior to his departure, he obtained authorization from the
insuring institution.

2. Such authorization shall be valid only for the term specified by the insuring
institution.

3. If, on the expiry of the period so specified, the condition of the person
concerned so requires, the period shall be extended up to the date of recovery or
effective healing of the injury, by decision of the insuring institution if recommended
on the basis of a medical examination.
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Article 36. RELAPSE

1. If a French or Congolese wage-earner suffers a relapse of an accident sus-
tained or occupational disease contracted in France or in the Congo after trans-
ferring his residence temporarily or permanently to the territory of the other State,
he shall be entitled to industrial accident benefits in kind and in cash, provided that
he has obtained the agreement of the Congolese or French institution with which he
was insured at the time of the accident or when the occupational disease was first
diagnosed.

2. Entitlement shall be determined by the institution with which the worker
was insured at the time of the accident or when the occupational disease was first
diagnosed, under the legislation applied by that institution.

Article 36 bis. LONG-TERM TREATMENT

1. Long-term treatment following an industrial accident or occupational dis-
ease shall be covered by the institution liable for the pension.

2. Entitlement to reimbursement for such treatment shall be determined on
the conditions laid down in article 36 (2).

3. The provisions of article 37 (1) shall apply mutatis mutandis to the payment
of benefits for long-term treatment.

4. The administrative agreement shall specify the manner of reimbursement of
such benefits between the two Parties.

Article 37. PAYMENT OF TEMPORARY DISABILITY BENEFITS

1. In the cases specified in articles 35 and 36, benefits in kind (medical care)
shall be paid by the institution of the new State of residence of the person concerned
in accordance with the provisions of the legislation applied by that institution with
regard to the extent of such benefits and the manner in which they are paid.

2. Cash benefits (daily compensation) shall be paid by the institution with
which the person concerned is insured, on the conditions laid down in the legislation
applied by that institution.

Article 38. COST OF TEMPORARY DISABILITY BENEFITS

1. The cost of the benefits referred to in articles 35 and 36 shall be borne by
the institution with which the person concerned is insured.

2. The manner in which benefits in kind are to be reimbursed by the insuring
institution to the institution of the new State of residence of the person concerned
shall be determined by the administrative agreement.

Article 39. MAJOR BENEFITS IN KIND

In the cases specified in articles 35 and 36, the provision of prosthetic devices,
large appliances and other major benefits in kind, a list of which will be annexed to
the administrative agreement, shall be subject, except in emergencies, to prior
authorization by the insuring institution.

Article 40. SUCCESSIVE ACCIDENTS

For the purpose of assessing the degree of permanent disability resulting from
an industrial accident or an occupational disease from the standpoint of the legisla-
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tion of one of the Parties, industrial accidents previously sustained or occupational
diseases previously contracted under the legislation of the other Party shall be taken
into account as if they had been sustained or contracted under the legislation of the
first-mentioned Party.

Article 41. PENSIONS FOR SURVIVING SPOUSES

In the event of death following an industrial accident, if the deceased, in accord-
ance with his civil status, had more than one wife, the pension payable to the sur-
viving spouse shall be apportioned equally and finally among the wives.

Article 41 bis. BENEFITS FOR WORKERS ON ASSIGNMENT

1. The French or Congolese workers referred to in article 5 (1) shall have the
option of receiving industrial accident insurance benefits in kind either through
direct payment of such benefits by the institution with which they are insured
or through payment by the institution of the State in which they are temporarily
resident.

2. The administrative agreement shall specify the manner in which such bene-
fits shall be reimbursed between the institutions of the two Parties.

3. Cash benefits shall be paid directly to the workers on assignment by the
institution with which they are insured.

Article 42. OCCUPATIONAL DISEASES

1. If a person suffering from an occupational disease has been engaged in the
territory of both Parties in an occupation which could have caused that disease,
the benefits which he or his survivors may claim shall be granted exclusively under
the legislation of the Party in whose territory he was last engaged in the occupation
in question, provided that he satisfies the conditions laid down in that legislation.

2. If the legislation of one of the Parties makes it a condition for the award of
occupational disease benefits that the disease in question shall have been diagnosed
for the first time in its territory, that condition shall be deemed to be satisfied if the
disease was first diagnosed in the territory of the other Party.

3. In cases of sclerogenous pneumoconiosis, the following provisions shall
apply:

(a) If the legislation of one of the Parties makes it a condition for the award of
occupational disease benefits that activity which could have caused the disease in
question shall have been carried on for a certain length of time, the competent
institution of that Party shall take into account, to the extent necessary, periods
during which such an activity was carried on in the territory of the other Party;

(b) The cost of benefits shall be apportioned between the competent institu-
tions of the two Parties in the manner specified by administrative agreement.

Article 43. WORSENING OF AN OCCUPATIONAL DISEASE

If an occupational disease for which compensation is being paid under the
legislation of one of the Parties worsens while the person concerned is resident in
the territory of the other Party, the following rules shall apply:
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(a) If the worker has not engaged in the territory of his new State of residence
in an occupation which could have caused that occupational disease, the institution
of the first State shall bear the cost of the worsening of the disease under the terms
of its own legislation;

(b) If the worker has engaged in the territory of his new State of residence in an
occupation which could have caused that occupational disease:

- The institution of the first-mentioned Party shall continue to be liable for the
benefit payable to the person concerned under its own legislation as if there had
been no worsening of the disease;

- The institution of the other Party shall bear the cost of additional benefits
associated with the worsening of the disease. The amount of the additional
benefits shall be determined in accordance with the legislation of that Party as
if the disease had been contracted in its own territory; it shall be equal to the
difference between the amount of the benefit payable after the worsening of the
disease and the amount of the benefit payable before the worsening occurred.

PART III. MISCELLANEOUS PROVISIONS

CHAPTER 1. MEASURES FOR THE IMPLEMENTATION OF THE CONVENTION

Article 44. DEFINITION OF THE COMPETENT ADMINISTRATIVE AUTHORITIES

In the territory of each Contracting Party, the ministers responsible, in their
respective fields, for the implementation of the legislation specified in article 3 shall
be deemed to be the competent administrative authorities for the purposes of this
Convention.

Article 45. GENERAL ADMINISTRATIVE AGREEMENT

1. A general administrative agreement, drawn by the competent administra-
tive authorities of the two countries, shall determine, to the extent necessary, the
manner of implementation of this Convention, and in particular of those articles
which refer expressly to the said agreement.

2. In particular, the General administrative agreement shall:

(a) Designate the liaison bodies of the two countries;

(b) Regulate such arrangements for medical and administrative supervision and
expert services as are required for the implementation both of this Convention
and of the social security legislation of the two States;

(c) Determine the financial arrangements for the implementation of this Con-
vention.

3. Models of the forms required for setting in motion the procedures and
formalities jointly agreed upon shall be annexed to the general administrative agree-
ment or, where appropriate, to a supplementary administrative agreement.

Article 46. INFORMATION AND MUTUAL ADMINISTRATIVE ASSISTANCE

1. The competent administrative authorities of the two States shall:

(a) Adopt, in addition to the general administrative agreement referred to in arti-
cle 45, all administrative agreements supplementing or amending it;
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(b) Communicate directly to each other any information regarding measures taken
in their respective countries to implement this Convention and the agreements
thereunder;

(c) Report to each other any difficulties which may arise, at the technical level, from
the implementation of the provisions of this Convention or of the agreements
thereunder;

(d) Communicate directly to each other any information regarding amendments to
the legislation and regulations referred to in article 3, in so far as they might
affect the implementation of this Convention or of agreements adopted for its
implementation.

2. The competent administrative authorities and social security institutions of
the two Contracting Parties shall assist one another in the implementation both of
this Convention and of the social security legislation of the other Party as if they
were implementing their own social security legislation.

Article 46 bis. JOINT COMMISSION

A Joint Commission shall be established for the purpose of monitoring the
implementation of the Convention and proposing any amendments to it.

The administrative agreement shall specify the tasks of the Commission and
determine how it will operate.

CHAPTER 2. PROVISIONS DEROGATING FROM DOMESTIC LEGISLATION

Article 47. EXEMPTIONS FROM FEES AND WAIVER OF LEGALIZATION

1. Any exemptions from registration fees, court fees, stamp duties and con-
sular fees provided for under the legislation of one of the Contracting Parties in
respect of documents required to be produced to the social security authorities or
institutions of that party shall be extended to similar documents required to be
produced for the purposes of this Convention to the social security authorities or
institutions of the other Party.

2. Legalization by consular authorities shall be waived in respect of all certifi-
cates, documents and papers required to be produced for the purposes of this Con-
vention.

Article 48. FORMALITIES

Any formalities prescribed by the laws or regulations of one of the Contracting
Parties for the provision of benefits payable to its nationals in the territory of the
other Party shall also apply, on the same conditions, to nationals of the other Party
entitled to such benefits under this Convention.

Article 49. APPEALS

1. Appeals in social security matters which would have been filed by a pre-
scribed time with an authority, institution or court of one of the Contracting Parties
competent to receive them shall be admissible if they are filed by the same time with
a corresponding authority, institution or court of the other Party. In such cases,
appeals shall be transmitted without delay to the competent authority, institution or
court of the first-mentioned Party.
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2. If the authority or institution with which the appeal has been filed does not
know which is the competent authority or institution, the appeal may be transmitted
through the authorities specified in article 44 above.

Article 50. RECOVERY OF CONTRIBUTIONS

Contributions and penalties payable to an institution of one of the Contracting
Parties may be recovered in the territory of the other Party, in accordance with all
procedures and subject to the guarantees and privileges applicable to the recovery
of contributions and penalties payable to the institution of the first-mentioned Party.

Article 51. THIRD-PARTY LIABILITY

If a person is receiving benefits under the legislation of one Contracting Party
for an injury caused or sustained in the territory of the other Contracting Party, the
rights of the institution liable for the payment of such benefits vis-a-vis the third
party liable for compensation for the injury shall be regulated as follows:

(a) When, under the legislation applied by the institution liable for payment, all or
some of the rights of the beneficiary vis-a-vis the third party are subrogated to
it, the other Contracting Party shall recognize such subrogation;

(b) When the institution liable for payment has a direct right vis-a-vis the third
party, the other Contracting Party shall recognize such right.

Article 52. WORKERS ON ASSIGNMENT

1. The French or Congolese workers insured under the French scheme who
are in the situation referred to in article 5 (a) of this Convention and members of
their family accompanying them to the Congo, shall be entitled to sickness and
maternity benefits under the French social security scheme throughout their stay in
the Congo.

2. Benefits, both in cash and in kind, shall be paid directly by the French
institution with which the workers in question are insured.

CHAPTER 3. TRANSFERS

Article 53. FREEDOM TO TRANSFER SOCIAL SECURITY FUNDS

Notwithstanding any domestic provisions concerning exchange controls, the
two Governments shall undertake not to obstruct in any way the free transfer of all
monies representing payments made in connection with social security or social
welfare transactions in implementation of either this Convention or the domestic
legislation of either Party concerning wage-earners and persons treated as such as
well as self-employed persons, including payment under voluntary insurance, sup-
plementary retirement and unemployment insurance schemes.

Article 54. CURRENCY AND EXCHANGE RATES

1. The institutions liable under both this Convention and their own legislation
for the payment of benefits shall be deemed to discharge their liability validly by
payment in the currency of their State.

2. Reimbursements provided for under this Convention, calculated on the
basis of actual expenditure or on a flat-rate basis, shall be expressed in the currency
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of the State of the institution which paid the benefit, at the rate of exchange pre-

vailing on the day of settlement.

Article 55. CENTRALIZATION OF BENEFITS

The competent administrative authorities of the two States may, by admin-
istrative agreement, delegate to the liaison bodies of the two States the task of cen-
tralizing, with a view to their transfer to the other State, all or some of the benefits
provided for under this Convention. In such cases, the transfer of such benefits shall
be effected through the banks of issue of the two Parties.

CHAPTER 4. SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 56
1. Any difficulties relating to the implementation of this Convention shall be

settled by agreement between the competent administrative authorities of the Con-
tracting Parties mentioned in article 44.

2. Should it prove impossible to reach a settlement by this means, the dispute
shall be settled by agreement between the two Governments.

3. Should it prove impossible to settle the dispute by the latter procedure, the
dispute shall be submitted to an arbitration procedure established by agreement
between the two Governments.

CHAPTER 5. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 57. REVIEW OF ENTITLEMENTS

1. This Convention shall create no entitlement to the payment of benefits for
a period prior to the date of its entry into force.

2. Annuities or pensions which, prior to the entry into force of this Con-
vention, had not been awarded or which had been awarded separately, or which
had been reduced or suspended by reason of the nationality or residence of the
recipients in implementation of the provisions in force in either of the Contracting
States, may be awarded, reviewed or restored under the terms of the Convention.

The award or review shall be made in accordance with the rules laid down in
this Convention, it being understood that any insurance period completed under the
legislation of a Contracting Party before the entry into force of this Convention shall
be taken into consideration in determining entitlements under the provisions of this
Convention.

3. There shall, however, be no review if a lump-sum settlement has been made
for the entitlements previously awarded.

Article 58. DATE ON WHICH THE REVIEW SHALL TAKE EFFECT

1. The annuities or pensions in question shall be awarded or reviewed on the
application of the persons concerned.

The application shall be submitted to the competent institutions of either Con-
tracting Party.

It shall take effect from the first day following that on which the application was
submitted.
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2. If the application is submitted within one year from the date of entry into
force of the Convention, it shall take effect retroactively from that date.

Article 59. ENTRY INTO FORCE OF THE CONVENTION

The Government of each Contracting Party shall notify the other of the com-
pletion of the constitutional procedures required for the entry into force of this
Convention. The Convention shall enter into force on the first day of the second
month following the date of the later such notification.

Article 60. PERIOD OF VALIDITY OF THE CONVENTION

This Convention is concluded for a period of two years from the date of its
entry into force. After that time, it shall be renewed by tacit agreement from year to
year unless it is denounced; denunciation must be notified three months before the
expiry of the period.

In the event of denunciation, the provisions of this Convention shall continue
to apply to existing rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant
legislation concerning an insured person who is residing abroad.

DONE at Paris on 11 February 1987, in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the People's Republic

of the Congo:
[Signed] [Signed]

JEAN BERNARD RAIMOND ANTOINE NDINGA OBA
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs

and Cooperation
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PROTOCOL No. 1 RELATING TO THE MAINTENANCE OF CERTAIN
SICKNESS INSURANCE BENEFITS TO CONGOLESE OR FRENCH
NATIONALS INSURED UNDER A SOCIAL SECURITY SCHEME WHO
MOVE TO THE CONGO

The Government of the French Republic and

The Government of the People's Republic of the Congo

Have decided to adopt, until such time as a sickness insurance scheme is insti-
tuted by law in the Congo, the following provisions concerning French or Congolese
nationals covered by the French sickness insurance scheme who move to the Congo
in certain circumstances.

Article I
A Congolese or French wage-earner working in France who is entitled to sick-

ness insurance cash benefits or benefits in kind shall remain eligible for a period not
exceeding six months if he transfers his residence to the territory of the People's
Republic of the Congo, provided that, prior to the transfer, he has obtained the
authorization of the institution with which he is insured, which shall take due
account of the reason for the transfer.

Article 2

During the six-month period referred to in article 1, the French insuring institu-
tion shall, on the basis of a favourable recommendation by its medical staff, reim-
burse part of the cost of any treatment received in the Congo by a worker authorized
to transfer his residence in the circumstances described in article 1.

In the case of an exceptionally grave disease which is included in a list estab-
lished by administrative agreement, benefits in kind may be provided, on the basis
of a favourable recommendation by the medical staff, for a period longer than the
period specified above.

These provisions shall apply only to the worker himself and not to members of
his family.

Article 3

The administrative agreement shall specify, inter alia:

(a) The nature of the benefits for which reimbursement shall be made;

(b) The list of the exceptionally grave diseases which are referred to in article 2 of
this Protocol;

(c) The list of prostheses, large appliances and other major benefits in kind, the
award of which is subject to prior authorization;

(d) The basis on which reimbursement shall be made by French institutions, where
such reimbursement may be made either at a flat rate or on the basis of a scale
of maximum charges drawn up in the Congo, subject to a deduction representing
the proportion of the costs to be borne by the insured person, the amount of
which shall be determined in accordance with the legislation applied by the
reimbursing institution;

(e) The arrangements for medical and administrative supervision of patients in the
Congo on behalf of the insuring institution;
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(f) The institutions responsible for the payment of benefits in the Congo and, where
necessary, the Congolese and French liaison bodies;

(g) The procedures for inter-institutional payments.

Article 4

If sickness insurance legislation is enacted in the Congo, the provisions of this
Protocol shall cease to have effect; a new agreement on sickness insurance shall be
concluded between the two Parties.

Article 5

The Government of each Contracting Party shall notify the other of the comple-
tion of the constitutional procedures required, in so far as it is concerned for the
entry into force of this Protocol. The Protocol shall enter into force on the first day
of the second month following the date of the later such notification.

Article 6

This Protocol is concluded for a period of two years from the date of its entry
into force. It shall be renewed by tacit agreement from year to year unless it is
denounced; denunciation must be notified three months before the expiry of the
period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall continue to
apply to existing rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant
legislation concerning an insured person who is residing abroad.

DONE at Paris, in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the People's Republic

of the Congo:

[Signed] [Signed]

JEAN BERNARD RAIMOND ANTOINE NDINGA OBA
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs

and Cooperation
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PROTOCOL No. 2 CONCERNING THE SOCIAL SECURITY SCHEME
FOR STUDENTS

The Government of the French Republic and

The Government of the People's Republic of the Congo

Desiring to cooperate in the cultural field and to ensure in the social field pro-
tection of the nationals of each State pursuing their studies in the territory of the
other, have decided to adopt the following measures:

Article 1

The French social security scheme for students instituted under the Social
Security Code shall apply, on the same conditions as for French students, to Con-
golese students studying in France who are not covered by French social insurance
and are not dependants of persons having such coverage.

Article 2

The two Governments undertake to ensure equal treatment with respect to
social security for Congolese and French students in the territory of each of the two
Parties.

Article 3

The Government of each Contracting Party shall notify the other of the comple-
tion of the constitutional procedures required, in so far as it is concerned, for the
entry into force of this Protocol. The Protocol shall enter into force on the first day
of the second month following the date of the later such notification.

Article 4

This Protocol is concluded for a period of two years from the date of its entry
into force. It shall be renewed by tacit agreement from year to year unless it is
denounced; denunciation must be notified three months before the expiry of any
such period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall continue to
apply to existing rights, notwithstanding any restrictive provisions in the schemes
concerned.

DONE at Paris, in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the People's Republic

of the Congo:

[Signed] [Signed]

JEAN BERNARD RAIMOND ANTOINE NDINGA OBA
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs

and Cooperation
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PROTOCOL No. 3 CONCERNING THE GRANTING OF NON-CONTRIB-
UTORY OLD-AGE BENEFITS UNDER FRENCH LEGISLATION TO
CONGOLESE NATIONALS RESIDENT IN FRANCE

The Government of the French Republic and

The Government of the People's Republic of the Congo,

Considering that French social security legislation provides for a number of
old-age benefits which are, on account of their non-contributory character, reserved
for French nationals;

Considering that the Convention of establishment in force between the Congo
and France stipulates that nationals of each of the Contracting Parties shall be enti-
tled in the territory of the other equal treatment with the latter's nationals in the field
of social security, and the conditions for securing equal treatment in that field shall
be determined by agreement,

Have agreed to adopt the following provisions:

Article 1

Congolese wage-earners resident in France shall be awarded the old-age benefit
for wage-earners on the same conditions as French wage-earners.

Article 2

Congolese nationals resident in France who have engaged in France as self-
employed persons in an occupation which is covered by the old-age benefit scheme
provided for in the Social Security Code, and who have not contributed to that
scheme shall be entitled to the non-contributory old-age benefit for self-employed
persons on the same conditions as French nationals.

Article 3

Congolese nationals in France shall be entitled to the special allowance pro-
vided for in the Social Security Code, on the same conditions, including conditions
as to means, as French nationals.

Article 4

1. Congolese nationals who are receiving an old-age or disability benefit under
the French scheme as provided for in the legislation referred to in article 3, para-
graph 1 A, of the General Convention on Social Security, an old-age benefit under
a contributory scheme for self-employed persons, the old-age benefit for wage-
earners, the non-contributory old-age benefit for self-employed persons, or the spe-
cial allowance, shall be entitled to the supplementary allowance on the same condi-
tions, including conditions as to means, as French nationals.

2. For purposes of applying the means clauses provided for in French legisla-
tion, the competent Congolese authorities shall assist the French bodies and author-
ities liable for paying the supplementary allowance with a view to:

(a) Finding any resources to which applicants may be entitled in the Congo, in-
cluding benefits paid under the Congolese social security scheme, and, to that
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end, making any necessary inquiries or investigations concerning the relevant
provisions of Congolese social security legislation;

(b) Evaluating the assets owned by applicants in the Congo.

Requests submitted for this purpose by the French bodies and authorities liable
for payment shall be addressed to a body designated by the Congolese Government.

Article 5

With the exception of the benefit referred to in article 1, the other benefits
referred to in articles 2, 3 and 4 shall be discontinued if the beneficiaries leave the
territory of France.

Article 6

The Government of each Contracting Party shall notify the other of the comple-
tion of the constitutional procedures required, in so far as it is concerned, for the
entry into force of this Protocol. The Protocol shall enter into force on the first day
of the second month following the date of the later of such notifications.

This Protocol shall remain in force for a period of two years from the date of its
entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for periods of one year unless
notice of denunciation is given three months before the expiry of any such period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall continue to
apply to existing rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant
schemes concerning an insured person who is resident abroad.

DONE at Paris on 11 February 1987, in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the People's Republic

of the Congo:

[Signed] [Signed]

JEAN BERNARD RAIMOND ANTOINE NDINGA OBA
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs

and Cooperation
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ACCORD' DE SECURITE SOCIALE ENTRE LA RtPUBLIQUE
FRAN(4AISE ET LES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise, d'une part, et

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique, d'autre part

D6sireux de r6glementer les relations entre leurs deux pays en mati~re de s6cu-
rit6 sociale,

Sont convenus des dispositions suivantes:

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GgNtRALES

Article jer

Aux fins du pr6sent Accord :

1. L'expression «< territoire d'un Etat contractant >> d6signe:

Pour les Etats-Unis : les Etats f6d6r6s, le District de Columbia, le Common-
wealth de Porto Rico, les iles Vierges, Guam et les iles Samoa am6ricaines.

Pour la France: les d6partements europ6ens et les d6partements d'outre-mer
de la R6publique frangaise.

2. Le terme << ressortissants >> d6signe:

Pour les Etats-Unis, un ressortissant des Etats-Unis tel que le d6finit l'arti-
cle 101 de la Loi sur l'immigration et la nationalit6 de 1952 modifide.

Pour la France, une personne de nationalit6 frangaise;

3. Le terme << l6gislation >> ddsigne les Lois et R~glements sp6cifids A l'ar-
ticle 2.

4. L'expression << autorit6 compdtente >> d6signe:

En ce qui concerne les Etats-Unis, le Ministre de la Sant et de la Protection
Sociale,

En ce qui concerne la France, les Ministres charg6s, chacun en ce qui le con-
cerne, de la mise en ceuvre de la 16gislation sp6cifi6e au paragraphe lb de l'article 2;

5. Le terme «< institution >> ddsigne :

En ce qui concerne les Etats-Unis, l'administration de la S6curit6 Sociale.

En ce qui concerne la France, l'administration ou l'organisme charg6 de l'appli-
cation totale ou partielle de la legislation sp6cifi6e au paragraphe lb de l'article 2;

6. L'expression << p~riode d'assurance >> d6signe une p6riode de versement de
cotisations ou une p~riode de revenus provenant d'un emploi salari6 ou d'une acti-
vit6 non salari6e d6finie ou reconnue comme p6riode d'assurance par la 16gislation
en vertu de laquelle cette p6riode a 6t6 accomplie, ou toute p6riode similaire dans la

I Entri en vigueur le Ier juillet 1988, soit le premier jour du troisi~me mois ayant suivi la date de la derni~re des

notifications (effectu6es les 17 novembre 1987 et 20 avril 1988) par lesquelles les Etats contractants s'6taient informs
de I'accomplissement de leurs proc6dures 1gales et constitutionnelles respectives, conform6ment au paragraphe 2 de
l'article 28.
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mesure oii elle est reconnue par cette 16gislation comme 6quivalant Ai une pfriode
d'assurance.

7. Le terme <« prestation >> d6signe toute prestation en espces ou en nature
A caractre contributif prfvue par la 16gislation de l'un ou l'autre des Etats con-
tractants.

8. Le terme <« apatride >> d6signe une personne d6finie comme apatride par
l'article premier de la Convention relative au statut des apatrides en date du 28 sep-
tembre 19541.

9. Le terme << r6fugi6 >> d6signe une personne d6finie comme r6fugi6e par
l'article premier de la Convention relative au statut des r6fugi6s en date du 28 juil-
let 19512 et par le Protocole A cette Convention en date du 31 janvier 19673.

10. Tout terme non d6fini au pr6sent article ale sens que lui conf~re la 16gisla-
tion applicable.

Article 2

1. Aux fins du pr6sent Accord, les 16gislations applicables sont:

a) Pour les Etats-Unis, la l6gislation r6gissant le Programme f6d6ral d'assu-
rance vieillesse, de prestations aux survivants et d'assurance invalidit6 :
(i) Le Titre II de ]a Loi sur la sdcurit6 sociale et les r~glements d'application y

relatifs, A ]'exception des articles 226, 226 A, et 228 dudit Titre et des r~glements
d'application relatifs A ces articles;

(ii) Les chapitres 2 et 21 du Code des Imp6ts de 1986 et les r~glements d'application
relatifs A ces chapitres.

b) Pour la France

(i) La lgislation fixant l'organisation de la sdcurit6 sociale;

(ii) La Idgislation fixant le r6gime des assurances sociales applicables aux tra-
vailleurs salarids des professions non agricoles et ]a 16gislation fixant le regime
des assurances sociales applicables aux travailleurs salarids des professions
agricoles.

(iii) La 16gislation relative A la pr6vention et A la rdparation des accidents du travail
et des maladies professionnelles; la l6gislation relative A l'assurance contre les
accidents de la vie priv6e, les accidents du travail et maladies professionnelles
des personnes non salarides des professions agricoles;

(iv) La ldgislation relative aux prestations familiales;

(v) Les ldgislations relatives A des r6gimes sp6ciaux de s6curit6 sociale en tant
qu'ils concernent les risques et prestations couverts par les 16gislations 6nu-
m6rdes ci-dessus, A l'exclusion toutefois du regime sp6cial de la Fonction
Publique;

(vi) La 16gislation relative au r6gime des gens de mer;

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 360, p. 117.
2 Ibid., vol. 189, p. 137.
3 Ibid., vol. 606, p. 267.
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(vii) La legislation relative A l'assurance-maladie et matemit6 des travailleurs non
salari6s des professions non agricoles et la 16gislation relative aux assurances
maladie et maternit6 des personnes non salari6es des professions agricoles.

(viii) La 16gislation relative A l'allocation de vieillesse et A l'assurance-vieillesse des
travailleurs non salari6s des professions non agricoles, la 16gislation relative A
l'assurance vieillesse et invalidit6 des ministres des cultes et des membres des
congrdgations et collectivit6s religieuses, la 16gislation relative A l'assurance
vieillesse et invalidit6 des avocats et la 16gislation relative A l'assurance vieil-
lesse des personnes non salari6es des professions agricoles.

2. Par d6rogation aux dispositions du paragraphe 1 (b)(ii) et (vii) du pr6sent
Article, le prdsent Accord ne s'applique pas aux dispositions de la 16gislation
frangaise qui 6tendent aux ressortissants frangais qui travaillent ou ont travaill6 en
dehors du territoire frangais le droit d'ah6rer A une assurance volontaire.

3. Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement aux actes l6gislatifs modifiant ou
compl6tant la 16gislation sp6cifi6e au paragraphe 1; toutefois, il ne s'appliquera aux
actes 16gislatifs A venir d'un Etat contractant cr6ant de nouvelles cat6gories de b6n6-
ficiaires que s'il n'y a pas opposition de l'autorit6 comp6tente de cet Etat contrac-
tant notifi6e A l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat contractant, par 6crit et dans un
d6lai de trois mois A compter de ]a date de publication officielle du nouvel acte
16gislatif.

4. Sauf dispositions contraires pr6vues par le pr6sent Accord, les actes 16gis-
latifs au sens du paragraphe 1 ne comprennent pas les actes de s6curit6 sociale pris
en application des Trait6s instituant les Communaut6s Europ6ennes ou les traitds ou
autres accords internationaux pouvant 8tre en vigueur entre l'un ou l'autre des Etats
contractants et un Etat tiers, ni les lois ou r~glements promulgu6s aux fins de leur
application.

Article 3

1. Sauf dispositions contraires, le pr6sent Accord s'applique:

a) Aux personnes qui sont ou ont t6 soumises A la 16gislation de l'un ou l'autre
des Etats contractants et qui sont des ressortissants de l'un ou l'autre des Etats
contractants, des r6fugi6s ou des apatrides; et

b) Aux ayants droit des personnes mentionn6es A l'alin6a a.

Article 4

Un ressortissant d'un Etat contractant r6sidant sur le territoire de I'autre Etat
contractant et A qui s'appliquent les dispositions du pr6sent Accord b6n6ficie, de
meme que ses ayants droit, d'un traitement 6gal A celui qui est accord6 aux ressor-
tissants de l'autre Etat contractant en application de la 16gislation de cet autre Etat
relative au droit aux prestations et au versement de celles-ci.

TITRE II. DISPOSITIONS RELATIVES A L'ASSURANCE

Article 5

1. Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord, une personne occup6e sur
le territoire de l'un des Etats contractants est, en ce qui concerne cet emploi, sou-
mise uniquement la 16gislation de cet Etat contractant, meme si cette personne
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r6side sur le territoire de l'autre Etat contractant ou si le siege de l'employeur de

cette personne se trouve sur le territoire de I'autre Etat contractant.

2. Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord, les personnes occupfes
bord d'un navire battant pavillon d'un Etat contractant et qui, autrement, seraient
assujetties A la 16gislation des deux Etats contractants sont soumises uniquement A
la 16gislation de l'Etat du pavilion. Aux fins du prdsent paragraphe, un navire battant
pavilion des Etats-Unis est un « navire am6ricain au sens de la 16gislation des
Etats-Unis.

Article 6

1. Lorsqu'une personne assur6e en vertu de la 16gislation d'un Etat contrac-
tant au titre d'un travail effectu6 pour un employeur sur le territoire de cet Etat
contractant est d6tach6e par cet employeur afin d'effectuer un travail sur le territoire
de l'autre Etat contractant, cette personne est soumise uniquement A la 16gislation
du premier Etat contractant comme si elle 6tait occupee sur son territoire, A la
condition que la dur6e pr6visible du travail sur le territoire de l'autre Etat contrac-
tant n'exc~de pas cinq ans.

2. Le paragraphe 2 de l'article 5 ne s'applique pas au cas d'une personne
occup6e dans les eaux territoriales ou dans un port d'un Etat contractant t bord
d'un navire battant pavilion de I'autre Etat contractant si cette personne ne relive
pas normalement des gens de mer et n'est pas membre de i'6quipage. Dans ces cas,
I'on appliquera, selon le cas, le paragraphe 1 de l'article 5 ou le paragraphe 1 de
I'article 6.

3. Le paragraphe 1 ne s'applique aux cas oji un salari6 qui avait 6t6 d6tach6
par son employeur du territoire d'un Etat contractant sur le territoire d'un Etat tiers
est ensuite d6tach6 par cet employeur du territoire de cet Etat tiers sur le territoire
de I'autre Etat contractant, qu'A la condition que ce salari6 soit ressortisssant d'un
Etat contractant.

4. Une personne occup6e par une entreprise publique ou priv6e de transports
a6riens internationaux de l'un des Etats contractants en qualit6 de membre du per-
sonnel navigant et qui, autrement, serait assujettie la 16gislation des deux Etats
contractants, est soumise uniquement A ]a 16gislation de l'Etat contractant o ii
l'entreprise poss~de son siege.

Article 7

1. Une personne exerqant une activit6 non salari6e sur le territoire d'un Etat
contractant est soumise uniquement A la 16gislation de cet Etat contractant m~me si
cette personne r6side sur le territoire de l'autre Etat contractant.

2. Une personne exerqant habituellement une activit6 non salari6e sur le terri-
toire d'un Etat contractant et exerqant temporairement une activit6 non salari6e sur
le territoire de l'autre Etat contractant est soumise uniquement A la 1dgislation du
premier Etat contractant, A la condition que la dur6e pr6visible de I'activit6 non
salari6e sur le territoire de l'autre Etat contractant n'exc~de pas 24 mois.

3. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 4, une personne exerant habi-
tuellement une activit6 non salari6e sur le territoire de l'un et I'autre des Etats
contractants est soumise uniquement A la I6gislation de l'Etat contractant sur le
territoire duquel cette personne exerce son activit6 principale.
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4. Une personne qui exerce une activit6 agricole non salaride sur le territoire
de F'un des Etats contractants et qui exerce par ailleurs une activit6 salari6e ou non
salari6e sur le territoire de l'autre Etat contractant est soumise pour ce qui concerne
'activit6 agricole non salaride, A la seule Idgislation de l'Etat contractant sur le

territoire duquel cette activit6 est exerc6e.

Article 8

1. Le pr6sent Accord n'affecte pas les dispositions de la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 19611 ni celles de la Convention de
Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 19632.

2. Les ressortissants de l'un des Etats contractants employ6s par le Gou-
vernement de cet Etat contractant sur le territoire de l'autre Etat contractant mais
qui ne sont pas exclus de ia 16gislation de l'autre Etat contractant en vertu des
Conventions mentionn6es au paragraphe 1 sont soumises uniquement 5 la Idgislation
du premier Etat contractant. Aux fins du pr6sent paragraphe, la notion d'emploi par
le Gouvernement des Etats-Unis comprend l'emploi par une organisation d6pen-
dant de ce Gouvernement, et ia notion d'emploi par le Gouvernement franqais com-
prend l'emploi des fonctionnaires civils et militaires et des personnels assimil6s ainsi
que des salari6s au service du Gouvernement frangais ou d'un organisme d6pendant
du Gouvernement frangais, effectu6 sur le territoire des Etats-Unis.

Article 9

Les autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants peuvent convenir de
d6rogations aux dispositions du pr6sent Titre en faveur d'une personne ou d'une
cat6gorie de personnes, A la condition que l'int6ress6 soit soumis A la Idgislation de
l'un des Etats contractants.

Article 10

Exception faite des dispositions de l'article 6, paragraphe 3, les dispositions des
articles 5, 6, 7 et 9 sont applicables sans condition de nationalit6 des lors que les
personnes concern6es seraient soumises en m~me temps aux 16gislations des deux
Etats contractants.

TITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS DE VIEILLESSE,

DE SURVIVANT ET D'INVALIDITE

CHAPITRE 1 ER. DISPOSITIONS GIgNIRALES

Article 11

1. Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord, les dispositions de la 1dgis-
lation des Etats-Unis qui limitent, suspendent ou annulent les droits A prestations ou
les paiements de prestations en esp~ces uniquement pour le motif que la personne
r6side A l'6tranger ou ne se trouve pas sur le territoire des Etats-Unis, ne sont pas
applicables aux personnes r6sidant sur le territoire franqais.

2. Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord, les prestations accord6es
en vertu de ]a 16gislation frangaise ne peuvent faire l'objet d'aucune restriction de

I Nations Unies, RecueU des Traitis, vol. 500, p. 95.
2 Ibid., vol. 596, p. 261.
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droits ni d'aucune r6duction, modification, suspension, annulation ou forclusion
pour le seul motif que la personne vis6e A I'article 3 rdside sur le territoire des
Etats-Unis.

CHAPITRE 2. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ETATS-UNIS

Article 12

1. Dans le cas des personnes totalisant au moins six trimestres d'assurance au
titre de la 16gislation des Etats-Unis mais ne totalisant pas un nombre suffisant de
trimestres d'assurance pour avoir droit aux prestations au titre de ladite 16gislation,
l'institution des Etats-Unis prendra en compte, aux fins d'6tablir les droits A presta-
tions en vertu du pr6sent article, les p6riodes d'assurance accomplies en vertu de ]a
l6gislation frangaise et ne se superposant pas h des p6riodes d'assurance d6jA vali-
ddes en vertu de la 16gislation des Etas-Unis.

2. Dans I'6valuation des droits h prestations en vertu du paragraphe 1 du
pr6sent article, l'institution des Etats-Unis valide un trimestre d'assurance pour
chaque trimestre d'assurance accompli en vertu de la 16gislation frantaise, A la con-
dition qu'ils ne se superposent pas A des trimestres d6jA valid6s en vertu de la 16gis-
lation des Etats-Unis. Le nombre total de trimestres d'assurance qui peut etre valid6
pour une ann6e ne peut exc6der quatre.

3. Lorsque le droit A prestations au titre de la 16gislation des Etats-Unis est
6tabli conform6ment aux dispositions du paragraphe 1, l'institution des Etats-Unis
calcule d'abord un montant d'assurance de base th6orique confonn6ment A la 16gis-
lation des Etats-Unis (y compris 6ventuellement les dispositions de cette 16gislation
sur l'indexation des gains) comme si le travailleur avait accompli une dur6e d'assu-
rance complete telle qu'elle est fix6e conform6ment A la 16gislation des Etats-Unis
au niveau de gains valid6s en sa faveur au cours des p6riodes d'assurance effective-
ment accomplies en vertu de ladite 16gislation. L'institution des Etats-Unis calcule
ensuite un montant d'assurance de base proportionnel en appliquant au montant
d'assurance de base th6orique le quotient form6 par la dur6e des p6riodes d'assu-
rance du travailleur valid6es en vertu de la 16gislation des Etats-Unis divis6e par la
dur6e d'une assurance complete. Les prestations dues en vertu de la 16gislation des
Etats-Unis sur la base d'un 6tat des gains, lorsqu'un montant d'assurance de base
proportionnel a t6 6tabli, sont vers6es sur la base de ce montant proportionnel.

4. Le droit A prestations A la charge des Etats-Unis au titre du paragraphe 1
s'6teint avec l'acquisition de p6riodes d'assurance suffisantes en vertu de la 16gisla-
tion des Etats-Unis pour ouvrir droit A des prestations 6gales ou sup6rieures sans la
n6cessit6 de se pr6valoir des dispositions du paragraphe 1.

5. Les dispositions du pr6sent article et du paragraphe 1 de l'article 1 s'ap-
pliquent ind6pendamment de la nationalit6 des intdress6s.

CHAPITRE 3. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA FRANCE

Article 13

1. Les ressortissants de chacun des Etats contractants, r6fugi6s et apatrides
affili6s successivement ou alternativement A un ou plusieurs r6gimes d'assurance
sociale de chacun des Etats contractants pergoivent les prestations en vertu de ]a
16gislation franiaise conform6ment aux dispositions du pr6sent article.
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2. Reserve faite des dispositions du paragraphe 3, dans le cas des personnes
ayant accompli des p6riodes d'assurance suffisantes pour ouvrir droit, au regard de
la Idgislation frangaise, une pension de vieillesse, de survivants ou d'invalidit6 sans
avoir A faire valoir les p6riodes d'assurance accomplies en vertu de la 16gislation des
Etats-Unis, l'institution franqaise 6tablit le montant de la pension conform6ment
aux dispositions de ]a i6gislation frangaise, en prenant uniquement en compte les
p6riodes d'assurance accomplies en vertu de ia 16gislation frangaise.

3. (a) Nonobstant le paragraphe 2, lorsqu'une personne ayant droit A une
pension d'invalidit6 en vertu de la 16gislation frangaise a 6galement droit A une pen-
sion d'invalidit6 en vertu de la 16gislation des Etat-Unis, l'institution franqaise fixe
le montant de la pension d'invalidit6 qu'elle verse conform6ment aux dispositions
du paragraphe 4b (ii) et (iii).

(b) Si le montant de la pension d'invalidit6 calcul6 exclusivement conform6-
ment A la 16gislation franqaise sans se pr6valoir du pr6sent Accord est plus 6lev6 que
le montant total des prestations dues par les institutions des deux Etats contractants
conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, l'institution frangaise verse le
montant calcul6 conform6ment aux dispositions du paragraphe 4b (ii) et (iii) major6
de la diff6rence entre le montant de la pension d'invalidit6 calcul6 exclusivement
conform6ment A la 16gislation frangaise et ledit montant global.

4. Si une personne n'a pas de p6riodes d'assurance suffisantes pour ouvrir
droit A une pension frangaise de vieillesse, de survivant ou d'invalidit6, la prestation
A laquelle elle peut pr6tendre de la part de l'institution franqaise est accord6e con-
form6ment aux r6gles ci-apris :

a) Totalisation des ptriodes d'assurance

L'institution frangaise prend en compte les p6riodes d'assurances valid6es en
vertu de la l6gislation des Etats-Unis dans la mesure o6 elles ne se superposent pas

des p6riodes d'assurance valid6es en vertu de la 16gislation frangaise, tant en vue
de d6terminer l'ouverture du droit A prestations qu'en vue du maintien ou du recou-
vrement de ce droit.

b) Liquidation des prestations

(i) Compte-rendu de ]a totalisation des pdriodes conformdment A l'alinda a),
l'institution franqaise d6termine, d'apr~s sa propre 16gislation, si l'int6ress6 r6unit
les conditions requises pour avoir droit i une pension de vieillesse, de survivant ou
d'invalidit6 au titre de cette 16gislation.

(ii) Si l'int6ress6 a droit A une pension, l'institution franqaise d6termine la pres-
tation laquelle l'assur6 aurait droit si toutes les p6riodes d'assurance ou assimil6es
avaient td accomplies exclusivement sous sa propre 16gislation. Lorsque le montant
de la pension est bas6 sur le salaire moyen pendant tout ou partie de la p6riode
d'assurance, le salaire moyen est d6termin6 sur la base de ]a p6riode d'assurance
accomplie en vertu de la 16gislation franqaise.

(iii) La prestation due A l'int6ress6 est fix6e en r6duisant le montant de la
prestation vis6e A I'alin6a (ii) ci-dessus au prorata (A) des p6riodes d'assurance
ou assimil6es accomplies sous la 16gislation franqaise par rapport A (B) ]'ensemble
des p6riodes accomplies en vertu de la 16gislation des deux Etats contractants. Le
total (B) vis6 ci-dessus est limit6 au nombre de trimestres d'assurance requis pour
ouvrir droit A une pension de vieillesse complete en vertu de la 16gislation franqaise.

Vol. 1516, 1-26266



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

5. Si une personne n'ouvre plus droit A une pension d'invalidit6 franqaise du
fait qu'elle n'est plus couverte par le r6gime franqais, l'institution frangaise proc~de
A la liquidation d'une pension d'invalidit6 conform6ment aux dispositions du para-
graphe 4 alin6as a) et b) ci-dessus, pour autant que l'int6ress6 ait accompli au moins
six trimestres d'assurance en vertu de la 16gislation des Etats-Unis ou qu'elle a droit
A des prestations de s6curit6 sociale en vertu de cette 16gislation.

Article 14

Si la somme des p6riodes d'assurance accomplies en vertu de la 16gislation
franqaise n'atteint pas une ann6e, l'institution franqaise n'est pas tenue d'accorder
des prestations sur ia base desdites p6riodes, sauf si, en vertu de ces seules p6riodes,
un droit A prestations est acquis en vertu de cette 16gislation. Dans ce cas, la presta-
tion sera vers6e sur la seule base de ces p6riodes.

Article 15

Les ressortissants de chacun des Etats contractants ont le droit de s'affilier A
I'assurance volontaire du r6gime franqais de s6curit6 sociale lorsqu'ils r6sident sur
le territoire franqais, en prenant en compte en tant que de besoin les p6riodes d'assu-
rance ou assimil6es accomplies en vertu de la 16gislation des Etats-Unis.

Article 16

Les prestations bas6es sur des p6riodes d'assurance accomplies en vertu de la
16gislation franraise sont vers6es aux ressortissants d'un Etat tiers avec lequel la
France a conclu une convention de s6curit6 sociale, lorsqu'ils r6sident sur le terri-
toire des Etats-Unis.

Article 17

1. Lorsqu'en application de la 16gislation franqaise, l'octroi de certaines pres-
tations est subordonn6 A la condition que les p6riodes d'assurance aient 6t6 accom-
plies dans une profession soumise A un r6gime sp6cial, ou dans une profession ou un
emploi d6termin6, les p6riodes accomplies en vertu de la 16gislation des Etats-Unis
ne sont prises en compte pour d6terminer l'ouverture du droit A prestations que si
elles ont 6t6 accomplies dans la m~me profession ou le m~me emploi.

2. Si, compte tenu des p6riodes ainsi accomplies, l'int6ress6 ne satisfait pas
aux conditions requises pour avoir droit auxdites prestations, ces p6riodes sont
prises en compte pour l'octroi des prestations du r6gime g6n6ral, compte non tenu
de leur sp6cificit6.

3. Nonobstant les dispositions de l'article 11, paragraphe 2:

a) L'allocation sp6ciale et l'indemnit6 cumulable prevues par le r6gime sp6cial
franrais applicable aux mineurs ne sont vers6es qu'aux personnes qui travaillent
dans les mines franqaises.

b) Les allocations pour enfants A charge pr6vues par le r6gime sp6cial franqais
applicable aux mineurs sont vers6es conform6ment aux conditions fix6es dans ledit
r6gime.

c) La pension d'invalidit6 professionnelle pr6vue par le r6gime sp6cial applica-
ble en France aux mineurs est vers6e aux assur6s assujettis audit r6gime au moment
de l'accident ou de la maladie ayant donn6 lieu A l'invaliditd si les int6ress6s ont
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rdsid6 en France jusqu'A la date d'octroi de ladite pension. I1 est mis fin au verse-

ment de la pension pour les brnrficiaires qui reprennent un travail hors de France.

Article 18

Les dispositions du present chapitre sont applicables, par analogie, aux droits
des conjoints et enfants survivants.

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 19

1. Les autoritds comp6tentes et les institutions des Etats contractants se pr8-
tent, dans leur ressort respectif, leurs bons offices dans la mise en ceuvre du prdsent
Accord.

2. Les autoritrs comp6tentes des deux Etats contractants:

a) Concluront un Arrangement administratif et tous autres arrangements
ndcessaires pour l'application du prdsent Accord;

b) Se communiqueront toutes autres informations concernant les mesures
prises pour ]'application du prdsent Accord; et

c) Se communiqueront des que possible toutes informations concernant toutes
les modifications apportdes A leurs l6gislations respectives qui seraient susceptibles
d'affecter l'application du prdsent Accord.

3. Des organismes de liaison seront drsignrs dans l'Arrangement administra-
tif, en vue de l'application du prdsent Accord.

Article 20

1. Les autoritds compdtentes et institutions des Etats contractants peuvent
correspondre directement entre elles et avec toute personne, quel que soit son lieu
de rdsidence, en tant que de besoin pour l'application du prdsent Accord. La corres-
pondance peut se faire dans ia langue officielle de l'exprditeur.

2. Les demandes ou documents ne peuvent 8tre rejetds pour le motif qu'ils
sont rrdigds dans la langue officielle de l'autre Etat contractant.

3. Les exemptions ou rdductions de taxes ou timbres, ou droits d'enregistre-
ment ou d'inscription prdvus par la l6gislation de l'un des Etats contractants pour
les pieces ou documents A produire en application de la 16gislation dudit Etat sont
6tendues aux pieces ou documents correspondants A produire aux autoritds ou insti-
tutions de sdcurit6 sociale de I'autre Etat en application du prdsent Accord.

4. Les documents et certificats A produire en application du prdsent Accord
sont dispens6s de I'authentification ou de ]a I6galisation par les autoritrs diploma-
tiques ou consulaires.

5. Les copies de documents certifides conformes par une institution de l'un
des Etats contractants seront reconnues comme copies conformes par une institu-
tion de l'autre Etat contractant, sans autre attestation. L'institution de chaque Etat
contractant est juge en dernier ressort de la valeur des 616ments de preuve qui lui
sont pr6sentds, quelle qu'en soit la provenance.
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Article 21

1. Les dispositions du pr6sent Accord ne s'appliquent qu'aux demandes de
prestations prdsentdes A partir de la date d'entrde en vigueur du prdsent Accord.

2. Toute demande de prestations prdsent6e par 6crit aupr~s d'une institution
de l'un des Etats contractants sauvegarde les droits de l'intdress6 en vertu de la
Idgislation de l'autre Etat contractant si I'int6ress6 demande qu'elle soit consid6rde
comme une demande pr6sent6e en vertu de ]a lgislation de l'autre Etat contractant.

3. Si l'int6ress6 a pr6sent6 une demande de prestations par 6crit aupr~s de
l'institution de l'un des Etats contractants et n'a pas expressdment limit6 sa de-
mande aux prestations prdvues par la 16gislation dudit Etat, sa demande sauvegarde
6galement ses droits en vertu de la l6gislation de I'autre Etat contractant s'il fournit,
au moment du d6p6t de la demande, des informations indiquant que la personne
ouvrant droit aux prestations a accompli des p6riodes d'assurance en vertu de la
16gislation de l'autre Etat contractant.

Article 22

Les demandes, recours ou autres documents qui auraient dQ, en vertu de la
l6gislation de l'un des Etats contractants, 6tre d6pos6s aupr~s d'une institution dudit
Etat dans un ddlai d6termin6, sont recevables s'ils sont ddposds dans le m8me dlai
aupr~s d'une institution de l'autre Etat contractant. Dans ce cas, l'institution aupr~s
de laquelle les demandes, recours ou documents ont 6t6 d6pos6s doit indiquer la date
de rdception du document et le transmettre sans retard A l'organisme de liaison de
l'autre Etat contractant.

Article 23

1. Les paiements en vertu du pr6sent Accord peuvent &re effectuds dans la
monnaie de l'Etat contractant d6biteur.

2. Si des mesures de restriction des changes ou A l'exportation des devises
sont introduites par l'un ou I'autre des Etats contractants, les gouvernements des
deux Etats contractants prendront imm6diatement les mesures n6cessaires pour
permettre le transfert des sommes dues par l'un ou l'autre des Etats contractants en
vertu du prdsent Accord.

Article 24

1. Les diff6rends survenant relativement A I'application du pr6sent Accord
seront r6glds, autant que possible, par les autorit6s compdtentes des Etats con-
tractants.

2. Au cas ob un diffdrend ne serait pas r6gl6 dans les six mois, l'un ou l'autre
des Etats contractants peut soumettre l'affaire L I'arbitrage obligatoire d'un organe
d'arbitrage dont la composition et la proc6dure seront fixdes d'un commun accord
par les Etats contractants.

Article 25

Le prdsent Accord pourra etre modifi6 A l'avenir par des Accords compl6men-
taires qui seront considdr6s, dis leur entrde en vigueur, comme faisant partie int6-
grante du present Accord. Lesdits accords compimentaires pourront avoir effet
r6troactif s'ils comportent une clause A cet effet.
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Article 26

Le pr6sent Accord ne porte pas atteinte aux dispositions de ]a 1dgislation fran-
raise concernant la participation de non-nationaux aux organismes n6cessaires au
fonctionnement des r6gimes de s6curitd sociale.

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 27

1. Le pr6sent Accord n'ouvre aucun droit au paiement de prestations pour
une pdriode ant6rieure A la date de son entr6e en vigueur ni au versement d'un
capital-d6c~s au titre de ]a 16gislation des Etats-Unis si la personne est d6c6d6e avant
son entr6e en vigueur.

2. Les p6riodes d'assurance accomplies avant l'entr6e en vigueur du prdsent
Accord sont prises en consid6ration pour la d6termination du droit A des prestations
s'ouvrant conform6ment au pr6sent Accord, 6tant entendu toutefois qu'il ne peut
etre demand6 A un Etat contractant de prendre en consid6ration des p6riodes d'assu-
rance ant6rieures A la date la plus ancienne A partir de laquelle des p6riodes d'assu-
rance peuvent etre utilis6es aux termes de sa 16gislation.

3. Le pr6sent Accord s'applique aux 6v6nements ant6rieurs A son entr6e en
vigueur dans ]a mesure oa ces 6v6nements se rapportent A des droits pr6vus par la
16gislation mentionn6e A l'Article 2.

4. Le pr6sent Accord n'aura pas pour effet de r6duire une prestation en
esp~ces pour laquelle un droit 6tait ouvert avant son entr6e en vigueur.

5. (a) Les d6cisions prises avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord n'ont
pas d'effet sur les droits ouverts aux termes de l'Accord.

(b) Toute prestation qui n'a pas W liquid6e ou qui a 6t6 suspendue sous 1'em-
pire de la 16gislation interne de l'un ou l'autre des Etats contractants mais qui doit
8tre pay6e en vertu du pr6sent Accord est A la demande de l'int6ress6, liquid6e ou
r6tablie A partir de la date d'entr6e en vigueur de 'Accord, sous r6serve que les
droits ant6rieurement liquid6s n'aient pas donn6 lieu A un r~glement en capital.

(c) Les droits A prestations liquid6s ant6rieurement A l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord peuvent, sur demande de l'intfress6, 6tre r6vis6s compte tenu des
dispositions du pr6sent Accord.

6. Aux fins d'application du paragraphe 1 de l'Article 6 ou du paragraphe 2 de
I'Article 7 dans le cas de personnes qui ont commenc6 une p6riode de travail sur le
territoire de l'autre Etat contractant ant6rieurement A la date d'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord, la p6riode d'activit6 salari6e ou non salari6e mentionn6e dans ces
deux paragraphes sera cens6e avoir commenc6e A ladite date d'entr6e en vigueur.

Article 28

1. Les Gouvernements des deux Etats contractants se notifieront mutuelle-
ment par 6crit l'accomplissement de leurs proc6dures 16gales et constitutionnelles
respectives requises pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

2. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le premier jour du troisi~me mois qui
suivra la date de la derni~re de ces notifications.
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Article 29

1. Le pr6sent Accord demeurera en vigueur jusqu'A la fin de 1'ann6e civile
suivant celle au cours de laquelle l'un des Etats contractants aura notifi6 par 6crit sa
d6nonciation A I'autre Etat contractant.

2. En cas de d6nonciation du pr6sent Accord, les droits relatifs A des droits A
prestations ou au versement de prestations acquis aux termes de I'Accord seront
maintenus; les Etats contractants concluront les arrangements concernant les droits
en cours d'acquisition.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet par leur Gouverne-
ment respectif, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Paris le 2 mars 1987 en deux exemplaires en langues franqaise et anglaise,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique franqaise:

[Signd]

PHILIPPE S9GUIN
Ministre

des Affaires Sociales et de I'Emploi

Pour le Gouvernement
des Etats-Unis d'Am6rique:

[Signe]

JOE M. RODGERS
Ambassadeur

extraordinaire et pl6nipotentiaire
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AGREEMENT' ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE FRENCH
REPUBLIC AND THE UNITED STATES OF AMERICA

The Government of the French Republic and

The Government of the United States of America,

Being desirous of regulating the relationship between their two countries in the
field of Social Security, have agreed as follows:

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1

For purposes of this Agreement:

1. "Territory of a Contracting State" means,

As regards the United States, the States, the District of Columbia, the Com-
monwealth of Puerto Rico, the Virgin Islands, Guam and American Samoa; and

As regards France, the European and Overseas Departments of the French
Republic;

2. "National" means,

As regards the United States, a national of the United States as defined in
section 101, Immigration and Nationality Act of 1952, as amended; and

As regards France, a person of French nationality;

3. "Laws" means the laws and regulations specified in Article 2;

4. "Competent Authority" means,

As regards the United States, the Secretary of Health and Human Services; and

As regards France, the Ministers responsible for implementation of the laws
specified in Article 2, paragraph 1.b, each to the extent of his responsibility;

5. "Agency" means,

As regards the United States, the Social Security Administration; and

As regards France, the institution or agency responsible for applying in whole
or in part the laws specified in Article 2, paragraph 1.b;

6. "Period of coverage" means a period of payment of contributions or a
period of earnings from employment or self-employment ("activit6 non salaride"), as
defined or recognized as a period of coverage by the laws under which such period
has been completed, or any similar period insofar as it is recognized by such laws as
equivalent to a period of coverage;

7. "Benefit" means any contributory benefit in cash or in kind provided for in
the laws of either Contracting State;

I Came into force on 1 July 1988, i.e., the first day of the third month following the date of the last of the notifications
(effected on 17 November 1987 and 20 April 1988) by which the Contracting States had informed each other of the
completion of their respective statutory and constitutional procedures, in accordance with article 28 (2).
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8. "Stateless person" means a person defined as a stateless person in Article 1
of the Convention relating to the Status of Stateless Persons dated September 28,
1954;'

9. "Refugee" means a person defined as a refugee in Article 1 of the Conven-
tion relating to the Status of Refugees dated July 28, 1951,2 and the Protocol to that
Convention dated January 31, 1967; 3

10. Any term not defined in this Article shall have the meaning assigned to it
in the laws which are being applied.

Article 2

1. For the purpose of this Agreement, the applicable laws are:

a. As regards the United States, the laws governing the Federal old-age, sur-
vivors, and disability insurance program:

(i) Title II of the Social Security Act and regulations pertaining thereto, except
sections 226, 226A and 228 of that title and regulations pertaining to those sec-
tions; and

(ii) Chapter 2 and Chapter 21 of the Internal Revenue Code of 1986 and regulations
pertaining to those chapters;

b. As regards France:

(i) Laws establishing the administrative organization of social security programs;

(ii) Laws establishing the social insurance system for nonagricultural employees
and laws establishing the social insurance system for agricultural employees;

(iii) Laws on prevention and compensation of occupational accidents and ill-
nesses; laws on nonoccupational accident insurance and insurance against
occupational accidents and illnesses for self-employed persons in agricultural
occupations;

(iv) Laws on family benefits;

(v) Laws concerning special social security systems to the extent they relate to
the risks or benefits covered by the laws enumerated in the preceding clauses,
but excluding the special system for civil servants;

(vi) The law on the system for seamen;

(vii) Laws concerning sickness and maternity insurance for nonagricultural self-
employed workers and laws concerning sickness and maternity insurance for
agricultural self-employed workers;

(viii) Laws concerning old-age allowances and old-age insurance for nonagricul-
tural self-employed workers, laws concerning old-age and invalidity insurance
for clergymen and members of religious orders, laws concerning old-age and
invalidity insurance for attorneys, and laws concerning old-age insurance for
agricultural self-employed workers.

2. Notwithstanding paragraph 1.b(ii) and (vii) of this Article, this Agreement
shall not apply to provisions of French laws which extend to French nationals

I United Nations, Treaty Series, vol. 360, p. 117.
2

1bid., vol. 189, p. 137.
3 Ibid., vol. 606, p. 267.
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who work or have worked outside French territory the right to enroll in voluntary
insurance.

3. This Agreement shall also apply to legislation which amends or supple-
ments the laws specified in paragraph 1; however, it shall apply to future legislation
of a Contracting State which creates new categories of beneficiaries only if the
Competent Authority of that Contracting State does not notify the Competent
Authority of the other Contracting State in writing within three months of the date
of the official publication of the new legislation that no such extension of the Agree-
ment is intended.

4. Unless otherwise provided in this Agreement, laws within the meaning
of paragraph 1 shall not include Regulations on Social Security implementing the
Treaties establishing the European Communities or treaties or other international
agreements which may be in force between either Contracting State and a third
State, or laws or regulations promulgated for their specific implementation.

Article 3

Unless otherwise provided, this Agreement shall apply to
(a) Persons who are or have been subject to the laws of either Contracting State

and who are nationals of either Contracting State, refugees or stateless persons and

(b) Other persons with respect to the rights they derive from the persons men-
tioned in paragraph (a).

Article 4
A national of a Contracting State who resides within the territory of the other

Contracting State and to whom the provisions of this Agreement apply shall,
together with his dependents, receive equal treatment with the nationals of the other
Contracting State in the application of the laws of the other State regarding entitle-
ment to and payment of benefits.

PART II. PROVISIONS ON COVERAGE

Article 5

1. Unless otherwise provided in this Agreement, a person employed within
the territory of one of the Contracting States shall, with respect to that employment,
be subject to the laws of only that Contracting State, even if the person resides in the
territory of the other Contracting State or the place of business of the person's
employer is in the territory of the other Contracting State.

2. Unless otherwise provided in this Agreement, a person employed on a ves-
sel which flies the flag of a Contracting State who would otherwise be covered under
the laws of both Contracting States shall be subject to the laws of only the State
whose flag the vessel flies. For the purpose of this paragraph, a vessel which flies the
flag of the United States is an "American vessel" within the meaning of United
States laws.

Article 6

1. Where an employed person who is covered under the laws of one Con-
tracting State with respect to work performed for an employer in the territory of that
Contracting State is sent by that employer to work in the territory of the other
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Contracting State, the person shall be subject to the laws of only the first Con-
tracting State as if he were employed in its territory, provided that the period of work
in the territory of the other Contracting State is not expected to exceed 5 years.

2. Article 5, paragraph 2, shall not apply in the case of a person who is em-
ployed in the territorial waters or in a port of a Contracting State on a vessel flying
the flag of the other Contracting State, if the person is not ordinarily employed at sea
and is not a crew member. In such cases, Article 5, paragraph 1, or Article 6, para-
graph 1, shall apply as appropriate.

3. Paragraph 1 shall apply in the case of an employed person who has been
sent by his employer from the territory of a Contracting State to the territory of a
third state and subsequently sent by that employer from the territory of the third
state to the territory of the other Contracting State, only if the employed person is a
national of a Contracting State.

4. A person who is employed in a public or private international air transport
enterprise of one of the Contracting States as a member of the travelling personnel
and who would otherwise be covered under the laws of both Contracting States shall
be subject to the laws of only the Contracting State where the enterprise is head-
quartered.

Article 7

1. A person who is self-employed in the territory of one Contracting State
shall be subject to the laws of only that Contracting State even if he resides in the
territory of the other Contracting State.

2. A person who is normally self-employed in the territory of one Contracting
State and who performs self-employment for a temporary period in the territory of
the other Contracting State shall be subject to the laws of only the first Contracting
State, provided that the period of self-employment in the territory of the other Con-
tracting State is not expected to exceed 24 months.

3. Except as provided in paragraph 4, a person normally self-employed in the
territory of both Contracting States shall be subject to the laws of only the Con-
tracting State in whose territory the person performs his principal activity.

4. A person who is engaged in agricultural self-employment in the territory of
one of the Contracting States and who is also employed or self-employed in the
territory of the other Contracting State shall be subject, with respect to the agricul-
tUral self-employment, only to the laws of the Contracting State in whose territory
it is performed.

Article 8

1. This Agreement shall not affect the provisions of the Vienna Convention on
Diplomatic Relations of April 18, 1961,' or of the Vienna Convention on Consular
Relations of April 24, 1963.

2. Nationals of one of the Contracting States who are employed by the Gov-
ernment of that Contracting State in the territory of the other Contracting State but
who are not exempt from the laws of the other Contracting State by virtue of the
Conventions mentioned in paragraph 1 shall be subject to the laws of only the first

I United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95.

2 Ibid., vol. 596, p. 261.
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Contracting State. For the purposes of this paragraph, employment by the United
States Government includes employment by an instrumentality thereof and employ-
ment by the French Government means employment in the service of the French
Government or an instrumentality ("organisme d6pendant") of the French Govern-
ment performed in the territory of the United States by employees or civil servants
or military personnel or persons treated as such.

Article 9

The Competent Authorities of the two Contracting States may agree to grant
exceptions to the provisions of this Part in the interest of any person or category of
persons, provided that the affected person shall be subject to the laws of one of the
Contracting States.

Article 10

Except as provided in Article 6, paragraph 3, the provisions of Articles 5, 6, 7
and 9 shall apply to persons regardless of their nationality who would otherwise be
covered under the laws of both Contracting States.

PART III. PROVISIONS ON OLD-AGE, SURVIVORS AND INVALIDITY BENEFITS

CHAPTER 1. GENERAL PROVISIONS

Article 11

1. Except as otherwise provided in this Agreement, any provision of United
States laws which retricts, suspends or terminates entitlement to or payment of cash
benefits solely because the person resides outside or is absent from the territory of
the United States shall not be applicable to persons who reside in the territory of
France.

2. Except as otherwise provided in this Agreement, benefits provided under
French laws shall not be subject to any restriction on entitlement or any reduc-
tion, modification, suspension, termination, or forfeiture solely because the person
described in Article 3 resides in the territory of the United States.

CHAPTER 2. PROVISIONS APPLICABLE TO THE UNITED STATES

Article 12

1. Where a person has completed as least six quarters of coverage under
United States laws, but does not have sufficient quarters of coverage to satisfy the
requirements for entitlement to benefits under United States laws, the agency of the
United States shall take into account, for the purpose of establishing entitlement to
benefits under this Article, periods of coverage which are credited under French
laws and which do not coincide with periods of coverage already credited under
United States laws.

2. In determining eligibility for benefits under paragraph 1 of this Article, the
agency of the United States shall credit one quarter of coverage for every calendar
quarter credited under French laws, except that no quarter of coverage shall be
credited for any calendar quarter already credited as a quarter of coverage under
United States laws. The total number of quarters of coverage to be credited for a
year shall not exceed four.
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3. When entitlement to a benefit under United States laws is established
according to the provisions of paragraph 1, the agency of the United States shall first
compute a theoretical primary insurance amount in accordance with United States
laws (including, as appropriate, the provisions of those laws on indexing of earnings)
as if the worker had completed a coverage lifetime as determined in accordance with
United States laws at the same earnings level as is credited to the worker during
the periods of coverage actually completed under those laws. The agency of the
United States shall then compute a pro rata primary insurance amount by applying
to the theoretical primary insurance amount the ratio of the duration of the worker's
periods of coverage credited under United States laws to the duration of a coverage
lifetime. Benefits payable under United States laws on the basis of an earnings
record where a pro rata primary insurance amount has been computed shall be paid
on the basis of that pro rata primary insurance amount.

4. Entitlement to a benefit from the United States which results from para-
graph 1 shall terminate with the acquisition of sufficient periods of coverage under
United States laws to establish entitlement to an equal or higher benefit without the
need to invoke the provisions of paragraph 1.

5. The provisions of this Article and Article 11, paragraph 1, shall apply to
persons without regard to their nationality.

CHAPTER 3. PROVISIONS APPLICABLE TO FRANCE

Article 13

1. Nationals of either of the Contracting States, refugees and stateless persons
who have been subject successively or alternately to one or serveral social insurance
systems in each of the Contracting States shall receive benefits under French laws
as provided in this Article.

2. Except as provided in paragraph 3, when the individual has sufficient cov-
erage to satisfy the requirements of French laws for entitlement to an old-age, sur-
vivor, or invalidity pension without the necessity of referring to the periods of cov-
erage completed under United States laws, the French agency shall determine
the amount of the pension according to the provisions of French laws, taking into
account only the periods of coverage completed under French laws.

3. (a) Notwithstanding paragraph 2, when an individual who qualifies for an
invalidity pension under French laws is also entitled to a disability benefit under
United States laws, the French agency shall determine the amount of the invalidity
pension it pays according to the provisions of paragraph 4.b(ii) and (iii).

(b) If the amount of the invalidity pension computed exclusively according to
French laws without recourse to this Agreement would be greater than the total
amount of the benefits payable by the agencies of both Contracting States in accord-
ance with the provisions of this Agreement, the French agency shall pay the benefit
amount computed in accordance with the provisions of paragraph 4.b(ii) and (iii)
increased by the difference between the amount of the invalidity pension computed
exclusively according to French laws and such total amount.

4. When the individual does not have sufficient coverage to satisfy the
requirements for a French old-age, survivor or invalidity pension, the benefit which
the individual may claim from the French agency shall be awarded according to the
following rules:
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a. Totalization of periods of coverage

The agency of France shall take account of periods of coverage credited under
the laws of the United States to the extent that they do not coincide with periods of
coverage credited under French laws, both for purposes of determining the right to
benefits as well as the maintenance or recovery of this right.

b. Award of the benefit

(i) Taking account of the totalization of periods as provided in subparagraph a.,
the French agency shall determine, according to its own laws, if the applicant meets
the requirements for entitlement to an old-age, survivor or invalidity pension under
its laws.

(ii) If the applicant is eligible for a pension, the French agency shall determine
the benefit to which the insured would have been entitled if all the periods of cover-
age and equivalent periods had been completed exclusively under its own laws.
When the amount of the pension is based on the average salary during all or part of
the period of coverage, the average salary shall be determined on the basis of the
period of coverage completed under French laws.

(iii) The benefit payable to the beneficiary shall be determined by reducing the
amount of the benefit referred to in (ii) above to apro rata amount based on the ratio
of (A) the duration of periods of coverage and equivalent periods acquired under
French laws to (B) the total periods completed under the laws of the two Contracting
States. The total referred to in (B) shall be limited to the number of quarters of
coverage required to qualify for a full old-age pension under French laws.

5. If a person no longer has a right to a French invalidity pension because he
is not covered under French laws, the French agency shall award an invalidity pen-
sion in accordance with the provisions of paragraph 4 (a) and (b) above, provided
that the person has completed at least 6 quarters of coverage under United States
laws or is eligible for Social Security benefits under United States laws.

Article 14

If the sum of the periods of coverage completed under French laws is less than
one year, the French agency shall not be required to award benefits on the basis of
the said periods unless a right to benefits is acquired under French laws solely on the
basis of these periods. In this case, the benefit shall be awarded only on the basis of
these periods.

Article 15

Nationals of either Contracting State shall be entitled to enroll in voluntary
insurance provided by French Social Security laws when they reside in French
territory, taking into account as appropriate periods of coverage or equivalent
periods completed under United States laws.

Article 16

Benefits based on periods of coverage completed under French laws shall be
paid to nationals of a third state with which France has a Social Security convention
if they reside in the territory of the United States.
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Article 17

1. Where French laws award certain benefits only on the condition that the
periods of coverage were completed in a profession covered by a special system or
in a specified profession or employment, the periods acquired under United States
laws shall be taken into account in determining eligibility for these benefits only if
they were acquired in the same profession or employment.

2. If, taking account of the periods thus acquired, the individual does not meet
the requirements for entitlement to the said benefits, these periods shall be taken
into account for the award of benefits under the general system, without taking into
account their special nature.

3. Notwithstanding the provisions of Article 11, paragraph 2:

(a) The special allowance and cumulative indemnity provided by the special
French laws for mine workers shall be payable only to individuals who work in
French mines.

(b) The allowances for dependent children provided by the special French laws
for mine workers shall be paid according to the conditions specified therein.

(c) The occupational invalidity pension provided by the special laws applicable
to mine workers in France shall be paid to insured individuals who are subject to
these special laws at the moment the accident or sickness which led to the invalidity
occurred if the individuals resided in France until the date of award of the said
pension. The pension shall be discontinued for pensioners who resume work outside
of France.

Article 18

The provisions of the present chapter are applicable, by analogy, to the rights of
surviving spouses and children.

PART IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 19
1. The Competent Authorities and the agencies of the Contracting States,

within the scope of their respective authorities, shall assist each other in imple-
menting this Agreement.

2. The Competent Authorities of the two Contracting States shall:

(a) Conclude an Administrative Arrangement and make such other arrange-
ments as may be necessary for the application of this Agreement;

(b) Communicate to each other information concerning the measures taken for
the application of this Agreement; and

(c) Communicate to each other, as soon as possible, information concerning all
changes in their respective laws which may affect the application of this Agreement.

3. Liaison agencies for the implementation of this Agreement shall be desig-
nated in the Administrative Arrangement.

Article 20
1. The Competent Authorities and agencies of the Contracting States may

correspond directly with each other and with any person wherever the person may
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reside whenever it is necessary for the administration of this Agreement. The cor-
respondence may be in the writer's official language.

2. An application or document may not be rejected because it is in an official
language of the other Contracting State.

3. Exemptions from or reductions in taxes or stamp, registration, or enroll-
ment fees provided by the laws of one of the Contracting States for evidence or
documents which must be presented in application of the laws of that State shall be
extended to the corresponding evidence or documents to be presented to the social
security authorities or agencies of the other State in application of this Agreement.

4. Documents and certificates which are presented for purposes of this Agree-
ment shall be exempted from requirements for authentication or legalization by
diplomatic or consular authorities.

5. Copies of documents which are certified as true and exact copies by an
agency of one Contracting State shall be accepted as true and exact copies by an
agency of the other Contracting State, without further certification. The agency of
each Contracting State shall be the final judge of the probative value of the evidence
submitted to it from whatever source.

Article 21

1. The provisions of this Agreement shall apply only to an application for
benefits which is filed on or after the date this Agreement enters into force.

2. A written application for benefits filed with an agency of one Contracting
State shall protect the rights of the claimants under the laws of the other Contracting
State if the applicant requests that it be considered an application under the laws of
the other Contracting State.

3. If an applicant has filed a written application for benefits with the agency of
one Contracting State and has not specifically restricted the application to benefits
under the laws of that State, the application shall also protect the rights of the
claimants under the [laws of the] I other Contracting State if the applicant [provides,
at the time of his application, information indicating that the person entitled to the
benefit has completed periods of coverage in accordance with the laws of the other
Contracting State].'

Article 22

An application, appeal, or other document which according to the laws of a
Contracting State must be submitted to an agency of that Contracting State within a
specified period shall be considered to have been submitted on time if it is submitted
within the same period to an agency of the other Contracting State. In such case, the
agency to which the application, appeal, or document has been submitted shall indi-
cate the date of receipt on the document and transmit it without delay to the liaison
agency of the other Contracting State.

I The Government of France has informed the Secretariat of the United Nations that article 21 of the authentic
English text is incomplete. The text in brackets is a translation prepared by the Secretariat on the basis of the French
authentic text - Le Gouvernement frangais a inform6 le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies que l'article 21
du texte authentique anglais est incomplet. Le texte entre crochets est une traduction 6tablie par le Secrftariat a partir
du texte authentique franqais.
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Article 23

1. Payments under this Agreement may be made in the currency of the Con-
tracting State making the payment.

2. In case provisions designed to restrict the exchange or exportation of cur-
rencies are introduced by either Contracting State, the Governments of both Con-
tracting States shall immediately decide on the measures necessary to insure the
transfer of sums owed by either Contracting State under this Agreement.

Article 24

1. Disagreements arising in connection with the application of this Agreement
shall, as far as possible, be resolved by the Competent Authorities of the Contracting
States.

2. If any such disagreement has not been resolved within a period of six
months, either Contracting State may submit the matter to binding arbitration by an
arbitral body whose composition and procedure shall be agreed upon by the Con-
tracting States.

Article 25

This Agreement may be amended in the future by supplementary agreements
which, from their entry into force, shall be considered an integral part of this Agree-
ment. Such supplementary agreements may be given retroactive effect if they so
specify.

Article 26

This Agreement shall not affect provisions of French laws concerning the par-
ticipation of non-nationals in the organizations necessary for the operation of the
Social Security systems.

PART V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 27

1. This Agreement shall not establish any claim to benefits for any period
before its entry into force or to a lump-sum death benefit under United States laws
if the person died before its entry into force.

2. Periods of coverage completed before the entry into force of this Agree-
ment shall be taken into account in order to determine the right to benefits under
this Agreement, except that neither Contracting State shall be required to take into
account periods of coverage occurring prior to the earliest date for which periods of
coverage may be credited under its laws.

3. This Agreement shall apply to events which occurred prior to its entry into
force insofar as those events are relevant to rights under the laws specified in Arti-
cle 2.

4. This Agreement shall not result in the reduction of any cash benefit to
which entitlement existed prior to its entry into force.

5. (a) Determinations made before the entry into force of this Agreement
shall not affect rights arising under it.
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(b) Any benefit which was denied or suspended under the domestic law of
either Contracting State but which is payable by virtue of this Agreement shall, upon
application of the person concerned, be awarded or reinstated upon entry into force
of the Agreement, provided that the right to such benefit has not been settled by a
lump-sum payment.

(c) Benefit rights which a person acquired prior to the entry into force of this
Agreement may be reviewed upon application of the person concerned taking into
account the provisions of this Agreement.

6. In applying Article 6, paragraph 1, or Article 7, paragraph 2, in the case of
persons who began a period of work in the territory of a Contracting State prior to
the effective date of this Agreement, the period of work or self-employment referred
to in those two paragraphs shall be considered to begin on that effective date.

Article 28

1. The Governments of both Contracting States shall notify each other in
writing of the completion of their respective statutory and constitutional procedures
required for the entry into force of this Agreement.

2. This Agreement shall enter into force on the first day of the third month
following the date of the last notification.

Article 29

1. This Agreement shall remain in force and effect until the expiration of one
calendar year following the year in which written notice of its termination is given
by one of the Contracting States to the other Contracting State.

2. If this Agreement is terminated, rights regarding entitlement to or payment
of benefits acquired under it shall be retained; the Contracting States shall make
arrangements dealing with rights in the process of being acquired.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE at Paris on March 2, 1987, in duplicate in the French and English lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the United States of America:

[Signed] [Signed]

PHILIPPE StGUIN JOE M. RODGERS

Minister Ambassador
of Social Affairs and Employment Extraordinary and Plenipotentiary
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CONVENTION' RELATIVE AU CONTROLE DES CHANGES

S.A.S. le Prince de Monaco et le PrEsident du Gouvernement Provisoire de la
R~publique frangaise,

Considdrant qu'en raison de la situation g~ographique de la Principaut6 de
Monaco, des liens 6troits qui l'unissent A l'6conomie frangaise et de l'identit6 de
monnaie existant entre les deux pays, le Gouvernement frangais a demand6 au Gou-
vernement mondgasque de concourir aux mesures n~cessaires au redressement 6co-
nomique et financier, et notamment au renforcement du contr~le des changes;

Considdrant que le Gouvernement mon~gasque, ddsireux d'apporter son con-
cours A l'ceuvre d'assainissement financier poursuivie dans l'intdr&t commun, a
donne son assentiment aux dispositions envisagdes h cette fin par le Gouvernement
frangais;

Considdrant que ces mesures qui, dans les circonstances actuelles, sont indis-
pensables A la sauvegarde des int~rets communs, ne tendent pas A porter atteinte A
la souverainet6 et A l'ind~pendance mon~gasque,

Ont rdsolu de conclure, cet effet, une convention et ont nomm6 pour leurs
Pldnipotentiaires respectifs, savoir:

Pour la Principaut6 de Monaco :

Son Excellence, Monsieur de Witasse, Ministre d'Etat,

Pour le Gouvernement Provisoire de la Rdpublique Frangaise:

Son Excellence, Monsieur Georges Bidault, Ministre des Affaires Etrang~res,

Monsieur Pleven, Ministre des Finances et de l'Economie Nationale

lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article jer

Les textes actuellement en vigueur en France en mati~re de rdglementation des
changes sont applicables de plein droit dans la Principaut6 de Monaco. Y seront
6galement applicables de plein droit toutes nouvelles dispositions 16gales ou r~gle-
mentaires qu viendraient 8tre adopt~es en France dans ce domaine.

En consequence, le territoire de la Principaut6 de Monaco est, pour l'applica-
tion de cette rdglementation, assimil6 au territoire franqais.

Article 2

On entend par rdglementation des changes les mesures de defense de la mon-
naie, concernant notamment l'or, les operations de change, les operations sur
valeurs mobili~res, l'exportation et l'importation des capitaux, les avoirs A l'6tran-
ger, les avoirs 6trangers en France (ou en Principaut6).

I EntrEe en vigueur le 1er mars 1945, conformment A l'article 10.
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Article 3

L'Office des Changes et la Banque de France sont charg6s de l'application,
dans la Principaut6, de la r6glementation des changes, dans les mames conditions
qu'en France.

Article 4

Les dispositions de i'article ier sont 6galement applicables aux textes actuelle-
ment en vigueur en France ainsi qu'ii ceux qui viendraient A 8tre adopt6s concernant
]a r6glementation et l'organisation bancaires, ]a forme et la n6gociation des titres,
l'organisation et le fonctionnement du march6 financier.

Article 5

Les d6clarations et d6p6ts pr6vus par les ordonnances du 7 octobre 1944 et par
celles des 15, 16, 17 janvier 1945 devront Ptre effectuds, avant le 1er mai 1945, par les
personnes physiques ou morales r6sidant ou 6tablies A Monaco auxquelles ces
d6clarations et d6p6ts incombent en application de la prdsente Convention.

Article 6

Les fonctionnaires ou agents des administrations financi~res et de l'Office des
Changes, ceux du Service d'Information du Contr6le des changes, ceux de la Direc-
tion G6n6rale frangaise du contr6le 6conomique et ceux qui rel~vent de la Direction
G6ndrale de la Sfiret6 Nationale sont habilit6s A rechercher et A constater en Princi-
paut6 les infractions A la rdglementation des changes et aux lois et r~glements visds
par l'article 4, dans les m~mes conditions que sur le territoire frangais. Ils disposent
des memes droits de communication et peuvent, notamment, proc6der aux arresta-
tions et aux saisies.

Le concours de la Direction des Services fiscaux mon6gasques leur est assur6,
ainsi que celui de tout service ou organisme mon6gasque susceptible de les seconder
dans leur mission. En ce qui concerne particulirement les investigations dans les
6tablissements de cr6dit et les soci6t6s, ils prendront, au prdalable, l'attache du
Directeur des Services fiscaux.

Article 7

Tous les employ6s et agents des administrations frangaises vis6s A i'article 6
ci-dessus seront soumis, pour les crimes et dW1its dont ils pourraient se rendre cou-
pables dans la Principaut6, aux r~gles pr6vues, A l'6gard des employ6s et agents de
la Douane franqaise, par l'article 12 de la Convention de voisinage du 10 avril 1912'.

Article 8

Les infractions A la r6glementation des changes et aux lois et riglements vis6s A
l'article 4 seront, conformdment aux prescriptions desdites rdglementations, pour-
suivies devant les tribunaux franqais sur ]a plainte du Ministre des Finances de la
R6publique franqaise ou de son repr6sentant. Elles seront punies des peines prdvues
par la loi frangaise.

Le Directeur des Services fiscaux mon6gasques pourra tre charg6 du d6p6t de
la plainte pour le compte du Ministre des Finances de la Rdpublique frangaise.

I De Martens, Nouveau Recueji giniral de traitis, troisi~me s~rie, tome X, p. 180.
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Les employds et agents des administrations frangaises vis6s A I'article 6 ci-
dessus pourront requdrir le concours des autoritds mon6gasques, s'il y a lieu, pour
'arrestation des prdvenus et la recherche des individus intdressds A des fraudes ou

complices de celles-ci.

Les r~gles fix6es aux alin6as 4 et 5 de I'article 13 de la Convention de voisinage
du 10 avril 1912 seront applicables pour ]a rdpression des infractions la rdglemen-
tation des changes et aux lois et r~glements visds par l'article 4.

Article 9

II sera fait recette au Trdsor frangais du produit des amendes, condamnations
pdcuniaires, confiscations et transactions.

La Direction des Services fiscaux mon6gasques pr8tera son concours, en tant
que de besoin, pour les recouvrements i op6rer sur le territoire de la Principaut6.

Article 10

La prdsente Convention entrera en vigueur le premier mars 1945.

EN FOI DE QUOI les Pldnipotentiaires susmentionn~s ont sign6 le pr6sent accord
et y ont appos6 leurs cachets.

FAIT A Paris, le 14 avril 1945 en double exemplaire.

[Signj - Signed]'

[Sign4 - Signed]2

[Signit - Signed]3

' Sign6 par P. de Witasse - Signed by P. de Witasse.
2 Sign6 par G. Bidault - Signed by G. Bidault.
3 Signs par R. Pleven -Signed by R. Pleven.
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1tCHANGES DE LETTRES

Ia

Le Ministre des affaires 6trangres de ]a R6publique franqaise au Ministre
d'Etat de la Principaut6 de Monaco.

[Pour le texte de la lettre voir la lettre II a]

II a

14 avr 1945

Monsieur le Ministre,
Par lettre en date de ce jour, Votre Excellence a bien voulu me faire savoir ce qui

suit :
«< Monsieur le Ministre. Me r6f6rant A la Convention sur le Contr6le des

Changes sign6e en date de ce jour, j'ai l'honneur de pr6ciser A Votre Excellence
que, d~s la publication de ladite convention, le Ministre des Finances donnera
de nouvelles instructions A l'Association Professionnelle des Banques et aux
Compagnies des Agents de Change, en vue de rapporter les dispositions de
sa lettre du 14 juin 1944, relative aux operations sur valeurs mobili~res effec-
tudes par les personnes physiques ou morales r6sidant dans la Principaut6 de
Monaco.

En cons6quence, lesdites op6rations ne seront plus soumises, le cas
6ch6ant, qu'aux autorisations pr6vues par la rdglementation gdndrale. >>
J'ai l'honneur de faire savoir A Votre Excellence que le Gouvernement mon6-

gasque donne son assentiment au texte de la communication ci-dessus.
Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

[Signg - Signed]I

Son Excellence Monsieur Georges Bidault
Ministre des Affaires Etrang~res

Sign6 par P. de Witasse - Signed by P. de Witasse.

Vol. 1516, 11-1019

1988 261



262 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1988

Ib

Le Ministre des affaires 6trang~res de ]a R6publique franqaise au Ministre
d'Etat de la Principaut6 de Monaco.

[Pour le texte de la lettre voir la lettre II b]

II b

14 avr 1945

Monsieur le Ministre,
Par lettre en date de ce jour, Votre Excellence a bien voulu me faire savoir ce qui

suit :
«<Monsieur le Ministre. Me r6f6rant A 1'article 5 de la Convention relative

au contr6le des changes, signde en date de ce jour, j'ai l'honneur de pr6ciser L
Votre Excellence ce qui suit:

10 Le Gouvernement frangais accepte que la date limite fix6e pour les
d~clarations et d6p6ts pr6vus h cet article soit reportfe au ler juillet 1945.

En ce qui concerne les dfclarations, il est entendu que ce d6lai s'applique
A ]a production de d6clarations d6finitives, ]a formalit6 de la « d6claration pro-
visoire > 6tant supprim6e.

2' Les mesures de rencensement prdvues n'impliquent pas une r6qui-
sition automatique des avoirs et le Gouvernement franqais n'envisage pas
actuellement de recourir A une telle disposition.

Au cas o6i il y serait amen6, il ne manquerait pas de consulter le Gouverne-
ment mon6gasque sur les modalit6s d'application de cette mesure aux person-
nes de nationalit6 mon6gasque ou dtrang~re (c'est-h-dire autre que frangaise)
6tablies A Monaco. >
J'ai l'honneur de faire savoir A Votre Excellence que le Gouvernement mon6-

gasque donne son assentiment au texte de la communication ci-dessus.
Veuillez agrfer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

[Signg - Signed]'

Son Excellence Monsieur Georges Bidault
Ministre des Affaires Etrang~res

I Sign6 par P. de Witasse - Signed by P. de Witasse.
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INTERPRETATION DE LA CONVENTION RELATIVE AU CON-
TROLE DES CHANGES ENTRE LE GOUVERNEMENT PROVI-
SOIRE DE LA RtPUBLIQUE FRANqAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE MONACO DU 14 AVRIL 19451 (Note du Secretariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le 4 novembre 1988 'Echange de lettres
du 18 mai 19632 constituant un accord portant interpr6tation de ]a Convention sus-
mentionn6e du 14 avril 1945.
(4 novembre 1988)

I Voir p. 258 du prsent volume.

2 Voir p. I II du pr6sent volume.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON FOREIGN EXCHANGE CONTROL

His Highness the Prince of Monaco and the President of the Provisional Gov-
ernment of the French Republic,

Whereas, in view of the geographical location of the Principality of Monaco, its
close ties to the French economy and the fact that the two countries have the same
currency, the French Government has requested the Monegasque Government to
contribute to the measures necessary for economic and financial recovery and, in
particular, to the strengthening of exchange control;

Whereas, the Monegasque Government, desiring to lend its assistance to finan-
cial recovery efforts undertaken in the common interest, has consented to the meas-
ures envisaged for that purpose by the French Government;

Whereas, those measures, which under the present circumstances are essential
for safeguarding the common interest, are not detrimental to Monegasque sover-
eignty and independence,

Have decided to conclude a convention to that end and have appointed as their
respective plenipotentiaries:

For the Principality of Monaco:

His Excellency Mr. de Witasse, Minister of State;

For the Provisional Government of the French Republic:

His Excellency Mr. Georges Bidault, Minister for Foreign Affairs;

Mr. Pleven, Minister of Finance and the National Economy,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

Article 1

The texts currently in force in France concerning foreign exchange regulation
shall apply automatically in the Principality of Monaco. Any new laws or regulations
which may be adopted in France in this area shall also apply automatically.

Accordingly, the territory of the Principality of Monaco shall, for the purposes
of the application of these regulations, be treated as if it were French territory.

Article 2

Foreign exchange regulation shall mean measures to protect the currency, par-
ticularly as regards gold, foreign exchange transactions, transactions in marketable
securities, the export and import of capital, assets held abroad and foreign assets in
France (or in the Principality).

I Came into force on I March 1945, in accordance with article 10.
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Article 3

The Foreign Exchange Office and the Bank of France shall be responsible for
implementing foreign exchange regulations in the Principality, on the same terms as
in France.

Article 4

The provisions of article 1 shall also apply both to texts currently in force in
France and to those which may be adopted concerning bank regulation and organ-
ization, the format and negotiation of securities, and the organization and func-
tioning of the financial market.

Article 5

The declarations and filing of documents required by the ordinances of 7 Oc-
tober 1944 and those of 15, 16, and 17 January 1945 must be effected before 1 May
1945 by individuals or legal entities residing or established in Monaco who are
required to make such declarations and file such documents under this Convention.

Article 6

Employees or officials of Government finance offices, the Foreign Exchange
Office, the Exchange Control Information Service and the French General Director-
ate of Financial Control and employees or officials of the General Directorate of
Criminal Investigation shall be authorized to trace and report in the Principality, on
the same terms as in French territory, violations of foreign exchange regulations and
of the laws and regulations referred to in article 4. They shall have the same rights of
communication and may, in particular, make arrests and execute seizures.

They shall be assisted by the Monegasque Taxation Services and by any other
Monegasque service or organization which may be of help to them in their task.
Particularly with respect to investigations in credit institutions and companies, they
shall first inform the Director of Taxation.

Article 7

All the employees and officials of French Government offices referred to in
article 6 above shall be subject, in respect of any crimes and offences which they
may commit in the Principality, to the rules stipulated for employees and officials of
the French customs service under article 12 of the Convention on Neighbourly
Relations of 10 April 1912.1

Article 8

Violations of foreign exchange regulations and of the laws and regulations
referred to in article 4 shall, in accordance with the stipulations of those regulations,
be prosecuted by the French courts upon a complaint from the Minister of Finance
of the French Republic or his representative. They shall punishable by the penalties
stipulated by French law.

The Director of the Monegasque Taxation Service may be entrusted with filing
the complaint on behalf of the Minister of Finance of the French Republic.

I British and Foreign State Papers, vol. 106, p. 1009 (French text only).
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The employees and officials of French Government offices referred to in arti-
cle 6 above may request the assistance of the Monegasque authorities, where neces-
sary, in arresting suspects and tracing individuals involved in or accessories to fraud.

The rules established in article 13 (4) and (5) of the Convention on Neighbourly
Relations of 10 April 1912 shall apply to the prosecution of violations of foreign
exchange regulations and of the laws and regulations referred to in article 4.

Article 9

The revenue from fines, financial penalties, confiscations and settlements shall
be deposited with the Treasury of France.

The Monegasque Taxation Services shall assist, where necessary, in recovering
any amounts to be collected in the territory of the Principality.

Article 10

This Convention shall enter into force on 1 March 1945.

IN WITNESS WHEREOF the above-mentioned plenipotentiaries have signed this
Agreement and have hereto affixed their seals.

DONE at Paris, on 14 April 1945, in duplicate.

[P. DE WITASSE]

[GEORGES BIDAULT]

[R. PLEVEN]

Vol. 1516, 11-1019
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EXCHANGES OF LETTERS

Ia

The Minister for Foreign Affairs of the French Republic to the Minister of State
of the Principality of Monaco.

[For the text of the letter see letter !! a]

Ila

14 April 1945

Sir,

By your letters of today's date, your informed me of the following:

"Sir. With reference to the Convention on Foreign Exchange Control
signed today, I have the honour to inform you that, as soon as the Convention
is published, the Minister of Finance will issue new instructions to the Associa-
tion Professionnelle des Banques (Professional Association of Bankers) and
to Compagnies des Agents de Change (stockbrokers companies), revoking
provisions of his letter of 14 June 1944 concerning transactions in marketable
securities effected by individuals or legal entities residing in the Principality of
Monaco.

Accordingly, such transactions shall henceforth be subject, where appro-
priate, only to the authorization stipulated by the general regulations."

I have the honour to inform you that the Monegasque Government agrees to the
text of the above communication.

Accept, Sir, etc.

[P. DE WITASSE]

His Excellency Mr. Georges Bidault
Minister for Foreign Affairs

Vol. 1516, 11-1019
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1b

The Minister for Foreign Affairs of the French Republic to the Minister of State
of the Principality of Monaco.

[For the text of the letter see letter ! b]

II b

14 April 1945

Sir,

By your letter of today's date, your informed me of the following:

"Sir. With reference to article 5 of the Convention on Exchange Control
signed today, I have the honour to inform you of the following:

1. The French Government agrees that the deadline for the declarations
and filing of documents provided for in that article shall be extended to 1 July
1945.

With respect to declarations, it is understood that this deadline applies to
the production of final declarations, the "provisional declaration" requirement
having been dropped.

2. The inventory measures provided for shall not entail automatic requi-
sition of assets and at this time, the French Government does not envisage
applying such a measure.

Should it be prompted to take such a mesure, the French Government
would not fail to consult the Monegasque Government as to the procedures for
applying it to persons of Monegasque or foreign (i.e., other than French) nation-
ality established in Monaco."

I have the honour to inform you that the Monegasque Government agrees to the
text of the above communication.

Accept, Sir, etc.

[P. DE WITASSE]

His Excellency Mr. Georges Bidault
Minister for Foreign Affairs

Vol. 1516, 11-1019
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INTERPRETATION OF THE CONVENTION ON FOREIGN
EXCHANGE CONTROL BETWEEN THE PROVISIONAL GOV-
ERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF MONACO OF 14 APRIL 1945' (Note by the Secretariat)

The French Government registered on 4 November 1988 the Exchange of let-
ters of 18 May 19632 constituting an agreement relating to the interpretation of the
above-mentioned Convention of 14 April 1945
(4 November 1988)

' See p. 264 of this volume.

2 See p. I II of this volume.
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ANNEX A

No. 4. CONVENTION ON THE PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES OF THE
UNITED NATIONS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 13 FEBRUARY
19461

No. 1021. CONVENTION ON THE
PREVENTION AND PUNISHMENT
OF THE CRIME OF GENOCIDE.
ADOPTED BY THE GENERAL AS-
SEMBLY OF THE UNITED NATIONS
ON 9 DECEMBER 19482

No. 2422. PROTOCOL AMENDING THE
SLAVERY CONVENTION SIGNED AT
GENEVA ON 25 SEPTEMBER 1926.
DONE AT THE HEADQUARTERS OF
THE UNITED NATIONS, NEW YORK,
ON 7 DECEMBER 19533

SUCCESSIONS

Notifications deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Registered ex officio on 25 October 1988.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 15, as well as annex A in volumes 955, 972, 988,
1038, 1066, 1080, 1144, 1147, 1197, 1203, 1256, 1258, 1279,
1286, 1296, 1322, 1349, 1434, 1486 and 1501.

2 Ibid., vol. 78, p. 277; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. I to II and 13 to 15,
as well as annex A in volumes 955, 964, 973, 974, 982, 987,
988, 1009, 1120, 1155, 1228, 1252, 1256, 1260, 1261, 1272,
1299, 1310, 1328, 1330, 1333, 1354, 1355, 1357, 1390, 1455
and 1488.

3 Ibid., vol. 182, p. 51; for subsequent actions, see refer-
neces in Cumulative Indexes Nos. 2 to 7 and 13 to 15, as
well as annex A in volumes 973, 982, 1008, 1017, 1027,
1249, 1256, 1334, 1338, 1360, 1388, 1417 and 1427.

ANNEXEA

N°4. CONVENTION SUR LES PRI-
VILtGES ET IMMUNITtS DES NA-
TIONS UNIES. APPROUVtE PAR
L'ASSEMBLtE GINtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 13 FtVRIER 19461

No 1021. CONVENTIONPOURLAPRE-
VENTION ET LA REPRESSION DU
CRIME DE GtNOCIDE. ADOPTIE
PAR L'ASSEMBLEE GENERALE DES
NATIONS UNIES LE 9 DECEMBRE
19482

No 2422. PROTOCOLE AMENDANT LA
CONVENTION RELATIVE A L'ES-
CLAVAGE SIGNEE A GENPtVE LE
25 SEPTEMBRE 1926. FAIT AU SILGE
DE L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES, A NEW YORK, LE 7 DtCEM-
BRE 19533

SUCCESSIONS

Notifications d~poses le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Ier novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Enregistries d'office le 25 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1, p. 15; pour
les faits ult~rieurs, voir les r6f~rences donndes dans les
Index cumulatifs n- I A 15, ainsi que l'annexe A des
volumes 955, 972, 988, 1038, 1066, 1080, 1144, 1147, 1197,
1203, 1256, 1258, 1279, 1286, 1296, 1322, 1349, 1434, 1486
et 1501.

2 Ibid., vol. 78, p. 277; pour les faits ult6rieurs, voir les
r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs no, I S II
et 13 5 15, ainsi que l'annexe A des volumes 955, 964, 973,
974, 982, 987,988, 1009, 1120, 1155, 1228, 1252, 1256, 1260,
1261, 1272, 1299, 1310, 1328, 1330, 1333, 1354, 1355, 1357,
1390, 1455 et 1488.

3 Ibid., vol. 182, p. 51; pour les faits ult6rieurs, voir les
r~f~rences donndes dans les Index cumulatifs no, 2 5 7 et
13 5 15, ainsi que I'annexe A des volumes 973, 982, 1008,
1017, 1027, 1249, 1256, 1334, 1338, 1360, 1388, 1417 et
1427.

Vol. 1516, A-4, 1021, 2422
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No. 2613. CONVENTION ON THE PO-
LITICAL RIGHTS OF WOMEN.
OPENED FOR SIGNATURE AT NEW
YORK, ON 31 MARCH 19531

SUCCESSION

Notification deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

With the following reservation:

"The Government of Antigua and Barbuda
reserves from the application of this Conven-
tion all matters relating to the recruitment to,
and conditions of service in, the armed forces
of Antigua and Barbuda."

Registered ex officio on 25 October 1988.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 193, p. 135; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 15, as well as annex A in volumes 951, 960, 964,
972, 973, 1001, 1006, 1026, 1028, 1037, 1051, 1056, 1066,
1092. 1205, 1218, 1249, 1260, 1315, 1413, 1434, 1436 and
1455.

No 2613. CONVENTION SUR LES
DROITS POLITIQUES DE LA FEMME.
OUVERTE A LA SIGNATURE A NEW
YORK, LE 31 MARS 1953'

SUCCESSION

Notification ddpose le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Ier novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Avec la r6serve suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement d'Antigua-et-Barbuda
exclut de l'application de la Convention
toutes les questions relatives au recrutement
des membres des forces arm6es d'Antigua-et-
Barbuda et aux conditions de service dans ces
forces.
Enregistrj d'office le 25 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 193, p. 135;
pour les faits ultdrieurs, voir les rff6rences donn6es dans
les Index cumulatifs n-' 2 bt 15. ainsi que l'annexe A des
volumes 951, 960, 964, 972, 973, 1001, 1006, 1026, 1028,
1037, 1051, 1056, 1066, 1092, 1205. 1218, 1249, 1260, 1315,
1413, 1434, 1436 et 1455.

Vol. 1516. A-2613
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No. 2861. SLAVERY CONVENTION,
SIGNED AT GENEVA ON 25 SEPTEM-
BER 1926 AND AMENDED BY THE
PROTOCOL OPENED FOR SIGNA-
TURE OR ACCEPTANCE AT THE
HEADQUARTERS OF THE UNITED
NATIONS, NEW YORK, ON 7 DECEM-
BER 1953'

PARTICIPATION in the above-mentioned
Convention

Notifications of succession to the Conven-
tion of 25 September 1926 and to the Proto-
col of 7 December 1953 deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Registered ex officio on 25 October 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 212, p. 17; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 8, 10 and 13 to 17, as well as annex A in volumes
953, 1008, 1017, 1027, 1249, 1256, 1260, 1334, 1338, 1360,
1388, 1417, 1424, 1427 and 1455.

Vol. 1516, A-2861

No 2861. CONVENTION RELATIVE ,
L'ESCLAVAGE, SIGN1tE A GENILVE
LE 25 SEPTEMBRE 1926 ET AMEN-
DtE PAR LE PROTOCOLE OUVERT
A LA SIGNATURE OU A L'ACCEPTA-
TION AU SIEGE DE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES, NEW
YORK, LE 7 DECEMBRE 19531

PARTICIPATION A la Convention susmen-
tionn6e

Notifications de succession ez la Conven-
tion du 25 septembre 1926 et au Protocole du
7 decembre 1953 diposies le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au l
e, novembre 1981, date de

la succession d'Etat.)

Enregistrd d'office le 25 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 212, p. 17;
pour les faits ultdrieurs, voir les rfdrences donndes
dans les Index cumulatifs n- 3 A 8, 10 et 13 A 17, ainsi que
I'annexe A des volumes 953, 1008, 1017, 1027, 1249, 1256,
1260, 1334, 1338, 1360, 1388, 1417, 1424, 1427 et 1455.
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No. 3822. SUPPLEMENTARY CON-
VENTION ON THE ABOLITION OF
SLAVERY, THE SLAVE TRADE, AND
INSTITUTIONS AND PRACTICES
SIMILAR TO SLAVERY. DONE ATTHE
EUROPEAN OFFICE OF THE UNITED
NATIONS AT GENEVA, ON 7 SEPTEM-
BER 1956'

No. 4468. CONVENTION ON THE NA-
TIONALITY OF MARRIED WOMEN.
DONE AT NEW YORK, ON 20 FEB-
RUARY 19572

SUCCESSIONS

Notifications deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from I November 1981, the
date of the succession of State.)

Registered ex officio on 25 October 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 266, p. 3; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 10 and 12 to 15, as well as annex A in volumes
958, 960, 1008, 1037, 1052, 1130, 1141, 1146, 1194, 1249,
1256, 1333, 1334, 1338, 1360, 1390, 1417 and 1427.

2 Ibid., vol. 309, p. 65; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 4 to 15, as well as
annex A in volumes 953, 958, 973, 982, 1057, 1132, 1147,
1258, 1315 and 1417.

No 3822. CONVENTION SUPPLtMEN-
TAIRE RELATIVE A L'ABOLITION
DE L'ESCLAVAGE, DE LA TRAITE
DES ESCLAVES ET DES INSTITU-
TIONS ET PRATIQUES ANALOGUES
A L'ESCLAVAGE. FAITE A L'OFFICE
EUROPEEN DES NATIONS UNIES, A
GENEVE, LE 7 SEPTEMBRE 1956'

No 4468. CONVENTION SUR LA NA-
TIONALITE DE LA FEMME MARItE.
FAITE A NEW YORK, LE 20 FIVRIER
19572

SUCCESSIONS

Notifications diposies le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Ier novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Enregistri d'office le 25 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 266, p. 3; pour
les faits ult~rieurs, voir les r~frences donndes dans les
Index cumulatifs n- 3 A 10 et 12 A 15, ainsi que I'annexe A
des volumes 958, 960, 1008, 1037, 1052, 1130, 1141, 1146,
1194, 1249, 1256, 1333, 1334, 1338, 1360, 1390, 1417 et
1427.

2 Ibid., vol. 309, p. 65; pour les faits ult~rieurs, voir les
rdf6rences donn6es dans les Index cumulatifs n- 4 N 15,
ainsi que l'annexe A des volumes 953, 958, 973, 982, 1057,
1132, 1147, 1258, 1315 et 1417.

Vol. 1516, A-3822, 4468
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No. 4739. CONVENTION ON THE
RECOGNITION AND ENFORCE-
MENT OF FOREIGN ARBITRAL
AWARDS. DONE AT NEW YORK, ON
10 JUNE 19581

ACCESSION

Instrument deposited on:

28 October 1988

DoMINICA

(With effect from 26 January 1989.)

Registered ex officio on 28 October 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 330, p. 3; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 15, as well as annex A in volumes 957, 959, 962,
968, 977, 980, 982, 986, 995, 997, 1006, 1033, 1041, 1088,
1128, 1136, 1145, 1148, 1150, 1183, 1198, 1206, 1208, 1225,
1252, 1265, 1279, 1297, 1306, 1317, 1331, 1342, 1351, 1372,
1394, 1410, 1426, 1434, 1455, 1458, 1484, 1492, 1494, 1501,
1509 and 1513.

Vol. 1516. A-4739

No4739. CONVENTION POUR LA RE-
CONNAISSANCE ET L'EXtCUTION
DES SENTENCES ARBITRALES
tTRANGERES. FAITE A NEW YORK,
LE 10JUIN 19581

ADHESION

Instrument diposi le:

28 octobre 1988

DOMINIQUE

(Avec effet au 26 janvier 1989.)

Enregistr d'office le 28 octobre 1988.

1 Nations Unies, Recueji des Trairds, vol. 330, p. 3; pour
les faits ult~rieurs, voir les rfdrences donn~es dans les
Index cumulatifs n- 4 15, ainsi que I'annexe A des
volumes 957, 959, 962, 968, 977, 980, 982, 986, 995, 997,
1006. 1033, 1041, 1088, 1128, 1136, 1145, 1148, 1150. 1183.
1198, 1206, 1208, 1225, 1252, 1265, 1279, 1297, 1306, 1317,
1331, 1342, 1351, 1372, 1394, 1410, 1426, 1434, 1455, 1458,
1484, 1492, 1494, 1501, 1509 et 1513.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERN-
ING THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND
RECIPROCAL RECOGNITION OF AP-
PROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA, ON 20 MARCH 19581

TERMINATION of application of Reg-
ulation No. 152 annexed to the above-men-
tioned Agreement

Notification received on:

28 October 1988

FINLAND

(With effect from 1 January 1990.)

The notification specifies that the Govern-
ment of Finland notified that it intends to
cease to apply Regulation No. 15 annexed to
the Agreement as from 1 January 1990 since
it is in the process of adopting, to take effect
on 1 January 1990, stricter emissions stan-
dards for certain new types of vehicles than
those provided for under Regulation No. 15.

Registered ex officio on 28 October 1988.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211;
vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and
French texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amendment
to article 1 (1)); vol. 1059, p. 404 (rectification of the
authentic French text of article 12 (2)); for subsequent
actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4
to 15, as well as annex A in volumes 951, 955, 958, 960,
961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995,
997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026,
1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051,
1055, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095,
1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135,
1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145,1146,1147, 1150, 1153,
1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205,
1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235,
1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255,
1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284,
1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302,
1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327,
1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349,
1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379,
1380, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405,
1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422,
1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458,
1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485,
1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495, 1499, 1500,
1502,1504, 1505, 1506, 1507, 1509, 1510, 1511, 1512, 1513,
1514 and 1515.

2 Ibid., vol. 740, p. 364; vol. 955, p. 446; vol. 1037, p. 403;
vol. 1078, p. 351; vol. 1253, p. 277, and vol. 1358, p. 295.

No 4789. ACCORD CONCERNANT
L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-
FORMES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE RItCIPROQUE
DE L'HOMOLOGATION DES tQUI-.
PEMENTS ET PItCES DE VtHICU-
LES A MOTEUR. FAIT A GENPtVE,
LE 20 MARS 1958'

CESSATION de l'application du R~glement
no 152 annex6 A l'Accord susmentionn6

Notification reVue le:

28 octobre 1988

FINLANDE

(Avec effet au Ier janvier 1990.)

La notification pr6cise que le Gouverne-
ment finlandais a notifi6 son intention de ces-
ser d'appliquer le Riglement no 15 annex6 A
r'Accord A partir du Ier janvier 1990, du fait
de l'adoption, actuellement en cours pour
prendre effet le 1er janvier 1990, de normes
d'6missions plus strictes pour certains types
de v6hicules que celles pr6vues aux termes du
R~glement no 15.

Enregistrg d'office le 28 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 335, p. 211;
vol. 516, p. 379 (rectification des textes authentiques
anglais et franqais du paragraphe 8 de 'article I); vol. 609,
p. 291 (amendement du paragraphe I de I'article 1);
vol. 1059, p. 404 (rectification du texte authentique fran-
4ais du paragraphe 2 de 'article 12; pour les faits ult6-
rieurs, voir les rdf6rences donndes dans les Index cumu-
latifs n- 4 15, ainsi que rannexe A des volumes 951,955,
958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986,
993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021,
1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048,
1050, 1051, 1055, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088,
1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126,
1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145, 1146, 1147,
1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198,
1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224,
1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253,
1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277,
1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300,
1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323,
1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347,
1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367,
1374, 1379, 1380, 1'389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402,
1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419,
1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443,
1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483,
1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495,
1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507, 1509, 1510, 1511,
1512, 1513, 1514 et 1515.

2 Ibid., vol. 740, p. 365; vol. 955, p. 454; vol. 1037, p. 4 10
,

vol. 1078, p. 362; vol. 1253, p. 357, et vol. 1358, p. 314.

Vol. 1516. A-4789
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No. 4834. CUSTOMS CONVENTION
ON CONTAINERS. DONE AT GE-
NEVA, ON 18 MAY 19561

SUCCESSION

Notification deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Registered ex officio on 25 October 1988.

No 4834. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE AUX CONTAINERS.
FAITE A GENtVE, LE 18 MAI 1956'

SUCCESSION

Notification diposge le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Ier novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Enregistro d'office le 25 octobre 1988.

I United Nations. Treaty Series, vol. 338, p. 103; for I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 338, p. 103;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultie - voir les r~f6rences donnes dans
Nos. 4to 10, 12 and 13, as wellas annex A in volumes955 les Index cnmu''s 4 l if. 12 et 13, ainsi que Ian-
and 1249. nexe A des volumes 955 et 1249.

Vol. 1516. A-4834
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No. 5158. CONVENTION RELATING
TO THE STATUS OF STATELESS PER-
SONS. DONE AT NEW YORK, ON
28 SEPTEMBER 19541

SUCCESSION

Notification deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Subject to the following reservation:

"The Government of Antigua and Barbuda
can only undertake that the provisions of
Articles 23, 24, 25 and 31 will be applied
in Antigua and Barbuda so far as the law
allows."

Registered ex officio on 25 October 1988.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 360, p. 117; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4, 5, 7 to 13 and 15, as well as annex A in volumes
952, 986, 1026, 1058, 1334 and 1341.

No 5158. CONVENTION RELATIVE AU
STATUT DES APATRIDES. FAITESA
NEW YORK, LE 28 SEPTEMBRE 19541

SUCCESSION

Notification diposge le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au I er novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Sous la r6serve suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement d'Antigua-et-Barbuda
ne peut s'engager A ce que les dispositions
des articles 23, 24, 25 et 31 soient appliqudes
A Antigua-et-Barbuda que dans les limites
autoris6es par la loi.

Enregistro d'office le 25 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 360, p. 117;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes dans
les Index cumulatifs n- s 4, 5, 7 a 13 et 15, ainsi que I'an-
nexe A des volumes 952, 986, 1026, 1058, 1334 et 1341.

Vol. 1516, A-5158
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No. 7525. CONVENTION ON CON-
SENT TO MARRIAGE, MINIMUM AGE
FOR MARRIAGE AND REGISTRA-
TION OF MARRIAGES. OPENED FOR
SIGNATURE AT NEW YORK, ON
10 DECEMBER 1962'

SUCCESSION

Notification deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Registered ex officio on 25 October 1988.

United Nations, Treaty Series, vol. 521, p. 231; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7, 9 to 12 and 15, as well as annex A in volumes 951,
973, 982, 986, 1057, 1066, 1146, 1297, 1300, 1315 and 1455.

No 7525. CONVENTION SUR LE CON-
SENTEMENT AU MARIAGE, L'AGE
MINIMUM DU MARIAGE ET L'EN-
REGISTREMENT DES MARIAGES.
OUVERTE A LA SIGNATURE A NEW
YORK, LE 10 DtCEMBRE 1962'

SUCCESSION

Notification diposee le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Ier novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Enregistr d'office le 25 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 521, p. 231;
pour les faits ultrieurs, voir les references donntes dans
les Index cumulatifs n- 7, 9 h 12 et 15, ainsi que I'an-
nexe A des volumes 951, 973, 982, 986, 1057, 1066, 1146,
1297, 1300, 1315 et 1455.

Vol. 1516, A-7525
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No.7625. CONVENTION ABOLISHING
THE REQUIREMENT OF LEGALISA-
TION FOR FOREIGN PUBLIC DOCU-
MENTS. OPENED FOR SIGNATURE
ATTHE HAGUE, ON 5 OCTOBER 19611

DECLARATION pursuant to article 6

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

28 September 1988

NORWAY

The text of the declaration reads as fol-
lows:

The Government of Norway has desig-
nated (with effect from 1 December 1988) as
authorities referred to in article 3, first para-
graph, in addition to the Royal Ministry of
Foreign Affairs designated earlier,2 the fol-
lowing authorities:

No 7625. CONVENTION SUPPRIMANT
L'EXIGENCE DE LA LtGALISATION
DES ACTES PUBLICS ETRANGERS.
OUVERTE A, LA SIGNATURE A LA
HAYE, LE 5 OCTOBRE 19611

DICLARATION conform6ment A 1'article 6

Notification effectuge aupr~s du Gouver-
nement nderlandais le:

28 septembre 1988

NORVLGE

Le texte de la d6claration est libell6 comme
suit :

Le Gouvernement norvdgien a d6sign6
(avec effet au le, d6cembre 1988) comme
autorit6s selon le premier alinda de 1'article 3,
outre le Ministre Royal Norv6gien pr6c6-
demment d6sign62, les autorit6s suivantes :

Fylkesmannen i Oslo og Akershus
Postboks 8111 Dep.
N-0032 Oslo I
TIf. 02-42 90 85

Fylkesmannen i Ostfold
Postboks 325
N-1501 Moss
TIf. 032-54 100

Fylkesmannen i Hedmark
Postboks 308
N-2301 Hamar
Tlf. 065-26 080

Fylkesmannen i Oppland
N-2600 Lillehammer
Tlf. 062-66 000

Fylkesmannen i Buskerud
N-3000 Drammen
Tlf. 03-83 81 50

Fylkesmannen i Vestfold
N-3 100 Tonsberg
TIf. 033-17 515

I United Nations, Treaty Series, vol. 527, p. 189; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8, 9, 11, 13 and 14, as well as annex A in volumes
989, 993, 1010, 1031, 1065, 1098, 1102, 1120, 1122, 1129,
1135, 1249, 1253, 1256, 1261. 1284, 1318, 1324, 1368, 1389,
1390, 1394, 1398, 1403, 1405, 1408, 1413, 1434, 1436, 1462,
1482, 1488, 1491 and 1510.

2 Ibid., vol. 1318, p. 323.

I Nations Unies, Recueji des Traitgs, vol. 527, p. 189;
pour les faits ultdrieurs, voir les rf6rences donnes dans
les Index cumulatifs no, 8, 9, 11, 13 et 14, ainsi que ]'an-
nexe A des volumes 989, 993, 1010, 1031, 1065, 1098, 1102,
1120, 1122, 1129, 1135, 1249, 1253, 1256. 1261, 1284, 1318,
1324, 1368, 1389, 1390, 1394, 1398, 1403, 1405, 1408, 1413,
1434, 1436, 1462, 1482, 1488, 1491 et 1510.

2 Ibid.. vol. 1318, p. 323.

Vol. 1516. A-7625
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Fylkesmannen i Telemark
N-3700 Skien
Tlf. 03-52 70 20/52 82 74

Fylkesmannen i Aust-Agder
Postboks 55
N-4801 Arendal
TIf. 041-25 860
Fylkesmannen i Vest-Agder
Tinghuset
N-4600 Kristiansand S
TIf. 042-28 000
Fylkesmannen i Rogaland
Postboks 59
N-4001 Stavanger
TIf. 04-52 70 60

Fylkesmannen i Hordaland
Postboks 106
N-5001 Bergen
TIf. 05-23 70 00
Fylkesmannen i Sogn og Fjordane
N-5840 Hermansverk
Tlf. 056-55 000
Fylkesmannen i More og Romsdal
Fylkeshuset
N-6400 Molde
TIf. 072-58 000
Fylkesmannen i Sor-Trondelag
N-7000 Trondheim
Tlf. 07-51 08 11
Fylkesmannen i Nord-Trondelag
N-7700 Steinkjer
TIf. 077-66-722
Fylkesmannen i Nordland
N-8000 Bodo
Tlf. 081-62 1000

Fylkesmannen i Troms
Postboks 595
N-9001 Tromso
Tf. 083-87530

Fylkesmannen i Finnmark
N-9800 Vadso
Tlf. 085-51 761/53 001

Certified statement was registered by the La diclaration certifWe a ite enregistr~e
Netherlands on 27 October 1988. par les Pays-Bas le 27 octobre 1988.

Vol. 1516. A-7625
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No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA, ON 24 APRIL 1963'

SUCCESSION

Notification deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Registered ex officio on 25 October 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 15, as well as annex A in volumes 961. 971, 974,
985, 988,995,996, 1002, 1015, 1021, 1036, 1037, 1038, 1039,
1041, 1050, 1059, 1066, 1074, 1077. 1090, 1108, 1110, 1136,
1137, 1139, 1141, 1155, 1157, 1172, 1194, 1198, 1242, 1252,
1279, 1288, 1310, 1314, 1332, 1333, 1365, 1366, 1413, 1423,
1434, 1444, 1463, 1464, 1479, 1480, 1481, 1484, 1486 and
1509.

No 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAI-
RES. FAITE A VIENNE, LE 24 AVRIL
1963'

SUCCESSION

Notification deposie le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Ier novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Enregistrg d'office le 25 octobre 1988.

1 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 596, p. 261;
pour les faits ult6rieurs, voir les r~f6rences donn~es dans
les Index cumulatifs n-, 9 15, ainsi que I'annexe A des
volumes 961, 971,974,985, 988, 995,996, 1002, 1015, 1021,
1036, 1037, 1038, 1039, 1041, 1050, 1059, 1066, 1074, 1077,
1090, 1108, 1110,1136. 1137, 1139, 1141, 1155, 1157, 1172,
1194, 1198, 1242, 1252, 1279. 1288, 1310, 1314, 1332, 1333,
1365, 1366, 1413, 1423, 1434, 1444, 1463, 1464, 1479, 1480,
1481, 1484, 1486 et 1509.

Vol. 1516. A-8638
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No. 9464. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE ELIMINATION OF
ALL FORMS OF RACIAL DISCRIMI-
NATION. OPENED FOR SIGNATURE
AT NEW YORK ON 7 MARCH 1966'

SUCCESSION

Notification deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

With the following declaration:

"The Constitution of Antigua and Barbuda
entrenches and guarantees to every person in
Antigua and Barbuda the fundamental rights
and freedoms of the individual irrespective of
race or place of origin. The Constitution pre-
scribes judicial processes to be observed in
the event of the violation of any of these
rights, whether by the state or by a private
individual. Acceptance of the Convention by
the Government of Antigua and Barbuda
does not imply the acceptance of obligations
going beyond the constitutional limits nor the
acceptance of any obligations to introduce
judicial processes beyond those provided in
the Constitution.

"The Government of Antigua and Barbuda
interprets Article 4 of the Convention as re-
quiring a Party to enact measures in the fields
covered by sub-paragraphs (a), (b) and (c) of
that Article only where it is considered that
the need arises to enact such legislation."

Registered ex officio on 25 October 1988.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 660, p. 195; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 to 15, as well as annex A in volumes 959, 973, 974,
978, 982. 988, 993, 995, 1003, 1010, 1017, 1026, 1037, 1038,
1046, 1051, 1057, 1077, 1078, 1088, 1119,1120, 1136, 1138,
1146, 1151, 1155, 1161, 1205, 1247, 1249, 1256, 1260, 1263.
1271, 1272, 1279, 1286, 1293, 1295, 1297, 1310, 1314, 1321,
1329, 1338, 1341, 1344, 1347, 1349, 1350, 1351, 1355, 1356,
1358, 1380, 1408 and 1509.

Vol. 1516, A-9464

No 9464. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR L'tLIMINATION DE
TOUTES LES FORMES DE DISCRI-
MINATION RACIALE. OUVERTE A
LA SIGNATURE A NEW YORK LE
7 MARS 1966'

SUCCESSION

Notification ddposee le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au 1er novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Avec la d6claration suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Constitution d'Antigua-et-Barbuda 6ta-
blit et garantit A, toute personne A Antigua-et-
Barbuda les libert6s et les droits fondamen-
taux de l'individu, sans distinction de race ou
de lieu d'origine. Elle prescrit les proc6dures
judiciaires respecter en cas de violation de
l'un quelconque de ces droits, que ce soit par
l'Etat ou par un particulier. L'acceptation de
la Convention par Antigua-et-Barbuda n'im-
plique de sa part ni l'acceptation d'obli-
gations qui outrepassent les limites de la
Constitution ni l'acceptation de l'obligation
d'adopter des procedures judiciaires allant
au-del de celles pr6vues dans la Consti-
tution.

Le Gouvernement d'Antigua-et-Barbuda
interpr~te l'article 4 de ladite Convention
comme ne faisant obligation i une partie h la
Convention d'6dicter des mesures dans les
domaines vis6s aux alin6as a), b) et c) de cet
article que s'il s'avire n6cessaire d'adopter
une telle 16gislation.
Enregistrd d'office le 25 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 660, p. 195;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donnes dans
les Index cumulatifs n- 10 1 15, ainsi que I'annexe A des
volumes 959, 973, 974, 978, 982, 988, 993, 995, 1003, 1010,
1017, 1026, 1037, 1038, 1046, 1051, 1057, 1077, 1078, 1088,
1119, 1120, 1136. 1138, 1146,1151. 1155, 1161. 1205, 1247.
1249, 1256, 1260, 1263, 1271, 1272, 1279, 1286, 1293, 1295,
1297, 1310, 1314, 1321, 1329, 1338, 1341, 1344, 1347, 1349,
1350, 1351, 1355, 1356, 1358, 1380, 1408 et 1509.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

No. 10090. ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DER
BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UBER SOZIALE SICHERHEIT

ZWEITES ZUSATZABKOMMEN ZUM ABKOMMEN VOM 22. DEZEMBER 1966 ZWISCHEN DER
REPUBLIK OSTERREICH UND DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UBER SOZIALE
SICHERHEIT IN DER FASSUNG DES ZUSATZABKOMMENS VOM 10. APRIL 1969

Die Republik Osterreich und

die Bundesrepublik Deutschland

haben zur Anderung und Erganzung des Abkommens diber Soziale Sicherheit vom
22. Dezember 1966 in der Fassung des Zusatzabkommens vom 10. April 1969 - im folgen-
den Abkommen genannt - folgendes vereinbart:

Artikel I

1. a) Artikel I Nummer 4 des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,4. ,zustindige Behirde'

in bezug auf die Republik Osterreich, den Bundesminister fur soziale Verwaltung,
hinsichtlich der Familienbeihilfen den Bundesminister fur Finanzen,

in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland, den Bundesminister fOr Arbeit und
Sozialordnung;"

b) Artikel I Nummer 5 des Abkommens sowie die Anlage (Liste der Grenzgemeinden)
zum Abkommen entf~illt.

c) In Artikel I Nummer 6 des Abkommens wird der jeweils verwendete Ausdruck
,,Grenzgebiet" durch den Ausdruck ,,Gebiet" ersetzt.

d) Artikel I Nummer 14 des Abkommens erhhilt folgende Fassung:

,,14. Familienbeihilfen'

in bezug auf die Republik Osterreich, die Familienbeihilfe,

in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland, das Kindergeld."

2. Artikel 2 Absatz I des Abkommens erhdlt folgende Fassung:

,,(I) Dieses Abkommen bezieht sich

1. auf die 6sterreichischen Rechtsvorschriften fiber

a) die Krankenversicherung mit Ausnahme der Sonderversicherung fur Kriegshinter-
bliebene und Hinterbliebene von Prisenzdienern;

b) die Unfallversicherung;

c) die Pensionsversicherung der Arbeiter, die Pensionsversicherung der Angestellten
und die knappschaftliche Pensionsversicherung;

d) die Pensionsversicherung der in der gewerblichen Wirtschaft selbstandig Erwerbs-
tatigen;

e) die Pensionsversicherung der in der Land- und Forstwirtschaft selbstandig Erwerbs-
tatigen;

f) die Familienbeihilfe;
Vol. 1516. A-10090
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2. auf die deutschen Rechtsvorschriften uber:

a) die Krankenversicherung;

b) den Schutz der erwerbstAtigen Mutter, soweit es sich um Geld- und Sachleistun-
gen handelt, die der Trager der gesetzlichen Krankenversicherung wihrend der
Schwangerschaft und nach der Entbindung zu gewahren hat;

c) die Unfallversicherung;

d) die Rentenversicherung der Arbeiter einschlieBlich der Rechtsvorschriften fiur Hand-
werker, die Rentenversicherung der Angestellten, die knappschaftliche Rentenver-
sicherung und die im Saarland bestehende hittenknappschaftliche Zusatzver-
sicherung;

e) die Altershilfe fur Landwirte;

f) das Kindergeld."

3. Artikel 5 des Abkommens erhdilt folgende Fassung:

,,Die Versicherungspflicht richtet sich, soweit die Artikel 6 bis 10 nichts anderes
bestimmen, nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, in dessen Gebiet die
Erwerbstitigkeit ausgeuibt wird. Dies gilt bei Austibung einer unselbstandigen Erwerb-
statigkeit auch, wenn sich der Dienstgeber (Arbeitgeber) im Gebiet des anderen Ver-
tragsstaates befindet."

4. In Artikel 10 des Abkommens wird nach dem Ausdruck ,,des Artikels 8" der Aus-
druck ,,oder sonstiger Erwerbstitiger" eingefugt.

5. Artikel 11 Absatz I zweiter und dritter Satz des Abkommens erhilt folgende
Fassung:

,,Hitte dies zur Folge, daB beim Zusammentreffen einer Pension (Rente) mit
Krankengeld beide Leistungen ruhen, gekirzt werden oder wegfallen, so tritt diese
Folge nur hinsichtlich des Krankengeldes ein. Der erste Satz gilt entsprechend fur
Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates Ober das Nichtbestehen des Anspruchs auf
eine Leistung, solange eine Erwerbstatigkeit ausgeuibt wird oder eine Pflichtver-
sicherung besteht."

6. Artikel 14 Absatz 3 des Abkommens erhilt folgende Fassung:

,,(3) Wiren einer Person, die sich im Gebiet eines Vertragsstaates aufhilt, nach
den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten Sachleistungen zu gewihren, so ruht der
Anspruch nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates."
7. Artikel 15 Absatz I des Abkommens erhAlt folgende Fassung:

,,(I) Halt sich eine Person im Gebiet des anderen Vertragsstaates auf, so sind die
Sachleistungen

in der Republik Osterreich

von der ffir den Aufenthaltsort zustandigen Gebietskrankenkasse fir Arbeiter und
Angestelite,

in der Bundesrepublik Deutschland

von der ftr den Aufenthaltsort zustindigen Allgemeinen Ortskrankenkasse zu
erbringen."

8. Artikel 17 des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,(1) Auf Pensionsempfainger (Rentenempfanger) aus der Pensionsversicherung
(Rentenversicherung) der Vertragsstaaten sind unbeschadet der Abs~itze 3 bis 6 die
Rechtsvorschriften iber die Krankenversicherung der Pensionisten (Rentner) des Ver-
tragsstaates anzuwenden, in dessen Gebiet sich die genannten Personen gew6hnlich
aufhalten. Dabei gilt bei Gewahrung einer Pension (Rente) nur nach den Rechtsvor-

Vol. 1516, A-10090
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schriften des anderen Vertragsstaates diese Pension (Rente) als Pension (Rente) nach
den Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates.

(2) Absatz I gilt fir Pensionswerber (Rentenbewerber) entsprechend.
(3) Verlegt ein Pensionsempfanger (Rentenempfanger) den gewbhnlichen Auf-

enthalt aus dem Gebiet des einen Vertragsstaates in das Gebiet des anderen Ver-
tragsstaates, so sind die Rechtsvorschriften Ober die Krankenversicherung der Pen-
sionisten (Rentner) des ersten Vertragsstaates bis zum Ende des Monats anzuwenden,
fiir den letztmalig die Pension (Rente) im Gebiet dieses Vertragsstaates ausgezahlt wird.

(4) Verlegt ein Pensionswerber (Rentenbewerber) den gewbhnlichen Aufenthalt
aus dem Gebiet des einen Vertragsstaates in das Gebiet des anderen Vertragsstaates, so
gelten die Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates bis zum Ende des Monats, in
dem der Trager der Pensionsversicherung oder die Verbindungsstelle fur die Rentenver-
sicherung des anderen Vertragsstaates von der Verlegung des Aufenthaltes erfahrt.

(5) Die Mittel fiir die Krankenversicherung der Pensionisten (Rentner) sind,
sofern Absatz 6 nichts anderes bestimmt, von den Trigern der Pensionsversicherung
(Rentenversicherung) im Gebiet des Vertragsstaates, dessen Rechtsvorschriften nach
Absatz I anzuwenden sind, nach den ffir diese Triger geltenden Rechtsvorschriften
aufzubringen.

(6) FUr die Aufbringung der Mittel fir die Krankenversicherung der Pensionisten
(Rentner) gilt in den Fiillen des Absatzes I zweiter Satz folgendes:

a) Bei Gewihrung einer Rente aus der deutschen Rentenversicherung nach Oster-
reich sind von dem zusttindigen Triger der Rentenversicherung dem Hauptverband der
bsterreichischen SozialversicherungstrAger Betrage zu zahlen. Der Ermittlung dieser
BetrAge ist der sich je versicherten Pensionisten in der t6sterreichischen Krankenver-
sicherung der Pensionisten ergebende Durchschnittsaufwand zugrunde zu legen. Das
NAhere wird in der Vereinbarung nach Artikel 42 Absatz I geregelt.

b) Bei Gewahrung einer Pension nach den in Artikel 2 Absatz I Nummer I Buch-
stabe c bezeichneten Rechtsvorschriften in die Bundesrepublik Deutschland sind aus
den beim Hauptverband der osterreichischen Sozialversicherungstrager einlangenden
Mitteln fur die Krankenversicherung der Pensionisten der deutschen Verbindungsstelle
fir die Krankenversicherung Betrage zu zahlen. Bei Gewihrung einer Pension nach den
in Artikel 2 Absatz I Nummer I Buchstaben d und e bezeichneten Rechtsvorschriften
in die Bundesrepublik Deutschland sind von dem zustandigen Trager der Pensions-
versicherung Betrage zu zahlen. Der Ermittlung dieser Betrage ist der sich je versicher-
ten Rentner in der deutschen Krankenversicherung der Rentner ergebende Durch-
schnittsaufwand zugrunde zu legen. Das Nahere wird in der Vereinbarung nach
Artikel 42 Absatz 1 geregelt.

c) In der Krankenversicherung der Pensionisten (Rentner) aus der knappschaft-
lichen Pensionsversicherung (Rentenversicherung) ist der Aufwand gegenseitig zu
erstatten. Die zustandigen Behdrden k6nnen auf Vorschlag der beteiligten Trager
vereinbaren, daB zur verwaltungsmaBigen Vereinfachung die Aufwendungen durch
Pauschalbetrige erstattet werden."
9. Artikel 23 Absatz I des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,) Halt sich eine Person im Gebiet des anderen Vertragsstaates auf, so sind die
Sachleistungen mit Ausnahme der Berufsfiirsorge (Berufshilfe):

in der Republik Osterreich
von der fur den Aufenthaltsort zustandigen Gebietskrankenkasse fijr Arbeiter und

Angestellte,
in der Bundesrepublik Deutschland
von der fur den Aufenthaltsort zustandigen Allgemeinen Ortskrankenkasse zu

erbringen."
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10. a) In Artikel 26 Absatz I des Abkommens wird der Ausdruck ,,Weiterver-

sicherung" durch den Ausdruck ,,freiwillige Versicherung" ersetzt.

b) Artikel 26 Absatz 5 des Abkommens entf'llt.

I1. Artikel 27 Absatz 5 des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,(5) Bei Anwendung der Abs~itze 3 und 4 werden auf dieselbe Zeit entfallende
Versicherungszeiten mit ihrem tats~ichlichen AusmaB beriicksichtigt."

12. Artikel 28 des Abkomrnens erh~ilt folgende Fassung:

,,Die 6sterreichischen Triger wenden Artikel 27 nach folgenden Regeln an:

1. Bei Durchfihrung des Artikels 27 Absatz 1 gilt folgendes:

a) Fur das Entstehen eines Pensionsanspruches aus der 6sterreichischen Pen-
sionsversicherung der in der gewerblichen Wirtschaft selbstandig Erwerbst~itigen steht
dem Erl6schen der Gewerbeberechtigung beziehungsweise des Gesellschaftsverhdilt-
nisses in Osterreich die Einstellung der entsprechenden selbstandigen Erwerbstditigkeit
in der Bundesrepublik Deutschland gleich.

b) Fur die Feststellung der Leistungszugeh6rigkeit und Leistungszustdindigkeit
in der Pensionsversicherung werden deutsche Versicherungszeiten nach der Art der
w~ihrend dieser Zeiten ausgejibten Erwerbst~tigkeit beriicksichtigt.

c) Fur die Anspruchsvoraussetzungen und fur die Leistung des Bergmannstreue-
geldes aus der 6sterreichischen knappschaftlichen Pensionsversicherung werden deut-
sche Versicherungszeiten nicht herangezogen.

d) HAngt nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften die Gewahrung von
Leistungen aus der knappschaftlichen Pensionsversicherung davon ab, daB knapp-
schaftliche Versicherungszeiten zurtickgelegt sind, so werden die nach den deutschen
Rechtsvorschriften in der knappschaftlichen Rentenversicherung zu berijcksichtigen-
den Versicherungszeiten beriicksichtigt. Hangt eine Leistung von der Verrichtung we-
sentlich bergmannischer Tditigkeit oder ihr gleichgestellter Tditigkeit ab, so werden als
solche Tatigkeiten auch diejenigen berijcksichtigt, die von dem deutschen Triger nach
den fur ihn geltenden Rechtsvorschriften als standige Arbeiten unter Tage oder diesen
gleichgestellte Arbeiten zu berficksichtigen sind.

e) Zur Feststellung, inwieweit die bei der Bemessung einer Pension zu beriick-
sichtigenden Versicherungszeiten vor dem 1. Jinner 1939 um sonstige Versicherungs-
zeiten und um Zeiten einer selbstindigen Erwerbstatigkeit zu vermindern sind, stehen
diesen Zeiten die nach den deutschen Rechtsvorschriften zu bericksichtigenden Ver-
sicherungszeiten und die im Gebiet der Bundesrepublik Deutschland zuriuckgelegten
Zeiten einer selbstandigen Erwerbstitigkeit gleich.

2. Bei Durchfuihrung des Artikels 27 Absatz 3 gilt folgendes:

a) Bei der Ermittlung der Gesamtleistung sind die in der deutschen Leistung zu
beriicksichtigenden deutschen Versicherungszeiten ohne Anwendung der 6sterreichi-
schen Rechtsvorschriften iber die Anrechenbarkeit der Versicherungszeiten heranzu-
ziehen.

b) Beitrage, die zum Erwerb von gleichgestellten Zeiten in der 6sterreichischen
Pensionsversicherung entrichtet wurden, sind nicht als Beitrige zur H6herversicherung
zu behandeln.

3. Bei Durchfuihrung des Artikels 27 Absatz 4 gilt folgendes:

a) Ubersteigt die Gesamtdauer der nach den Rechtsvorschriften beider Vertrags-
staaten zu beriicksichtigenden Versicherungszeiten das nach den osterreichischen
Rechtsvorschriften fir die Bemessung des Steigerungsbetrages festgelegte H6chstaus-
maB, so ist die geschuldete Teilpension nach dem Verhaitnis zu berechnen, das zwischen
der Dauer der nach den osterreichischen Rechtsvorschriften zu berticksichtigenden
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Versicherungszeiten und dem erwahnten HbchstausmaB von Versicherungsmonaten
besteht.

b) Der HilflosenzuschuB ist von der 6sterreichischen Teilpension innerhalb der
anteilmaf3ig gek(Jrzten Grenzbetrdige nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften zu
berechnen. Bestiinde hingegen allein auf Grund der nach 6sterreichischen Rechtsvor-
schriften zu beriucksichtigenden Versicherungszeiten Anspruch auf Pension, so gebiuhrt
der HilflosenzuschuB in dem dieser Pension entsprechenden AusmaB.

4. Fur die Bemessung der Abfindung werden deutsche Versicherungszeiten nicht
herangezogen.

5. Die Pensionssonderzahlungen aus der osterreichischen Pensionsversicherung
gebihren im AusmaB der 6sterreichischen Teilleistung; Artikel 31 ist entsprechend
anzuwenden."
13. a) Artikel 29 Nummer 2 des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,2. Die nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften zu beriicksichtigenden Ver-
sicherungszeiten werden in dem Zweig der Rentenversicherung beruicksichtigt, der
demjenigen Zweig der 6sterreichischen Pensionsversicherung entspricht, in dem diese
Zeiten zurdickgelegt wurden.

Ist kein entsprechender Zweig der Rentenversicherung vorhanden, so werden die
zu bericksichtigenden 6sterreichischen Versicherungszeiten in dem Zweig beriuck-
sichtigt, dessen Trager unter ausschlieBlicher Anwendung der deutschen Rechtsvor-
schriften fOr die Feststellung der Leistungen zustindig ist."
b) Artikel 29 Nummer 6 des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,6. Ist nach den deutschen Rechtsvorschriften Voraussetzung fur den Anspruch,
daB stiindige Arbeiten unter Tage oder diesen gleichgestellte Arbeiten oder eine Be-
schaftigung unter Tage verrichtet sind, so beriicksichtigen die deutschen Trager als
solche Tatigkeiten auch diejenigen, die von dem 6sterreichischen Trager nach den fur
ihn geltenden Rechtsvorschriften als wesentlich bergmannische T~itigkeiten oder ihnen
gleichgestellte Tatigkeiten zu bericksichtigen sind, soweit sie unter Tage zuruickgelegt
wurden und soweit die Versicherungszeiten, wihrend deren diese Tatigkeiten verrichtet
wurden, in der knappschaftlichen Pensionsversicherung zurtickgelegt wurden. Dies gilt
nicht ftir die Gewahrung des Leistungszuschlages."
c) Artikel 29 Nummer 8 erhilt folgende Fassung:

,,8. Artikel 27 Absatze 3 und 4 gilt hinsichtlich der Rentenberechnung nur, wenn
die vor dem 1. Januar 1957 geltenden Rechtsvorschriften Ober die Berechnung der Rente
anzuwenden sind. Artikel 26 Absatz 4 bleibt unberijhrt. Besteht nach den Rechtsvor-
schriften beider Vertragsstaaten Anspruch auf Waisenpension (Waisenrente) oder sind
die Voraussetzungen fur den Anspruch auf Waisenrente nur unter Berficksichtigung des
Artikels 26 Absatz 1 erfullt, so wird der KinderzuschuB nur zur Hailfte gewihrt."
d) Dem Artikel 29 des Abkommens wird als Nummer 12 angefiigt:

,,12. Die in Artikel 2 Absatz 1 Nummer I Buchstaben d und e bezeichneten
Rechtsvorschriften werden nicht beruicksichtigt, soweit sie eine Hinzurechnung von
Versicherungszeiten vorsehen."
14. Artikel 30 Absatz I des Abkommens erhiilt folgende Fassung:

,,(1) Besteht nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates auch ohne
Berucksichtigung des Artikels 26 Absatz I ein Leistungsanspruch, so wendet der
Trager dieses Vertragsstaates, soweit in Ziffer 14 des Schlul3protokolls nichts anderes
bestimmt ist, dieses Kapitel nicht an, solange auch unter Beriucksichtigung des Arti-
kels 26 Absatz I ein Leistungsanspruch nach den Rechtsvorschriften des anderen Ver-
tragsstaates nicht besteht."
15. Artikel 31 Absatz I des Abkommens erh~ilt folgende Fassung:

,,(I) Hat eine Person nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates auch
ohne Berucksichtigung des Artikels 26 Absatz I Anspruch auf eine Pension (Rente) und
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ware diese hbher als die Summe der nach Artikel 27 Absatz 4 errechneten Leistungen,
so hat der Trager dieses Vertragsstaates seine so errechnete Leistung, erhbht um den
Unterschiedsbetrag zwischen der Summe der nach Artikel 27 Absatz 4 errechneten
Leistungen und der Pension (Rente), die nach den fur ihn geltenden Rechtsvorschriften
ohne Anwendung dieses Kapitels allein zustuinde, als Teilleistung zu gewahren; dies gilt
auch fir eine unter Beriucksichtigung des Artikels 29 Nummer 8 ohne Anwendung des
Artikels 27 Absatz 4 errechnete Leistung."

16. Kapitel 4 des Abkommens erhilt folgende Fassung:

,,FAMILIENBEIHILFEN

Artikel 32

(1) Eine Person, die in einem Vertragsstaat unselbstiindig erwerbstatig ist, hat
nach dessen Rechtsvorschriften wiihrend der Dauer des Besch.ftigungsverhiltnis-
ses auch dann Anspruch auf Familienbeihilfen, wenn sie ihren Wohnsitz oder gewbhn-
lichen Aufenthalt im anderen Vertragsstaat hat, sofern diese Beschaftigung nicht gegen
bestehende Vorschriften iber die Beschiiftigung auslindischer Arbeitnehmer verstbBt.
Der Anspruch besteht nur, wenn die Anspruchsvoraussetzungen mindestens einen
Kalendermonat bestanden haben.

(2) Hangt nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates der Anspruch auf
Familienbeihilfen davon ab, daB die Kinder im Gebiet dieses Vertragsstaates ihren
Wohnsitz oder gewohnlichen Aufenthalt haben, so werden Kinder, die sich im Gebiet
des anderen Vertragsstaates gew6hnlich aufhalten, so berticksichtigt, als hielten sie sich
im Gebiet des ersten Vertragsstaates auf.

(3) Sind nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten, gegebenenfalls
unter Bericksichtigung dieses Abkommens, fir ein Kind die Anspruchsvoraussetzun-
gen erfillt, so werden Familienbeihilfen fir dieses Kind ausschlieBlich nach den Rechts-
vorschriften des Vertragsstaates gewiihrt, in dem sich das Kind gew6hnlich aufhiilt.

(4) Die Artikel 4, 5, 8, 10 und 11 finden auf den Anspruch auf Familienbeihilfen
keine Anwendung.

Artikel 33

Kinder im Sinne dieses Kapitels sind Personen, ffir die nach den anzuwenden
Rechtsvorschriften Familienbeihilfen vorgesehen sind.

Artikel 34

Hat eine Person wihrend eines Kalendermonats ffir ein Kind nacheinander die
Anspruchsvoraussetzungen nach den Rechtsvorschriften des einen und des anderen
Vertragsstaates unter Beriicksichtigung dieses Abkommens erfiillt, so werden die
Familienbeihilfen fir den ganzen Monat von dem Vertragsstaat gewihrt, nach dessen
Rechtsvorschriften sie zu Beginn des Monats zu zahlen waren."

17. Artikel 36 Absatz I des Abkommens erhilt folgende Fassung:

,,(1) Die vollstreckbaren Entscheidungen der Gerichte sowie die vollstreckbaren
Bescheide, Riickstandsausweise und Auszuge aus den Heberollen (Urkunden) der
Trdiger oder der Beh6rden eines Vertragsstaates uber BeitrAge und sonstige Forderun-
gen aus der Sozialversicherung und Ober die Rfickzahlung von Fanilienbeihilfen wer-
den im anderen Vertragsstaat anerkannt."

18. In Artikel 39 Absatz 2 des Abkommens wird der Punkt durch einen Strichpunkt
ersetzt und folgender Halbsatz angefuigt:
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,,dies gilt nicht, wenn der Antragsteller ausdriicklich beantragt, daB die Feststellung
einer nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates erworbenen Leistung bei Alter
aufgeschoben wird."

19. a) Artikel 42 Absatz 3 des Abkommens erhilt folgende Fassung:

,,(3) Zur Erleichterung der Durchfihrung dieses Abkommens werden Verbin-
dungsstellen eingerichtet. Verbindungsstellen sind in der Republik Osterreich

fiir die Kranken-, Unfall- und Pensionsversicherung

der Hauptverband der 6sterreichischen Sozialversicherungstrdiger,

fur die Familienbeihilfen

das Bundesministerium fur Finanzen;

in der Bundesrepublik Deutschland

fir die Krankenversicherung

der Bundesverband der Ortskrankenkassen, Bonn-Bad Godesberg,

fur die Unfallversicherung

der Hauptverband der gewerblichen Berufsgenossenschaften e. V., Bonn,

fiir die Rentenversicherung der Arbeiter

die Landesversicherungsanstalt Oberbayern, Mtinchen,

fur die Rentenversicherung der Angestellten

die Bundesversicherungsanstalt ftir Angestellte, Berlin,
fur die knappschaftliche Rentenversicherung die Bundesknappschaft, Bochum,

fOr die im Saarland bestehende htittenknappschaftliche Zusatzversicherung

die Landesversicherungsanstalt fijr das Saarland, Saarbrticken,

ftir die Familienbeihilfen

die Hauptstelle der Bundesanstalt fOr Arbeit (Kindergeldkasse), Nirnberg."

b) Artikel 42 Absatz 4 des Abkommens erhiilt folgende Fassung:
,,(4) Die deutsche Verbindungsstelle fur die Rentenversicherung der Arbeiter ist

auch fur die Feststellung und Gewaihrung der Renten und fur Beitragserstattungen
zustandig, wenn ein Anspruch nach Abschnitt II Kapitel 3 geltend gemacht wird, soweit
nicht die Bundesbahn-Versicherungsanstalt oder die Seekasse zustandig ist."

20. Artikel 45 Absatz 2 des Abkommens erhilt folgende Fassung:

,,(2) Hat eine Person nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates An-
spruch auf eine Geldleistung fur einen Zeitraum fir den ihr oder ihren Angehdrigen von
einem Firsorgetrkger des anderen Vertragsstaates Leistungen gewahrt worden sind,
so ist diese Geldleistung auf Ersuchen und zugursten des ersatzberechtigten Ftirsor-
getrigers einzubehalten, als sei dieser ein Ftirsorgetrdiger mit dem Sitz im Gebiet des
ersten Vertragsstaates. Hat eine Person nach den Rechtsvorschriften eines Vertrags-
staates Anspruch auf eine Geldleistung fur einen Zeitraum, fur den ihr oder ihren Ange-
h6rigen von einem anderen bffentlich-rechtlichen Leistungstrager des anderen Vertrags-
staates aus 6ffentlichen Mitteln Leistungen gewahrt worden sind, so ist unbeschadet
sonstiger zwischenstaatlicher Regelungen diese Geldleistung auf Ersuchen und zu-
gunsten des ersatzberechtigten Leistungstrigers einzubehalten."

21. In Ziffer 1 des Schlul3protokolls zum Abkommen entfallen die Bestimmung des
Buchstaben a und die Bezeichnung Buchstabe b.

22. a) Ziffer 2 Buchstabe b des Schlul3protokolls zum Abkommen erhilt folgende
Fassung:
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,,b) Fuir die im Saarland bestehende huittenknappschaftliche Zusatzversicherung
und fir die Altershilfe fir Landwirte gilt Abschnitt II Kapitel 3 des Abkommens nicht."

b) Ziffer 2 Buchstabe d des Schlugprotokolls zum Abkommen entfallt.

23. Ziffer 3 Buchstabe e des SchluBprotokolls zum Abkommen erhalt folgende
Fassung:

,,e) Osterreichische Staatsangehtrige, die sich gew6hnlich auBerhalb des Gebietes
der Bundesrepublik Deutschland aufhalten, sind zur freiwilligen Versicherung in der
deutschen Rentenversicherung berechtigt, wenn sie zu dieser mindestens einen freiwil-
ligen oder Pflichtbeitrag wirksam entrichtet haben."

24. Ziffer 4 des SchluBprotokolls zum Abkommen entfillt.

25. In Ziffer 6 des SchluBprotokolls zum Abkommen entfallen die Bezeichnung Buch-
stabe a und die Bestimmung des Buchstaben b.

26. Nach Ziffer 7 des SchluBprotokolls zum Abkommen wird als Ziffer 7 a angefiigt:

,,7. a) Zu Artikel 11 des Abkommens:

Eine nach den deutschen Rechtsvorschriften versicherungsfreie Beschiftigung
schliel3t die Entstehung des Anspruchs auf eine nicht vorzeitige Alterspension (Knapp-
schaftsalterspension) nicht aus."

27. Ziffer 9 des Schlul3protokolls zum Abkommen erhalt folgende Fassung:

,,9. Zu Artikel 17 des Abkommens:

a) Sind nach Absatz I zweiter Satz die deutschen Rechtsvorschriften anzuwenden,
so ist eine Befreiung von der Versicherungspflicht unzulAssig.

b) Bei Anwendung des Absatzes I zweiter Satz gilt eine Pension nach den in Arti-
kel 2 Absatz 1 Nummer I Buchstaben d und e bezeichneten Rechtsvorschriften hin-
sichtlich der Zustindigkeit als Rente aus der Rentenversicherung der Arbeiter.

c) Bei Anwendung der Absatze 5 und 6 ist ein Einbehalt ffir die Krankenver-
sicherung der Pensionisten von den im Gebiet der Bundesrepublik Deutschland aus-
zuzahlenden Pensionen aus der osterreichischen Pensionsversicherung nicht vorzu-
nehmen.

d) Sind in der Zeit vor dem Inkrafttreten des Abkommens bei Durchfiihrung der
Krankenversicherung fur Pensionsempf'inger (Rentenempfiinger) und Pensionswerber
(Rentenbewerber) von den Tragern beider Staaten gegenseitig Pauschalbetrige gezahlt
worden oder haben die Trager abweichend von den Grundsditzen des Artikels 14 des in
Artikel 53 des Abkommens bezeichneten Ersten Abkommens verfahren, so hat es dabei
sein Bewenden.

e) Soweit die Allgemeine Ortskrankenkasse Bad Godesberg beziehungsweise die
Allgemeine Ortskrankenkasse Bonn fur die Zeit vom Inkrafttreten des Abkommens an
bis zum Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens die Krankenversicherung der Rentner
in Anwendung des Artikels 17 des Abkommens durchgefiihrt hat, weil eine andere
deutsche Krankenkasse nicht zustandig war, zahlt sie die erhaltenen Beitrage zur Rent-
nerkrankenversicherung an die zustindigen deutschen Trager der Rentenversicherung
unter Abzug der Aufwendungen fir die gewAhrten Leistungen und fur die anteiligen
Verwaltungskosten zurUck."

28. Ziffer 12 des SchluBprotokolls zum Abkommen entfallt.

29. Ziffer 14 des Schlul3protokolls zum Abkommen erhilt folgende Fassung:

,,14. Zu Artikel 30 Absatz I des Abkommens: Die 6sterreichischen Trager der
Pensionsversicherung wenden Artikel 28 Nummer I Buchstaben a und b an."

30. Ziffer 15 des Schlul3protokolls zum Abkommen erhalt folgende Fassung:
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,,15. Zu den Artikeln 32 bis 34 des Abkommens:

a) Die Vertragsstaaten werden Verhandlungen aufnehmen, um die Bestimmungen
des Abschnittes II Kapitel 4 des Abkommens zu uberpruifen, wenn einer der Vertrags-
staaten die Grundsatze fir die Zahlung von Familienbeihilfen wesentlich andert.

b) Es besteht Einvernehmen dariber, daB die nach Artikel 22 der Konvention
zwischen Osterreich und Bayern Ober die beiderseitigen Salinenverhiiltnisse vom
18. Mirz 1829 in der Fassung des Abkommens vom 25. Mirz 1957 auf Grund einer
Schichtberechtigung im 6sterreichischen Salzbergbau der Saline Hallein besch~iftigten
Dienstnehmer (Arbeitnehmer) fur die Dauer dieser Beschaftigung in bezug auf die
Gew~ihrung der Familienbeihilfen so zu behandeln sind, als hitten sie ihren Wohnsitz
oder gewohnlichen Aufenthalt am Ort der BetriebsstAtte."
31. Nach Ziffer 17 des SchluBprotokolls zum Abkommen wird als Ziffer 17 a ein-

geffigt:

,17. a. Zu Artikel 45 des Abkommens:

Absatz I zweiter Satz gilt in bezug auf die Anwendung des Artikels II Absatz I
zweiter Satz des Abkommens entsprechend."

32. a) In Ziffer 18 Buchstabe b Unterabschnitt bb des Schlul3protokolls zum Abkom-
men wird der Ausdruck ,,Artikel 28 Nummern I bis 9" durch den Ausdruck ,,Artikel 28
Nummern 1, 2 und 3 Buchstabe a" ersetzt.

b) In Ziffer 18 Buchstabe b Unterabschnitt cc des Schlul3protokolls zum Abkommen
werden die Ausdriicke ,,Artikel 28 Nummer II" und ,,Artikel 28 Nummer 6" durch die Aus-
drUcke ,,Artikel 28 Nummer 3 Buchstabe b" und ,,Artikel 28 Nummer 3 Buchstabe a"
ersetzt.

c) Ziffer 18 Buchstabe b Unterabschnitt dd des Schlul3protokolls zum Abkommen
entfdillt.

d) Der Ziffer 18 des Schlulprotokolls zum Abkommen werden als Buchstaben c und d
angefuigt:

,,c) Bestand auf Grund einer Berufskrankheit vor Inkrafttreten des Abkommens
ein Leistungsanspruch, so wird Artikel 6 des in Artikel 53 des Abkommens bezeich-
neten Ersten Abkommens auch auf Leistungsanspriche weiter angewendet, die nach
Inkrafttreten des Abkommens auf Grund einer Verschlimmerung oder auf Grund des
Todes entstehen.

d) Abschnitt II Kapitel 3 gilt nicht fur Flle, in denen nach den Rechtsvorschriften
iber die Pensionsversicherung der in der Land- und Forstwirtschaft selbst~indig
Erwerbstatigen die Rechtsvorschriften Ober die landwirtschaftliche Zuschul3rentenver-
sicherung weiterhin Anwendung finden."

33. Ziffer 19 Buchstabe b Nummer 4 zweiter Satz des SchluBprotokolls zum Abkom-
men erhalt folgende Fassung:

,,Die diesen Leistungen zugrunde liegenden Arbeitsunfille (Berufskrankheiten)
oder Versicherungszeiten gelten fuir den osterreichischen Triger nicht als Arbeitsunflille
(Berufskrankheiten) nach den deutschen Rechtsvorschriften und nicht als Ver-
sicherungszeiten, die nach den deutschen Rechtsvorschriften anrechenbar sind."
34. Dem Schlul3protokoll zum Abkommen wird als Ziffer 22 angefigt:

,,22. a) Die einer Person, die aus politischen oder religi6sen Gruinden oder aus
GrUnden der Abstammung in ihren sozialversicherungsrechtlichen Verhijltnissen einen
Nachteil erlitten hat, nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften zustehenden Rechte
werden durch dieses Abkommen nicht berifhrt.

b) Bei der Anwendung des Abkommens werden die deutschen Rechtsvorschrif-
ten, soweit sie fir Personen, die wegen ihrer politischen Haltung oder aus Grdnden der
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Rasse, des Glaubens oder der Weltanschauung geschadigt worden sind, gdnstigere Rege-

lungen enthalten, nicht berihrt."

A rtikel 2

(1) Die Bestimmung des Artikels I I Absatz I zweiter Satz des Abkommens wird auf
die Falle weiter angewendet, auf die sie am Tag vor dem Inkrafttreten dieses Zusatzabkom-
mens anzuwenden war.

(2) Bei Anwendung des Abkommens in der Fassung dieses Zusatzabkommens in
bezug auf die in Artikel 2 Absatz I Nummer I Buchstaben d und e des Abkommens in der
Fassung dieses Zusatzabkommens bezeichneten Rechtsvorschriften sowie bei Anwendung
der Ziffer 22 des Schlul3protokolls zum Abkommen in der Fassung dieses Zusatzabkom-
mens gilt Artikel 48 des Abkommens entsprechend.

Artikel 3

Das Zusatzabkommen vom 10. April 1969 zum Abkommen vom 22. Dezember 1966
zwischen der Republik Osterreich und der Bundesrepublik Deutschland iber Soziale
Sicherheit erhalt die Bezeichnung ,,Erstes Zusatzabkommen zum Abkommen vom 22. De-
zember 1966 zwischen der Republik Osterreich und der Bundesrepublik Deutschland uber
Soziale Sicherheit".

Artikel 4

Dieses Zusatzabkommen gilt auch fiir das Land Berlin, sofern nicht die.Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniiber der Bundesregierung der Republik Osterreich bin-
nen drei Monaten nach Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens eine gegenteilige Erklirung
abgibt.

A rtikel 5

(1) Dieses Zusatzabkommen bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsurkunden wer-
den sobald wie moglich in Wien ausgetauscht werden.

(2) Dieses Zusatzabkommen tritt, soweit im folgenden nichts anderes bestimmt wird,
am ersten Tag des zweiten Monats nach Ablauf des Monats in Kraft, in dem die Ratifika-
tionsurkunden ausgetauscht werden.

(3) Artikel 1 Nummer 32 Buchstabe c und Ziffer 18 Buchstabe c des SchluBprotokolls
zum Abkommen in der Fassung dieses Zusatzabkommens sowie Artikel 1 Nummer 34 treten
riickwirkend mit dem Inkrafttreten des Abkommens in Kraft.

Zu URKUND DESSEN haben die hierzu von ihren Regierungen gehorig befugten Unter-
zeichneten dieses Abkommen unterzeichnet.

GESCHEHEN zu Bonn am 29. Marz 1974 in zwei Urschriften.

Fur die Republik Osterreich:

RUDOLF HAUSER

Fir die Bundesrepublik Deutschland:

WALTER ARENDT
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DRITTES ZUSATZABKOMMEN ZUM ABKOMMEN VOM 22. DEZEMBER 1966 ZWISCHEN DER
REPUBLIK OSTERREICH UND DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UBER SOZIALE
SICHERHEIT

Die Republik Osterreich und

die Bundesrepublik Deutschland

in dem Wunsch, das Abkommen iiber Soziale Sicherheit vom 22. Dezember 1966 in der
Fassung des Ersten Zusatzabkommens vom 10. April 1969 und des Zweiten Zusatzabkom-
mens vom 29. Miirz 1974 - im folgenden Abkommen genannt - den gegenwartigen Verhilt-
nissen anzupassen, sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel I

1. Artikel 3 des Abkommens erhilt folgende Fassung:

,,Bei Anwendung der Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates stehen dessen
Staatsangeh6rigen gleich

a) die Staatsangeh6rigen des anderen Vertragsstaates sowie ihre Angeh6rigen und
Hinterbliebenen, soweit diese ihre Rechte von einem Staatsangeh6rigen ableiten,

b) FlUchtlinge im Sinne des Abkommens vom 28. Juli 1951 und des Protokolls vom
31. Jiinner 1967 uber die Rechtsstellung der Fltichtlinge und Staatenlose im Sinne des
Abkommens vom 28. September 1954 Ober die Rechtsstellung der Staatenlosen, wenn
sie sich im Gebiet eines Vertragsstaates gew6hnlich aufhalten,

c) Angehorige und Hinterbliebene der unter Buchstabe b genannten Personen,
soweit sie ihre Rechte von diesen Personen ableiten und sich im Gebiet eines Vertrags-
staates gewbhnlich aufhalten."
2. Artikel 11 Absatz I dritter Satz des Abkommens entf'illt.

3. Artikel 20 des Abkommens erhiilt folgende Fassung:

,,(1) Sehen die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates vor, daB fir den Lei-
stungsanspruch infolge eines Arbeitsunfalles (Berufskrankheit) im Sinne dieser
Rechtsvorschriften andere Arbeitsunf'ille (Berufskrankheiten) zu beriicksichtigen sind,
so gilt dies auch fir die unter die Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates fal-
lenden Arbeitsunfiille (Berufskrankheiten), als ob sie unter die Rechtsvorschriften des
ersten Vertragsstaates gefallen waren. Den zu beriicksichtigenden Unfiallen (Krank-
heiten) stehen solche gleich, die nach anderen 6ffentlich-rechtlichen Vorschriften als
Unfiille oder Entschiidigungsfille anerkannt sind.

(2) Der zur Entschiidigung des Versicherungsfafles zustindige Triiger setzt seine
Leistung nach dem Grad der durch den Arbeitsunfall (Berufskrankheit) eingetretenen
Minderung der Erwerbsfiihigkeit fest, den er nach den fir ihn geltenden innerstaatlichen
Rechtsvorschriften zu beriicksichtigen hat."
4. Artikel 25 des Abkommens entflllt.

5. a) Artikel 27 Absatz 7 des Abkommens entflillt.

b) Artikel 27 Absatz 8 des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,(8) Der Anspruch auf KinderzuschuB zu einer Pension (Rente) eines Versicher-
ten richtet sich, sofern nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten ein An-
spruch auf Pension (Rente) besteht, ausschlie~lich nach den Rechtsvorschriften des
Vertragsstaates, in dessen Gebiet sich der Berechtigte gew6hnlich aufhiilt; halt sich der
Berechtigte gew6hnlich auBerhalb der Gebiete der Vertragsstaaten auf, so richtet sich
der Anspruch ausschliel31ich nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, nach
denen die liingere Beitragszeit zuriuckgelegt ist."

6. a) Artikel 28 Nummer I Buchstabe a des Abkommens entfillt.
Vol. 1516. A-10090
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b) Artikel 28 Nummer I Buchstabe b des Abkommens erhilt folgende Fassung:

,,b) Fr die Feststellung der Leistungszugehbrigkeit und Leistungszustaindigkeit in
der Pensionsversicherung werden ausschlieBlich osterreichische Versicherungszeiten
beriicksichtigt."

c) Artikel 28 Nummer I Buchstabe e des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,e) Als neutrale Zeiten gelten auch Zeiten, wahrend derer Anspruch auf Rente aus
eigener Versicherung aus der deutschen Rentenversicherung bestand."

d) Artikel 28 Nummer 2 des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,2. Bei Durchfiihrung des Artikels 27 Absdtze I und 3 sind die deutschen Ver-
sicherungszeiten ohne Anwendung der 6sterreichischen Rechtsvorschriften tiber die
Anrechenbarkeit der Versicherungszeiten heranzuziehen."

e) Im Artikel 28 Nummer 3 des Abkommens entfallen die Bezeichnung Buchstabe a
und die Bestimmung des Buchstaben b.

f) Im Artikel 28 des Abkommens wird als Nummer 3 a eingeffigt:

,,3. a) Fur die Bemessung des Hilflosenzuschusses gilt Artikel 27 Absditze 3
und 4; Artikel 31 ist entsprechend anzuwenden."

g) Dem Artikel 28 des Abkommens wird als Nummer 6 angefiigt:

,,6. Die in Artikel 2 Absatz I Nummer 2 Buchstabe d bezeichneten Rechtsvor-
schriften werden nicht berficksichtigt, soweit sie eine Obertragung von Rentenanwart-
schaften vorsehen."

7. a) Im Artikel 29 Nummer 2 des Abkommens wird am Ende der Punkt durch einen
Strichpunkt ersetzt und folgender Halbsatz angefuigt:

,,ist danach die Bundesknappschaft zustindiger Trager, so werden diese Ver-
sicherungszeiten in der Rentenversicherung der Angestellten berticksichtigt."

b) Artikel 29 Nummer 3 des Abkommens erhilt folgende Fassung:
,,3. Die nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften zu beriicksichtigenden Ver-

sicherungszeiten bleiben bei der Mindestzahl von Versicherungsjahren als Voraus-
setzung ffir die Berechnung der Rente nach Mindesteinkommen nach den deutschen
Rechtsvorschriften unberiicksichtigt."

c) Artikel 29 Nurnmern 4 und 5 des Abkommens entfallen.

d) Artikel 29 Nummer 8 dritter Satz des Abkommens erhilt folgende Fassung:

,,Besteht nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten Anspruch auf
Waisenpension (Waisenrente) oder sind die Voraussetzungen fuir den Anspruch auf
Waisenrente nur unter Beraicksichtigung des Artikels 26 Absatz I erfillt, so wird der
Kinderzuschuti oder der Betrag, um den sich die Waisenrente erh6ht, nur zur Hdilfte
gew~ihrt."

e) Artikel 29 Nummer 10 des Abkommens erhtilt folgende Fassung:

,,10. Beim Zusammentreffen einer Rente aus der deutschen Rentenversicherung
mit einer Rente aus der osterreichischen Unfallversicherung wird bei Anwendung der
deutschen Rechtsvorschriften nur die fir die Berechnung der deutschen Rente mal~ge-
bende Rentenbemessungsgrundlage berucksichtigt."

8. Artikel 30 des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,(I) Besteht nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates auch ohne
Bericksichtigung des Artikels 26 Absatz I ein Leistungsanspruch, so gewihrt der
zustandige Triiger die ohne Anwendung dieses Kapitels zustehende Leistung, solange
ein entsprechender Leistungsanspruch nach den Rechtsvorschriften des anderen Ver-
tragsstaates nicht besteht.
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(2) Eine nach Absatz I festgestellte Leistung wird nach diesem Kapitel neu fest-
gestellt, wenn ein entsprechender Leistungsanspruch nach den Rechtsvorschriften des
anderen Vertragsstaates entsteht. Die Neufeststellung erfolgt mit Wirkung vom Tag des
Beginns der Leistung nach den Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaates. Die Rechts-
kraft frtiherer Entscheidungen steht der Neufeststellung nicht entgegen."

9. Artikel 31 Absatz 2 des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,(2) Bei Anwendung des Absatzes I bleiben ein KinderzuschuB, der Hilflosen-
zuschuB nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften sowie die Ubertragung von
Rentenanwartschaften nach den deutschen Rechtsvorschriften unberiicksichtigt."

10. Artikel 42 Absatz 4 des Abkommens erhalt folgende Fassung:

,,(4) Soweit die deutschen Rechtsvorschriften es nicht bereits vorschreiben, ist
innerhalb der Rentenversicherung der Arbeiter die ffir diese eingerichtete Verbindungs-
stelle fir die Feststellung der Leistungen mit Ausnahme der medizinischen, berufsfdr-
dernden und erginzenden Leistungen zur Rehabilitation zustandig, wenn

a) Versicherungszeiten nach den deutschen und osterreichischen Rechtsvorschriften
zuriickgelegt sind oder bericksichtigt werden oder

b) der Berechtigte sich im Gebiet der Republik Osterreich gew6hnlich aufhAlt oder

c) der Berechtigte sich als 6sterreichischer Staatsangeh6riger gewohnlich aul3erhalb der
Gebiete der Vertragsstaaten aufhilt.

Die Zustiindigkeit der Sonderanstalten bleibt unberihrt."

11. Artikel 45 Absatz I erster Satz des Abkommens erhilt folgende Fassung:

,,(1) Hat ein Triger eines Vertragsstaates einen Vorschu13 gezahlt, so kann die
Nachzahlung einer entsprechenden Leistung, auf die nach den Rechtsvorschriften des
anderen Vertragsstaates Anspruch besteht, einbehalten werden."

12. a) Artikel 48 Absatz 3 dritter und vierter Satz des Abkommens entfallen.

b) Artikel 48 Absatz 5 des Abkommens entfallt.

13. In der Ziffer 2 des SchluBprotokolls zum Abkommen wird als Buchstabe d ein-
geftigt:

,,d) Sind auBer den Voraussetzungen fur die Anwendung des Abkommens auch die
Voraussetzungen fuir die Anwendung eines anderen Abkommens oder einer Oiberstaat-
lichen Regelung erfiillt, so IMt der deutsche Trager bei Anwendung des Abkommens das
andere Abkommen oder die iiberstaatliche Regelung unberucksichtigt, soweit diese
nichts anderes bestimmen."

14. a) Der Ziffer 3 Buchstabe e des SchluBprotokolls zum Abkommen wird folgender
Satz angeftigt:

,,Dies gilt auch fOr die in Artikel 3 Buchstabe b bezeichneten Flichtlinge und
Staatenlosen, die sich gew6hnlich im Gebiet der Republik Osterreich aufhalten."

b) Der Ziffer 3 des Schlul3protokolls zum Abkommen wird als Buchstabe g angefigt:

,,g) Die Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten betreffend die Ver-
sicherungspflicht der bei einer amtlichen Vertretung eines der beiden Vertragsstaaten in
einem Drittstaat oder bei Mitgliedern einer solchen Vertretung beschaftigten Personen
bleiben unberiuhrt."

15. Ziffer 7a des Schlul3protokolls zum Abkommen erhalt folgende Fassung:

,,7a. Zu Artikel II des Abkommens:

Absatz I gilt nicht hinsichtlich der Gewahrung eines Kinderzuschusses nach den
deutschen Rechtsvorschriften beim Zusammentreffen mit einem KinderzuschuB aus
der 6sterreichischen Unfallversicherung."
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16. Nach Ziffer 7a des SchluBprotokolls zum Abkommen wird als Ziffer 7b eingeffigt:

,,7b. Zu den Artikeln 15 und 16 des Abkommens:

Der Entbindungspauschbetrag nach den deutschen Rechtsvorschriften und der
Entbindungsbeitrag nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften gelten als Geldlei-
stungen. Dabei stehen den nach den deutschen Rechtsvorschriften erforderlichen Unter-
suchungen die im Gebiet der Republik Osterreich durchgefiuhrten Untersuchungen
gleich."

17. Der Ziffer 9 des SchluBprotokolls zum Abkommen werden als Buchstabenf und g
angefiigt:

f) Bei Anwendung des Absatzes I erster Satz stehen bei gewohnlichem Aufenthalt
in der Bundesrepublik Deutschland fur die Voraussetzungen nach den deutschen
Rechtsvorschriften uber die Versicherungspflicht

aa) die Versicherung in der 6sterreichischen Krankenversicherung der Mitgliedschaft
bei einem deutschen Trager der Krankenversicherung,

bb) die Ehe mit einem Versicherten der 6sterreichischen Krankenversicherung der Ehe
mit einem Mitglied eines deutschen TrAgers der Krankenversicherung und

cc) die Wohnsitznahme im Gebiet der Republik Osterreich der Wohnsitznahme im
Gebiet der Bundesrepublik Deutschland

gleich.

g) Bei Anwendung des Absatzes I zweiter Satz gelten bei gewihnlichem Auf-
enthalt in der Bundesrepublik Deutschland die Voraussetzungen nach den deutschen
Rechtsvorschriften uber die Versicherungspflicht als erfUllt."

18. Der Ziffer 11 des SchluBprotokolls zum Abkommen wird als Buchstabe c an-
gefiigt:

,,c) Die Bestimmungen dieses Artikels gelten auch entsprechend fir die Entschadi-
gung eines unter die 6sterreichischen Rechtsvorschriften gefallenen fritiheren Arbeitsun-
falles (Berufskrankheit), wenn die nach den osterreichischen Rechtsvorschriften fOr die
Entsch~idigung eines spater eingetretenen Arbeitsunfalles (Berufskrankheit) vorgesehe-
nen Voraussetzungen vorliegen."
19. Ziffer 13 des Schlul3protokolls zum Abkommen erhilt folgende Fassung:

,13. Zu den Artikeln 28 und 29 des Abkommens:
Kriegsdienstzeiten und diesen gleichgehaltene Zeiten, die nach den Rechtsvor-

schriften beider Vertragsstaaten als gleichgestellte Zeiten anrechnungsfiihig waren, sind,
sofern nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten ein Anspruch auf Pension
(Rente) besteht, fOr die Berechnung der Leistung nur von dem Trager des Vertrags-
staates zu beriicksichtigen, nach dessen Rechtsvorschriften die letzte fOr die Anrech-
nung maBgebende Versicherungszeit vor der betreffenden gleichgestellten Zeit oder,
wenn keine Versicherungszeit vorhergeht, die erste Versicherungszeit nach der betref-
fenden gleichgestellten Zeit zu beriicksichtigen ist."

20. Ziffer 14 des SchluBprotokolls zum Abkommen entfallt.

21. a) In der Ziffer 18 Buchstabe b Unterabschnitt bb des SchluBprotokolls zum
Abkommen wird der Ausdruck ,,Artikel 28 Nummern 1, 2 und 3 Buchstabe a sowie der
Ziffer 3 Buchstaben d und e" durch den Ausdruck ,,Artikel 28 Nummern 1, 2 und 3 sowie
der Ziffer 3 Buchstabe d" ersetzt.

b) In der Ziffer 18 Buchstabe b Unterabschnitt cc des SchluBprotokolls zum Abkom-
men wird der Ausdruck ,,Artikel 28 Nummer 3 Buchstabe b" durch den Ausdruck ,,Arti-
kel 28 Nummer 3a", der Ausdruck ,,Artikel 27 Absdtze 1 bis 7" durch den Ausdruck ,,Arti-
kel 27 Absatze I bis 6" und der Ausdruck ,,Artikel 28 Nummer 3 Buchstabe a" durch den
Ausdruck ,,Artikel 28 Nummer 3" ersetzt.
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22. a) Der Ziffer 19 Buchstabe b Nummer 2 Buchstabe d des Schluf3protokolls zum
Abkommen wird folgender Satz angeftigt:

,,Dies gilt nicht in den Fallen des nachstehenden Buchstaben e."

b) Der Ziffer 19 Buchstabe b Nummer 2 des SchluBprotokolls zum Abkommen wird als
Buchstabe e angefiigt:

,,e) Buchstabe a gilt ferner nicht fur Versicherungszeiten,

aa) die nach der gem5B Brief Nummer V I zu dem in Artikel 53 des Abkommens
bezeichneten Finanz- und Ausgleichsvertrag getroffenen gesetzlichen Regelung
sowie nach Artikel 24 des in Artikel 53 des Abkommens bezeichneten Ersten
Abkommens einem 6sterreichischen Trager zugeordnet wurden und die fur die Be-
messung eines 6sterreichischen Ruhe(Versorgungs)genusses angerechnet oder bei
der Bemessung eines 6isteffeichischen Ruhe(Versorgungs)genusses beriicksichtigt
werden oder

bb) die nach Artikel 24 des in Artikel 53 des Abkommens bezeichneten Ersten Abkom-
mens einem 6sterreichischen Trager zugeordnet wurden und die auf Grund eines
geleisteten Ausstattungsbeitrages (Erstattungsbetrages) von diesem nicht zu
beriicksichtigep sind oder die nach einer Versicherungslastregelung zwischen
der Republik Osterreich und einem dritten Staat auf diesen iibergegangen sind."

c) In der Ziffer 19 Buchstabe b Nummer 3 Buchstabe b des Schlul3protokolls zum
Abkommen wird am Ende der Punkt durch einen Beistrich ersetzt und folgendes angeftigt:
,,soweit innerstaatliche Verjihrungsvorschriften nichts anderes bestimmen. Die vorstehende
Nummer 2 Buchstabe e gilt entsprechend."

d) Ziffer 19 Buchstabe b Nummer 3 Buchstabe c dritter und vierter Satz des SchluBpro-
tokolls zum Abkommen erhalten folgende Fassung:

,,Der fiir die Entscheidung zustindige Trager rechnet Leistungen an, die von einem
Trager des anderen Vertragsstaates gezahlt werden. Voraussetzung hiefur ist, daB diese
Leistungen

aa) auf Grund desselben Arbeitsunfalles gewihrt werden,

bb) auf Versicherungszeiten beruhen, die der Triger des anderen Vertragsstaates bei
Anwendung der in Buchstabe b Nummer 3 Buchstabe b Unterabschnitte aa bis cc
genannten Regelungen zu beriicksichtigen hat, wobei diese Versicherungszeiten
hCchstens in dem Umfang beriicksichtigt werden, in dem der zustindige Trager
Versicherungszeiten auf Grund des Buchstaben b Nummern 2 und 3 anrechnet; ein
Kinderzuschu3 zur Pension (Rente) sowie der HilflosenzuschuB3 nach den 6ster-
reichischen Rechtsvorschriften bleiben aul3er Betracht."

Artikel H

(I) Die Bestimmungen
a) des Artikels I Nummer 9,

b) des Artikels I Nummer 12,

c) des Artikels 1 Nummer 22 Buchstabe c und

d) der Ziffer 19 Buchstabe b Nummer 3 Buchstabe c letzter Halbsatz des Schlul3protokolls
zum Abkommen in der Fassung dieses Zusatzabkommens

gelten auch fur Versicherungsfalle, die vor dem Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens
eingetreten sind.

(2) In den Fallen des Absatzes I Buchstaben a und d werden Pensionen (Renten), die
vor dem Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens festgestellt worden sind, auf Antrag des
Berechtigten neu festgestellt; sie k6nnen auch von Amts wegen neu festgestellt werden. Die
Rechtskraft fruiherer Entscheidungen steht der Neufeststellung nicht entgegen.
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(3) FOr Versicherungsf5ile, die vor dem Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens ein-
getreten sind, wird Artikel 29 Nummer 10 des Abkommens in der vor dem Inkrafttreten
dieses Zusatzabkommens geltenden Fassung mit der MaBgabe angewendet, daB die Leistung
auf Antrag des Berechtigten ohne Beriicksichtigung des Hilflosenzuschusses nach den 6ster-
reichischen Rechtsvorschriften festgestellt oder neu festgestellt wird; die Leistung kann
auch von Amts wegen neu festgestellt werden. Die Rechtskraft friiherer Entscheidungen
steht der Neufeststellung nicht entgegen.

(4) Dieses Zusatzabkommen begrundet keinen Anspruch auf Zahlung von Leistungen
fur die Zeit vor seinem Inkrafttreten.

(5) Soweit in der Zeit vor Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens schon im Sinne der
Regelung der Ziffer 19 Buchstabe b Nummer 3 Buchstabe c vierter Satz des Schlul3proto-
kolls zum Abkommen in der Fassung dieses Zusatzabkommens verfahren wurde, hat es
dabei sein Bewenden.

Artikel III

Dieses Zusatzabkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die.Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenilber der Bundesregierung der Republik Osterreich bin-
nen drei Monaten nach Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens eine gegenteilige Erkliarung
abgibt.

Artikel IV

(1) Dieses Zusatzabkonmen bedarf der Ratifikation. Die Ratifikationsurkunden wer-
den so bald wie m6glich in Wien ausgetauscht.

(2) Dieses Zusatzabkommen tritt, soweit im folgenden nichts anderes bestimmt ist, am
ersten Tag des zweiten Monats nach Ablauf des Monats in Kraft, in dem die Ratifikations-
urkunden ausgetauscht werden.

(3) Ziffer 9 Buchstabenf und g des SchluBprotokolls zum Abkommen in der Fassung
dieses Zusatzabkommens ist riickwirkend vom 1. Juli 1978 an anzuwenden. Soweit in der
Zeit vor Inkrafttreten dieses Zusatzabkommens anders verfahren wurde, hat es dabei sein
Bewenden. Tritt Versicherungspflicht in der deutschen Krankenversicherung nach Ziffer 9
Buchstabefdes SchluBprotokolls zum Abkommen in der Fassung dieses Zusatzabkommens
ein oder ist hiernach Versicherungspflicht bereits eingetreten, so kann ein Antrag auf Be-
freiung von der Versicherungspflicht binnen einem Monat nach der Mitteilung des zustiindi-
gen Tr~igers an den Versicherten uber die Versicherungspflicht gestellt werden.

Zu URKUND DESSEN haben die Bevollmichtigten dieses Zusatzabkommen unter-
zeichnet.

GESCHEHEN zu Bonn am 29. August 1980 in zwei Urschriften.

Ffir die Republik Osterreich:
WEISSENBERG

Fir die Bundesrepublik Deutschland:

Der Staatssekretar im Ausw~irtigen Amt fiir den
Bundesminister des Auswartigen:

LAUTENSCHLAGER

Der Bundesminister fur Arbeit und Sozialordnung:

EHRENBERG
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 10090. CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY ON SOCIAL SECURITY. SIGNED AT
VIENNA ON 22 DECEMBER 19661

SECOND ADDITIONAL CONVENTION
2 

TO THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. SIGNED AT

BONN ON 29 MARCH 1974

Authentic text: German.

Registered by Austria on 26 October 1988.

The Republic of Austria and

The Federal Republic of Germany,
With a view to amending and adding to the Convention on social security concluded on

22 September 1966, as amended by its Additional Convention of 10 April 1969 - hereinafter
referred to as the Convention - have agreed as follows.

Article I

1. (a) Article I, paragraph 4, of the Convention shall read as follows:

"4. 'Competent public authority' means,

"In respect of the Republic of Austria, the Federal Minister of Finance, as regards
family allowances, and the Federal Minister of Social Affairs for other matters;

"And, in respect of the Federal Republic of Germany, the Federal Minister of
Labour and Social Affairs;"
(b) Article 1, paragraph 5, of the Convention and the relevant annex (list of frontier

communes) to the Convention shall be deleted.
(c) In article 1, paragraph 6, of the Convention the formerly used words "frontier

region" shall be replaced by the word "region".
(d) Article 1, paragraph 14, of the Convention shall read as follows:

"14. 'Family allowance' means,

"In respect of the Republic of Austria, 'family allowance';

"In respect of the Federal Republic of Germany, 'children's allowances'."
2. Article 2, paragraph 1, of the Convention shall read as follows:

"(1) This Convention shall apply:

"I. To the Austrian legislation concerning:

"(a) Sickness insurance, excluding special insurance for the survivors of war victims
and the survivors of persons who died during their period of compulsory military
service;

"(b) Accident insurance;

"(c) Pension insurance for manual workers, for salaried workers and for the miners;

I United Nations, Treaty Series, vol. 703, p. 3.
2 Came into force on I June 1975, i.e., the first day of the second month following the month of the exchange of the

instruments of ratification, which took place at Vienna on 10 April 1975, in accordance with article 5 (2).
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"(d) Pension insurance for self-employed persons in industry and commerce;

"(e) Pension insurance for self-employed persons in agriculture and forestry;

"(f) Family allowances;

"2. To the German legislation concerning:

"(a) Sickness insurance;
"(b) Protection of working mothers, in so far as relates to cash benefits or benefits in

kind to be granted by the statutory sickness insurance authority during pregnancy
and after confinement;

"(c) Accident insurance;
"(d) Pension insurance for manual workers, including the legislation relating to crafts-

men, pension insurance for salaried workers and for miners and the Saar pension
insurance scheme for iron and steel workers;

"(e) Farmers' old-age assistance;

"(f) Children's allowances."
3. Article 5 of the Convention reads as follows:

"Except as otherwise provided in articles 6 to 10, the obligation to participate in an
insurance scheme shall be governed by the legislation of the Contracting State in the
territory of which the gainful employment is carried on; this shall apply also to employ-
ment other than self-employment where the employer is in the territory of the other
Contracting State."
4. In article 10 of the Convention the words "of article 8" shall be followed by the

words "or other gainfully employed persons".
5. The second and third sentences of article II shall read as follows:

"If the results of such application, where a pension (or annuity) coincides with
sickness benefits, would be for both benefits to be suspended, be reduced or cease to
exist, such shall be the result only as regards the sickness benefit. The first sentence
above shall also apply mutatis mutandis to the legislation of one of the Contracting
States concerning the non-existence of any entitlement to benefits as long as the person
concerned is employed or covered by compulsory insurance."
6. Article 14, paragraph 3, of the Convention shall read as follows:

"(3) Where under the legislation of both Contracting States benefits in kind are to
be granted to a person residing in the territory of one Contracting State, entitlement
under the legislation of the other Contracting State shall be suspended."
7. Article 15, paragraph 1, of the Convention shall read as follows:

"(1) Where a person resides in the territory of the other Contracting State, bene-
fits in kind shall be provided:

"In the Republic of Austria:

"By the Regional Sickness Fund for Manual and Salaried Workers (Gebiets-
krankenkassefir Arbeiter und Angestellte) competent for the place of residence;

"In the Federal Republic of Germany:

"By the General Local Sickness Fund (Allgemeinen Ortskrankenkasse) competent
for the place of residence."

8. Article 17 of the Convention shall be read as follows:
"(I) Pensioners (or annuitants) under the pensions (or annuities) insurance

schemes of the Contracting States shall, without prejudice to paragraphs (3) to (6)
below, be subject to the legislation relating to the sickness insurance of pensioners (or
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annuitants) of the Contracting State in whose territory the persons referred to are nor-
mally resident. Where a pension (or annuity) is to be paid pursuant only to the legisla-
tion of the other Contracting State, the said pension (or annuity) shall be considered as
a pension (or annuity) under the legislation of the first Contracting State.

"(2) Paragraph I shall apply mutatis mutandis to applicants for pensions (or
annuities).

"(3) Where a pensioner (or annuitant) transfers his normal residence from the
territory of one of the Contracting States to the territory of the other Contracting State,
the legislation of the first Contracting State concerning the sickness insurance of pen-
sioners (or annuitants) shall be applicable until the end of the month in respect of which
the pension (or annuity) is paid for the last time in the territory of that Contracting
State.

"(4) Where an applicant for a pension (or annuity) transfers his normal residence
from the territory of one of the Contracting States to the territory of the other Con-
tracting State, the legislation of the first-mentioned Contracting State shall apply until
the end of the month during which the pension insurance authority of the annuity
insurance liaison office of the other Contracting State is informed of the transfer of
residence.

"(5) Funds for the sickness insurance of pensioners (or annuitants) shall, in so far
as paragraph 6 does not otherwise provide, be provided by the pension (or annuity)
insurance authorities in the territory of the Contracting State under whose legislation
the insurance is, as per paragraph 1, to be effected and under the legislation applicable
to the said insurance authorities.

"(6) As regards procurement of the means of obtaining health insurance for pen-
sioners (or annuitants), in cases governed by paragraph 1, second sentence, the fol-
lowing shall apply:

"(a) Where an annuity is paid in Austria out of the German annuity insurance
scheme, the annuity insurance authorities shall pay contributions to the Federation of
Austrian Social Insurance Authorities (Hauptverband der idsterreichischen Sozialver-
sicherungstrager). Such contributions shall be determined on the basis of the historical
average insurance cost for pensioners of the Austrian sickness insurance scheme. The
details shall be agreed upon in accordance with article 42, paragraph 1.

"(b) Where a pension is paid in the Federal Republic of Germany pursuant to the
legislation designated in article 2, paragraph 1, subparagraph I (c), contributions shall
be drawn from the resources transferred from the Federation of Austrian Social Insur-
ance Authorities for the sickness insurance of pensioners to the German liaison office
for sickness insurance. Where a pension is paid in the Federal Republic of Germany
pursuant to the legislation designated in article 2, paragraph 1, (1) (d) and (e), contribu-
tions shall be made by the responsible social insurance authority. Such contributions
shall be determined on the basis of the historical average insurance cost for annuitants
of the German sickness insurance scheme. The details shall be agreed upon in accord-
ance with article 42, paragraph 1.

"(c) The outlay of sickness insurance for pensioners (or annuitants) from miners'
pension (or annuity) insurance shall be refunded on a basis of reciprocity. The respon-
sible authorities may, at the suggestion of the insurance carriers involved, agree that in
order to simplify administration the periodic disbursements shall be refunded by means
of lump-sum contributions."

9. Article 23, paragraph 1, of the Convention shall read as follows:

"(I) Where a person resides in the territory of the other Contracting State, bene-
fits in kind, with the exception of occupational rehabilitation (Berufsfirsorge) [or occu-
pational assistance (Berufshilfe)], shall be provided:
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"In the Republic of Austria:

"By the Regional Sickness Fund for Manual and Salaried Workers (Gebiets-
krankenkassefir Arbeiter und Angestellte) competent for the place of residence;

"In the Federal Republic of Germany:

"By the General Local Sickness Fund (Allgemeinen Ortskrankenkasse) competent
for the place of residence."

10. (a) In article 26, paragraph 1, of the Convention the words "continued insurance"
shall be replaced by the words "voluntary insurance".

(b) Article 26, paragraph 5, of the Convention shall be deleted.

II. Article 27, paragraph 5, of the Convention shall read as follows:

"(5) For the purpose of implementing paragraphs 3 and 4, simultaneous insurance
periods shall be taken into account to the extent of their actual duration."

12. Article 28 of the Convention shall read as follows:

"The Austrian insurance authorities shall apply article 27 as follows:

"I. For the purpose of implementing article 27, paragraph 1, the following provi-
sions shall apply:

"(a) For the purpose of creating a pension entitlement under the Austrian pension
insurance scheme for persons gainfully self-employed in industry and commerce, the
suspension of corresponding gainful self-employment in the Federal Republic of Ger-
many shall be treated as equivalent with the lapse of a work permit or corporate rela-
tionship in Austria.

"(b) For the purpose of determining the insurance authority competent to provide
a benefit under the pension insurance scheme (Leistungszugehdrigkeit und Leistungs-
zustindigkeit), German insurance periods shall be taken into account according to the
nature of the gainful employment carried on during such periods.

"(c) German insurance periods shall not be taken into account with respect to the
conditions for entitlement to, and the granting of, the long-service bonus for miners
(Bergmannstreuegeld) under the Austrian pensions insurance scheme for miners.

"(d) Where, under Austrian legislation, the granting of benefits under the pen-
sion insurance scheme for miners depends upon the completion of miners' insurance
periods, insurance periods which, pursuant to German legislation, are to be taken into
account under the annuities insurance scheme for miners shall be taken into account.
Where a benefit depends upon the performance of an activity which is essentially
mining activity or of a similar activity, any activity which is to be taken into account by
the German insurance authority, under the legislation applicable to it, as constant under-
ground employment or as similar work shall also be taken into account as such activity.

"(e) For the purpose of determining the extent to which the insurance periods prior
to 1 January 1939 which are to be taken into account in calculating a pension should
be reduced by other insurance periods and by periods of self-employment, insurance
periods to be taken into account under German legislation and periods of self-employ-
ment completed in the territory of the Federal Republic of Germany shall be treated
as equivalent to the aforementioned other insurance periods and periods of self-
employment.

"2. For the purpose of implementing article 27, paragraph (3), the following pro-
visions shall apply:

"(a) For the purpose of calculating the total benefits the German insurance periods
which are to be taken into account in calculating the German benefit shall be taken into
account without the application of the Austrian legislation concerning the taking into
account of insurance periods.
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"(b) Contributions paid for acquiring equivalent periods under the Austrian pen-
sions insurance scheme shall not be deemed to be contributions to the supplementary
insurance scheme."

"3. For the purpose of implementing article 27, paragraph (4), the following pro-
visions shall apply:

"(a) Should the total duration of the insurance periods to be taken into account
under the legislation of both Contracting States exceed the maximum set for the pur-
pose of calculating pension increments under the Austrian legislation, the partial pen-
sion owing shall be calculated on the basis of the ratio between the duration of the
insurance periods eligible under Austrian legislation and the aforementioned maximum
number of insurance months.

"(b) The supplementary allowance to disabled persons (Hilflosenzuzschuss) shall
be calculated, in accordance with Austrian legislation, on the basis of the Austrian par-
tial pension, the limits being proportionately reduced. Where, however, pension entitle-
ment rests only on insurance periods to be taken into account under the Austrian legis-
lation, the supplementary allowance to disabled persons shall be payable in an amount
corresponding to such pension.

"4. German insurance periods shall not be taken into account for the calculation
of the lump-sum payment.

"5. Special pension payments under the Austrian pensions insurance scheme
shall be payable on the same scale as the Austrian partial pension; article 31 shall be
applied mutatis mutandis."

13. (a) Article 29, paragraph 2, of the Convention shall be read as follows:

"2. Insurance periods to be taken into account under Austrian legislation shall be
taken into account in the branch of the annuity insurance scheme that corresponds to
the branch of Austrian annuity insurance under which such insurance periods were
completed.

"Where there is no corresponding branch of annuity insurance, Austrian insurance
periods to be considered shall be considered in the branch whose carrier, being exclu-
sively subject to German legislation, is responsible for determining benefits."

(b) Article 29, paragraph 6, of the Convention shall read as follows:

"6. Where, under German legislation, one of the conditions for entitlement is
that the person concerned is constantly employed underground or engaged in similar
work or in an underground occupation, the German insurance authorities shall also
deem eligible such activities as the Austrian insurance authorities, under the legislation
applying thereto, deem genuine mining activities or similar activities, inasmuch as they
were carried out underground and the insurance periods during which such activities
were carried out were completed under the miners' insurance scheme. This shall not
apply to the payment of the additional benefit."

(c) Article 29, paragraph 8, shall read as follows:

"8. Article 27, paragraphs 3 and 4, shall apply to the calculation of annuities only
if the legislation in force prior to I January 1957 concerning the calculation of the
annuity is to be applied. Article 26, paragraph 4, shall not be affected. Where there is
entitlement to an orphan's pension (or orphan's annuity) under the legislation of both
Contracting States, or where the conditions for entitlement to an orphan's annuity are
met only with respect to article 26, paragraph 1, only half the sum of the children's
supplement shall be paid."

(d) The following paragraph 12 shall be added to article 29 of the Convention:

"12. The legislation referred to in article 2, paragraph 1, (1) (d) and (e) shall not
be taken into account, in so far as it provides for the addition of insurance periods."
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14. Article 30, paragraph 1, of the Convention shall read as follows:

"1. Where entitlement to a benefit exists under the legislation of one of the Con-
tracting States irrespective of the provisions of article 26, paragraph 1, the insurance
authority of that Contracting State shall not apply this chapter, provided that point 14
of the Final Protocol does not otherwise provide, and to the extent that no entitlement
to benefit exists either, pursuant to article 26, paragraph 1, under the legislation of the
other Contracting State."

15. Article 31, paragraph 1, of the Convention, shall read as follows:

". Where a person is entitled to a pension (or annuity) under the legislation of
one of the Contracting States irrespective of article 26, paragraph 1, and that pension
(or annuity) would be greater than the aggregate of the benefits calculated in accordance
with article 27, paragraph 4, the insurance authority of the said Contracting State shall
pay, as a partial benefit, its own benefit, thus calculated, plus the difference between the
aggregate of the benefits calculated in accordance with article 27, paragraph 4, and
the pension (or annuity) which would be the only benefit payable under the legislation
applicable to the said insurance authority; this shall also apply in the case of a benefit
calculated pursuant to article 29, paragraph 8, without applying article 27, paragraph 4."

16. Chapter 4 of the Convention shall read as follows:

"FAMILY ALLOWANCES

"Article 32

"1. Any person gainfully employed but not self-employed in one of the Con-
tracting States shall be entitled to family allowance, under the legislation of that Con-
tracting State, so long as his employment relationship lasts, even though his domicile or
normal residence is in the other Contracting State, so long as such employment does
not infringe upon existing regulations regarding the employment of foreign workers.
Entitlement shall be granted only if the provisions for entitlement have been in force
for at least one calendar month.

"2. Where under the legislation of one of the Contracting States entitlement to
family allowances depends on the fact that the children are domiciled or normally res-
ident in the territory of the other Contracting State, children normally resident in the
territory of the other Contracting State shall be taken into account as if they were res-
ident in the territory of the first-mentioned Contracting State.

"3. Where, if applicable under this Convention, the conditions for entitlement in
respect of a child are met under the legislation of both Contracting States, family allow-
ances in respect of the said child shall be granted solely under the legislation of the
Contracting State in which the child is normally resident.

"4. Articles 4, 5, 8, 10 and I I shall not apply in respect of family allowances."

"Article 33

"Children, within the meaning of this chapter, shall be designated persons for
whom family allowances are provided under the applicable legislation."

"Article 34

"Where a person has met the conditions for entitlement in respect of a child under
the legislation of both Contracting States, having regard to this Convention, for a calen-
dar month, family allowance shall be paid for the entire month by the Contracting State
under whose legislation it was payable at the beginning of the month."
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17. Article 36, paragraph 1, shall read as follows:

"(1) Enforceable court orders and enforceable decisions, statements of arrears
and extracts from the tax rolls (certificates) issued by the insurance or public authorities
of one of the Contracting States in matters concerning contributions and other social
insurance requirements and concerning the repayment of family allowances shall be
recognized in the other Contracting State."

18. In article 39, paragraph 2, of the Convention the full stop shall be replaced by a
semicolon and the following phrase inserted:

"this shall not apply, however, in cases where the claimant expressly requests that the
determination of a given benefit acquired under the legislation of one of the Contracting
States should be deferred until a given age."

19. (a) Article 42, paragraph 3, of the Convention shall read as follows:

"(3) In order to facilitate implementation of this Convention, liaison offices shall
be set up. The following shall be liaison offices:

"In the Republic of Austria:

"For sickness, accident and pension insurance,

"The Federation of Austrian Social Insurance Authorities (Hauptverband der
osterreichischen Sozialversicherungstrager);

"For family allowances,

"The Federal Ministry of Finance;

"In the Federal Republic of Germany:

"For sickness insurance,

"The Federal Association of Local Sickness Funds (Bundesverband der Orts-
krankenkassen), Bonn-Bad Godesberg;

"For accident insurance,

"The Federation of Trade Associations (Hauptverband der gewerblichen Berufs-
genossenschaften e. V), Bonn;

"For manuals workers' annuity insurance,

"The Upper Bavaria Land Insurance Institute (Landesversicherungsanstalt Ober-
bayern), Munich;

"For salaried workers' annuity insurance,

"The Federal Insurance Institute for Salaried Workers (Bundesversicherungsan-
stalt fUr Angestellte), Berlin;

"For miners' annuity insurance,

"The Federal Miners' Insurance Association (Bundesknappschaft), Bochum;

"For the Saar supplemental insurance scheme for iron and steel workers,

"The Land Insurance Institute for the Saar (Landesversicherungsanstaltfiir das
Saarland), Saarbrucken;

"For family allowances,

"The Central Office of the Federal Employment Institute (Children's Benefit Fund)
(Hauptstelle der Bundesanstalt fir Arbeit (Kindergeldkasse)), Nuremburg."

(b) Article 42, paragraph 4, of the Convention shall read as follows:

"(4) The German liaison office for manual workers' annuity insurance shall also
be responsible for determining and granting annuities and for refunding contributions
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where entitlement is acquired under part II, chapter 3, unless the German Federal Rail-
ways Insurance Institute (Bundesbahn-Versicherungsanstalt) or the Seamen's Fund
(Seekasse) is liable."

20. Article 45, paragraph 2, of the Convention shall read as follows:

"2. Where, under the legislation of one of the Contracting States, a person is
entitled to a cash benefit for a period for which the person or his dependants have
received benefits from a public assistance agency of the other Contracting State, the
cash benefit shall be withheld in favour of the public assistance agency having substitute
authority, at its request, as if it were a public assistance agency having its head office in
the territory of the first-mentioned Contracting State. Where, under the legislation of
one of the Contracting States, a person is entitled to a cash benefit for a period for
which the person or his dependants have received benefits, paid from the public purse,
from another public assistance agency of the other Contracting State, the cash benefit
shall be withheld, regardless of any other inter-State provisions, in favour of the author-
ized substitute public assistance agency at such agency's request."

21. In paragraph I of the Final Protocol to the Convention the definition of subpara-
graph (a) and the designation of subparagraph (b) shall be deleted.

22. (a) Paragraph 2, subparagraph (b), of the Final Protocol to the Convention shall
read as follows:

"(b) The provisions of part II, chapter 3, of the Convention shall not apply to the
Saar supplementary insurance scheme for iron and steel workers, nor to the old-age
assistance for farmers."

(b) Paragraph 2, subparagraph (d), of the Final Protocol to the Convention shall be
deleted.

23. Paragraph 3, subparagraph (e), of the Final Protocol to the Convention shall read
as follows:

"(e) Austrian nationals who normally reside outside the territory of the Federal
Republic of Germany shall be entitled to voluntary coverage under the German annuity
insurance scheme if they have made at least one voluntary or statutory contribution
thereto."

24. Paragraph 4 of the Final Protocol to the Convention shall be deleted.

25. In paragraph 6 of the Final Protocol to the Convention the designation (a) and the
definition (b) shall be deleted.

26. Following paragraph 7 of the Final Protocol to the Convention a new paragraph 7,
subparagraph (a), shall be added:

"7. (a) Ad article I I of the Convention:

"Uninsured employment under German legislation shall not preclude entitlement
to an old-age pension or miners' old-age pension, though not an early one."

27. Paragraph 9 of the Final Protocol to the Convention shall read as follows:

"9. Ad article 17 of the Convention:

"(a) Where, in accordance with the second sentence of paragraph 1, German legis-
lation is to be applied, exemption from the obligation to be insured shall be unlawful.

"(b) For the purpose of implementing the second sentence of paragraph 1, a pen-
sion under the legislation designated in article 2, paragraph 1, (1) (d) and (e) shall be
deemed, as regards responsibility, to be an annuity on the workers' annuities insurance.

"(c) For the purpose of implementing paragraphs 5 and 6, no sum shall be withheld
for pensioners' sickness insurance from the pensions to be paid in the territory of the
Federal Republic of Germany by the Austrian pensions insurance scheme.
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"(d) Should, prior to the entry into force of the Convention, both States' author-
ities have made lump-sum contributions to each other or have digressed from the prin-
ciples of article 14 of the original Convention, mentioned in article 53 of the Conven-
tion as regards the implementation of sickness insurance in the case of pensioners
(annuitants) or applicants for pensions (annuities), the matter must so remain.

"(e) To the extent that the General Local Sickness Fund (Allgemeine Ortskranken-
kasse) of Bad Godesberg or the General Local Sickness Fund (Allgemeine Orts-
krankenkasse) of Bonn has administered annuitants' insurance pursuant to article 17 of
the Convention, from the entry into force of the Convention until the entry into force
of this Supplementary Convention, because no other German sickness fund had juris-
diction, it shall repay the withheld contributions to the annuitants' sickness insurance
scheme to the responsible German annuities insurance agencies after deducting expen-
ditures for the benefits paid and the pro-rated administration costs."

28. Paragraph 12 of the Final Protocol to the Convention shall be deleted.

29. Paragraph 14 of the Final Protocol to the Convention shall read as follows:

"14. Ad article 30, paragraph 1, of the Convention: Austrian pension insurance
authorities shall apply article 28, paragraph 1, subparagraphs (a) and (b)."

30. Paragraph 15 of the Final Protocol to the Convention shall read as follows:

"15. Ad articles 32 to 34 of the Convention:

"(a) The Contracting States shall enter into negotiations with a view to reviewing
the provisions of part II, chapter 4, of the Convention, when one of the Contracting
States materially alters the principles for payment of family allowances.

"(b) It shall be agreed that persons employed pursuant to article 22 of the Conven-
tion of 18 March 1829, between Austria and Bavaria concerning their mutual relations
in matters of salt works,' according to the text in the Convention of 25 March 1957, on
the basis of a shift entitlement at the mine of the Hallein salt works, shall, for the dura-
tion of that employment, be treated in the matter of family allowances as if they had
their domicile or normal residence situated at the place of business."

31. Following paragraph 17 of the Final Protocol to the Convention a new para-
graphl 7, subparagraph (a), shall be added, as follows:

"17. (a) Ad article 45 of the Convention:

"The second sentence of paragraph I shall apply mutatis mutandis to the second
sentence of paragraph II of the Convention."

32. (a) In paragraph 18, subparagraph (b) (bb), of the Final Protocol to the Conven-
tion, the words "article 28, paragraphs 1 to 9" shall be replaced by the words "article 28,
paragraphs 1, 2 and 3 (a)".

(b) In paragraph 18, subparagraph (b) (cc), of the Final Protocol to the Convention, the
words "article 28, paragraph I 1" and "article 28, paragraph 6" shall be replaced by the words
"article 28, paragraph 3, subparagraph (b)" and "article 28, paragraph 3, subparagraph (a)"
respectively.

(c) Paragraph 18, subparagraph (b) (dd), of the Final Protocol to the Convention shall
be deleted.

(d) The following texts shall be added to paragraph 18 of the Final Protocol to the
Convention as paragraph 18, subparagraph (c) and subparagraph (d):

"(c) Where there has been entitlement to a benefit prior to the entry into force of
the Convention on account of an occupational disease, article 16 of the First Conven-

De Martens, Nouveau Recuei de Traits, tome IX, p. 124 (German text only).
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tion, referred to in article 53 of the Convention, shall apply also to any further benefit
entitlements that may arise from an aggravation of the disease or from death.

"(d) Part II, chapter 3, shall not apply to cases where, under legislation governing
persons gainfully self-employed in agriculture and forestry, the legislation on supple-
mentary annuity insurance for farmers continues to be applicable."

33. In paragraph 19, subparagraph (b), (4) of the Final Protocol to the Convention, the
second sentence shall read as follows:

"The industrial accidents (or occupational diseases) or insurance periods to which
the said benefits refer shall not be regarded for the purposes of the Austrian insurance
authority as industrial accidents (or occupational diseases) under German legislation or
insurance periods to be taken into account under German legislation."

34. The following new paragraph 22 shall be added to the Final Protocol to the Con-
vention:

"22. (a) Nothing in this Convention shall affect the due rights, under Austrian
legislation, of a person who, for political or religious reasons or on account of his origin,
has suffered prejudice affecting his social security.

(b) For the purpose of implementing the Convention, German legislation, in so far as it
contains more favourable provisions for persons who have suffered prejudice because of
their political attitude or for reasons of their race, belief or view of life, shall not be affected."

Article 2

(1) The provisions of the second sentence in article 11, paragraph 1, of the Convention
shall continue to apply to those cases to which they were applicable on the day before this
Additional Convention entered into force.

(2) For the purpose of implementing the Convention, as amended by this Additional
Convention, with respect to the legislation designated in article 2, paragraph 1, subpara-
graphs 1 (d) and (e) of the version so amended, and also for the purpose of implementing
paragraph 22 of the Final Protocol to the Convention, in the version so amended, article 48
of the Convention shall apply mutatis mutandis.

Article 3

The Additional Convention of 10 April 1969 to the Convention of 22 December 1966
between Republic of Austria and the Federal Republic of Germany on social security shall
be designated the "First Additional Convention of 10 April 1969 to the Convention of 22 De-
cember 1966 between the Republic of Austria and the Federal Republic of Germany on
social security".

Article 4

This Additional Convention shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to the
Government of the Republic of Austria within three months after its entry into force.

Article 5

(1) This Additional Convention shall be ratified. The instruments of ratification shall
be exchanged as soon as possible at Vienna.

(2) This Additional Convention shall enter into force, unless otherwise provided here-
after, on the first day of the second month following the month in which the instruments of
ratification are exchanged.
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(3) Article 1, paragraph 32, subparagraph (c) and paragraph 18, subparagraph (c), of
the Final Protocol to the Convention as amended by the Additional Convention, as well as
article 1, paragraph 34, shall have retroactive effect to the entry into force of the Convention.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto by their Govern-
ments, have signed this Convention.

DONE at Bonn on 29 March 1974 in two original copies.

For the Republic of Austria:
RUDOLF HAUSER

For the Federal Republic of Germany:

WALTER ARENDT
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THIRD ADDITIONAL CONVENTION' TO THE CONVENTION OF 22 DECEMBER 1966 BETWEEN
THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY ON SOCIAL
SECURITY. 2 SIGNED AT BONN ON 29 AUGUST 1980

Authentic text: German.

Registered by Austria on 26 October 1988.

The Republic of Austria and

The Federal Republic of Germany,

Desiring to adapt the Convention of 22 December 1966 between the Republic of Austria
and the Federal Republic of Germany on social security,2 as amended by the First Additional
Convention of 10 April 19692 and the Second Additional Convention of 29 March 19743
- hereinafter referred to as the Convention - to present-day circumstances, have agreed as
follows:

Article I

1. Article 3 of the Convention shall read as follows:

"For the purpose of implementing the legislation of a Contracting State, the same
treatment as is given its nationals shall be accorded to:

"(a) Nationals of the other Contracting State as well as their dependants and sur-
vivors, to the extent that these derive their rights from a national of that State;

"(b) Refugees within the meaning of the Convention of 28 July 19514 and the Pro-
tocol of 31 January 1967 relating to the status of refugees,5 and stateless persons within
the meaning of the Convention of 28 September 1954 relating to the status of stateless
persons, 6 provided that they normally reside in the territory of a Contracting State;

"(c) Dependants and survivors of the persons designated in paragraph (b), to the
extent that these derive their rights from the said persons and normally reside in the
territory of one of the Contracting States."

2. The third sentence of article 11, paragraph 1, shall be deleted.

3. Article 20 of the Convention shall read as follows:

"(I) Where, for the purpose of determining entitlement to benefits resulting from
an industrial accident (or occupational disease), the legislation of one of the Contracting
States provides that other industrial accidents (or occupational diseases) as defined
in that legislation shall be taken into account, industrial accidents sustained (or occu-
pational diseases contracted) which are covered by the legislation of that other Con-
tracting State shall also be taken into account as if covered by the legislation of the
first-mentioned Contracting State. Contingencies which are recognized as accidents or
as giving entitlement to compensation under other provisions of public law shall be
treated in the same way as the accidents (or diseases) in question.

"(2) The competent insurance authority liable for payment of compensation in
respect of the insurance contingency shall determine its benefit on the basis of the
degree of disability resulting from the industrial accident (or occupational disease)
which it is required to take into account under its own national legislation."

'Came into force on I July 1982, i.e., the first day of the second month following the month of the exchange of the
instruments of ratification, which took place at Vienna on 28 May 1982, in accordance with article IV (2).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 703, p. 3.
3 See p. 301 of this volume.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.

Ibid., vol. 606, p. 267.
6 Ibid., vol. 360, p. 117.
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4. Article 25 of the Convention shall be deleted.

5. (a) Article 27, paragraph 7, of the Convention shall be deleted.

(b) Article 27, paragraph 8, of the Convention shall read as follows:

"(8) Entitlement to a children's supplement to an insured person's pension (or
annuity) shall be determined, where a pension (or annuity) entitlement exists under the
legislation of both Contracting States, exclusively by the legislation of the Contracting
State in whose territory the beneficiary normally resides; if the beneficiary normally
resides outside the territory of both Contracting States, entitlement shall be determined
exclusively by the legislation of the Contracting State under whose legislation the longer
contribution period was completed."

6. (a) Article 28, paragraph 1, subparagraph (a), of the Convention shall be deleted.

(b) Article 28, paragraph 1, subparagraph (b), of the Convention shall read as follows:

"(b) For the purpose of determining the insurance authority competent to provide
a benefit under the pension insurance scheme (Leistungszugehorigkeit und Leistungs-
zustdndigkeit), only Austrian insurance periods shall be considered."

(c) Article 28, paragraph 1, subparagraph (e), of the Convention shall read as follows:
"(e) Periods during which entitlement existed to an annuity from individual cover-

age within the German annuity insurance scheme shall also be deemed neutral periods."

(d) Article 28, paragraph 2, of the Convention shall read as follows:

"2. For the purpose of implementing article 27, paragraphs I and 3, German
insurance periods shall be taken into account without applying Austrian legislation con-
cerning the eligibility of insurance periods."

(e) In article 28, paragraph 3, the designation of paragraph (a) and the stipulation in
paragraph (b) shall be deleted.

(f) In article 28 of the Convention a new paragraph 3, subparagraph (a), shall be added
and shall read as follows:

"3. (a) For the purpose of calculating the supplementary allowance to disabled
persons (Hilflosenzuschuss) article 27, paragraphs 3 and 4, shall be used; article 31 shall
apply mutatis mutandis."

(g) In article 28 of the Convention a new paragraph 6 shall be added and shall read as
follows:

"6. The legislation referred to in article 2, paragraph 1, subparagraph 2 (d), shall
not be taken into account to the extent that it provides for the transfer of annuity expec-
tancies."

7. (a) In article 29, paragraph 2, of the Convention, the final full stop shall be replaced
by a semicolon and the following partial sentence shall be added:

"If the Federal Miners' Insurance Association (Bundesknappschaft) is the respon-
sible authority for that purpose, the relevant insurance periods shall be taken into
account for salaried employees' annuity insurance."

(b) Article 29, paragraph 3, of the Convention shall read as follows:

"3. Insurance periods to be taken into account under Austrian legislation shall
not, under the German legislation, be deemed part of the minimum years of insurance
required in the calculation of an annuity according to the lowest income."

(c) Article 29, paragraphs 4 and 5, of the Convention shall be deleted.

(d) The third sentence of article 29, paragraph 8, of the Convention shall read as
follows:
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"Where there is entitlement to an orphan's pension (or orphan's annuity) under the
legislation of both Contracting States, or where the conditions for entitlement to an
orphan's annuity are met only with respect to article 26, paragraph 1, the children's
supplement or the increment to only half the sum of the orphan's annuity shall be paid."

(e) Article 29, paragraph 10, of the Convention shall read as follows:

"10. Where an annuity of the German annuities insurance scheme coincides with
an annuity of the Austrian accident insurance scheme, for the purpose of implementing
German legislation only the standard basis for calculating the German annuity shall be
taken into account."

8. Article 30 of the Convention shall read as follows:

"(1) Where entitlement to a benefit exists under the legislation of one of the Con-
tracting States irrespective of the provisions of article 26, paragraph 1, the responsible
insurance authority shall pay the benefit due without regard to this chapter, so long as
no corresponding entitlement to benefit exists under the legislation of the other Con-
tracting State.

"(2) A benefit determined under paragraph 1 shall be revised in accordance with
this chapter if a corresponding entitlement to benefit arises in the other Contracting
State. The revision shall take effect on the day when the new benefit becomes payable
under the legislation of the latter Contracting State. The validity of earlier decisions
shall not preclude such revision."

9. Article 31, paragraph 2, of the Convention shall read as follows:

"(2) For the purpose of implementing paragraph I any children's supplement, the
supplementary allowance to disabled persons (Hilflosenzuschuss), and transfers of
annuity expectancies under German legislation shall not be taken into account."

10. Article 42, paragraph 4, of the Convention shall read as follows:

"(4) Inasmuch as German legislation does not yet so prescribe, the liaison offices
set up to deal with workers' annuity insurance shall be competent to determine benefits,
except medical, vocational advancement and supplementary benefits for rehabilitation,
provided that

"(a) Insurance periods have been completed or are being taken into account under Ger-
man and Austrian legislation, or

"(b) The beneficiary normally resides in the territory of the Republic of Austria, or

"(c) The beneficiary, being an Austrian national, normally resides outside the territory
of both Contracting States.
"The responsibility of the special offices shall not be affected."

11. The first sentence of article 45, paragraph 1, of the Convention shall read as
follows:

"(1) Where an insurance authority of one of the Contracting States has made an
advance payment, the payment of arrears of a corresponding benefit to which entitle-
ment exists under the legislation of the other Contracting State may be withheld."

12. (a) The third and fourth sentences of article 48, paragraph 3, shall be deleted.

(b) Article 48, paragraph 5, of the Convention shall be deleted.

13. In paragraph 2 of the Final Protocol to the Convention, a new subparagraph (d)
shall be added, as follows:

"(d) If, in addition to the requirements appropriate for implementing the present
Convention, the requirements for implementing a further convention or a supranational
covenant are also fulfilled, the German insurance authority shall, in implementing the
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present Convention, set aside such another convention or supranational covenant so
long as the latter do not provide otherwise."

14. (a) In paragraph 3 of the Final Protocol to the Convention, the following sentence
should be added at the end of subparagraph (e):

"This provision shall also apply to the refugees and stateless persons referred to
in article 3, subparagraph (b) who normally reside in the territory of the Republic of
Austria."

(b) In paragraph 3 of the Final Protocol to the Convention the following subpara-
graph (g) shall be added:

"(g) The legislation of both Contracting States concerning compulsory insurance
coverage for persons serving as official representatives of either Contracting State in a
third State or are employed by persons so serving shall not be affected."

15. Paragraph 7, subparagraph (a), of the Final Protocol to the Convention shall read
as follows:

"7. (a) Ad article II of the Convention:

"Paragraph I shall not apply to the payment of a children's supplement under Ger-
man legislation where a children's supplement is also payable under Austrian accident
insurance."

16. Following paragraph 7, subparagraph (a), of the Final Protocol to the Convention
a new paragraph 7, subparagraph (b), shall be added, to read as follows:

"7. (b) Ad articles 15 and 16 of the Convention:

"The lump-sum childbirth contribution under German legislation and the childbirth
contribution under Austrian legislation shall be deemed cash benefits. The investiga-
tions carried out in that connection in the territory of the Republic of Austria shall be
regarded in the same light as the investigations required under German legislation."

17. The following new subparagraphs (f) and (g) shall be appended to paragraph 9 of
the Final Protocol to the Convention:

"(f) For the purpose of implementing the first sentence of paragraph 1, as regards
requirements under German legislation for compulsory insurance coverage, where the
insured normally reside in the Federal Republic of Germany,

"(aa) Insurance coverage under Austrian sickness insurance shall be equivalent to
membership in a sickness insurance scheme administered by a German authority;

"(bb) Marriage to a person insured under Austrian sickness insurance shall be equiv-
alent to marriage to a member of a sickness insurance scheme administered by a
German authority; and

"(cc) Taking up residence in the territory of the Republic of Austria shall be equivalent
to taking up residence in the territory of the Federal Republic of Germany.

"(g) For the purpose of implementing the second sentence of paragraph 1, the
requirements of German legislation regarding compulsory insurance shall be deemed to
be met in the case of those who normally reside in the Federal Republic of Germany."

18. In paragraph 11 of the Final Protocol to the Convention the following new sub-
paragraph (c) shall be added:

"(c) The provisions of this article shall also apply mutatis mutandis to compen-
sation for an earlier industrial accident (or occupational disease) that was subject to
Austrian legislation, if the requirements of Austrian legislation with respect to compen-
sation for an industrial accident (or occupational disease) of later occurrence are met."

19. Paragraph 13 of the Final Protocol to the Convention shall read as follows:
Vol. 1516. A-10090
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"13. Ad articles 28 and 29 of the Convention:
"Periods of war service and equivalent periods that would be eligible on an equal

footing under the legislation of both Contracting States shall, in so far as entitlement to
a pension (or annuity) exists under the legislation of both Contracting States, be taken
into account only by the insurance authority of the Contracting State under whose leg-
islation the last eligible standard insurance period prior to the equivalent period in ques-
tion or, if no such previous insurance period exists, the first insurance period following
that period shall be taken into account."

20. Paragraph 14 of the Final Protocol to the Convention shall be deleted.

21. (a) In paragraph 18, subparagraph (b), subsubparagraph (bb), of the Final Protocol
to the Convention, the words "article 28, paragraphs 1, 2 and 3, subparagraph (a), and para-
graph 3, subparagraphs (d) and (e)," shall be replaced by the words "article 28, paragraphs I,
2 and 3, and subparagraph 3, subsubparagraph (d)".

(b) In paragraph 18, subparagraph (b), subsubparagraph (cc), of the Final Protocol to
the Convention, the words "article 28, paragraph 3, subparagraph (b)," shall be replaced by
the words "article 28, paragraph 3, subparagraph (a)," the words "article 27, paragraphs (1)
to (7)" by the words "article 27, paragraphs (1) to (6)", and the words "article 28, paragraph 3,
subparagraph (a)," by the words "article 28, paragraph 3".

22. (a) In paragraph 19, subparagraph (b), subsubparagraph 2 (d), of the Final Proto-
col to the Convention a new sentence shall be appended, as follows:

"This shall not apply to cases covered by (e) below."

(b) After paragraph 19, subparagraph (b), subsubparagraph 2, of the Final Protocol to
the Convention a new subparagraph (e) shall be appended, as follows:

"(e) Subparagraph (a) shall not apply further to insurance periods

"(aa) That were assigned to an Austrian insurance authority by virtue of a statutory
arrangement made pursuant to letter No. V 1, annexed to the Financial and Com-
pensation Treaty referred to in article 53 of the Convention, and article 24 of the
First Convention concerning social security referred to in article 53 of the Con-
vention and are reckoned into the calculation of an Austrian retirement (mainte-
nance) benefit or are taken into account in calculating an Austrian retirement
(maintenance) benefit, or

"(bb) That were assigned to an Austrian insurance authority pursuant to article 24
of the First Convention referred to in article 53 of the Convention and which,
on account of an amount actually paid (or reimbursed) are not to be taken into
account by such authority, or which have been transferred to it by an arrange-
ment on the amount of insurance between the Republic of Austria and a third
State."

(c) In paragraph 19, subparagraph (b), subsubparagraph 3 (b), of the Final Protocol to
the Convention the final full stop shall be replaced by a semicolon and the following passage
added: "in so far as internal provisions for prescription do not provide otherwise. Para-
graph 2, subparagraph (e), above shall apply mutatis mutandis."

(d) The third and fourth sentences of paragraph 19, subparagraph (b), subsubpara-
graph 3 (c), of the Final Protocol to the Convention shall read as follows:

"The authority responsible for the decision shall calculate benefits that are payable
by an authority of the other Contracting State. Accordingly, this requires the benefits

"(aa) To be paid for the same industrial accident;

"(bb) To be based on insurance periods that must be taken into account by the author-
ity of the other Contracting State for the purpose of implementing the statutory
arrangements referred to in (b) (3) (b) (aa) to (cc), in which case such insurance
periods shall be taken into account, at a maximum, to the extent that the respon-
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sible authority takes into account insurance periods on the basis of (b) (2) and
(3); any children's supplement to the pension (or annuity), and the supplementary
allowance to disabled persons (Hilflosenzuschuss), are discounted."

Article H

(1) The provisions

(a) Of article 1, paragraph 9,

(b) Of article 1, paragraph 12,

(c) Of article 1, paragraph 22, subparagraph (c), and

(d) Of the last half-sentence of paragraph 19, subparagraph (b), subsubparagraph 3 (c), of
the Final Protocol to the Convention as amended by this Additional Convention

shall apply also to insurance contingencies that arose before the entry into force of this
Additional Convention.

(2) In cases governed by paragraph 1, subparagraph (a) or (d), pensions (or annuities)
that were determined before the entry into force of this Additional Convention shall, at the
request of the beneficiary, be revised; they may also be revised ex officio. The validity of
earlier decisions shall not preclude revision.

(3) With respect to insurance contingencies that arose before the entry into force of
this Additional Convention, article 29, paragraph 10, of the Convention, as worded prior to
the entry into force of this Additional Convention, shall be applied on the basis that the
benefit shall, at the request of the beneficiary, be revised, any supplementary allowance to
disabled persons (Hilflosenzuschuss) under Austrian legislation being discounted; they may
also be revised ex officio. The validity of earlier decisions shall not preclude revision.

(4) This Additional Convention shall not authorize the payment of benefits for the
time prior to its entry into force.

(5) In so far as proceedings were taken prior to the entry into force of this Additional
Convention, in line with the fourth sentence of paragraph 19, subparagraph (b), subsubpara-
graph 3 (c), of the Final Protocol to the Convention, as amended by this Additional Conven-
tion, the matter must so remain.

Article III

This Additional Convention shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a declaration to the contrary to the
Government of the Republic of Austria within three months after its entry into force.

Article IV

(1) This Additional Convention shall be ratified. The instruments of ratification shall
be exchanged as soon as possible at Vienna.

(2) This Additional Convention shall enter into force, unless otherwise provided here-
after, on the first day of the second month following the month in which the instruments of
ratification are exchanged.

(3) Paragraph 9, subparagraphs (f) and (g), of the Final Protocol to the Convention as
modified by this Convention shall have retroactive effect to I July 1978. In so far as a dif-
ferent procedure was followed before the entry into force of the Additional Convention,
there the matter must rest. Where compulsory insurance coverage is in effect under the
German sickness insurance scheme pursuant to point 9 (f) of the Final Protocol to the Con-
vention as modified by this Additional Convention, or has subsequently already come into
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effect, an application may be made within one month from the notification of the insured by
the responsible authority for exemption from the said compulsory coverage.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries have signed this Additional Convention.

DONE at Bonn on 29 August 1980 in two original copies.

For the Republic of Austria:

WEISSENBERG

For the Federal Republic of Germany:

LAUTENSCHLAGER
Secretary of State in the Foreign Ministry

on behalf of the Federal Minister for Foreign Affairs

EHRENBERG
Federal Minister of Labour and Social Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 10090. ACCORD ENTRE LA RItPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA RIPUBLIQU.
FEDERALE D'ALLEMAGNE RELATIF A LA SECURITE SOCIALE. SIGNE A
VIENNE LE 22 DtCEMBRE 19661

DEUXILME ACCORD ADDITIONNEL
2 A L'ACCORD SUSMENTIONNE. SIGNE k BONN LE

29 MARS 1974.

Texte authentique: allemand.

Enregistrd par l'Autriche le 26 octobre 1988.

La R6publique d'Autriche et

La R6publique f6ddrale d'Allemagne,

En vue d'amender et de compl6ter I'Accord relatif A la sdcurit6 sociale du 22 d~cembre
1966, modifi6 par l'Accord additionnel du l0 avril 1969, ci-apr~s d6nomm6 << l'Accord >>, sont
convenues de ce qui suit:

Article premier

I) a) Le paragraphe 4 de I'article premier de I'Accord est remplac6 par le texte
suivant :

<< 4. Les mots <<autorit6s comp6tentes >> d6signent:

En ce qui concerne la R6publique d'Autriche, le Ministre f6d6ral des affaires
sociales et, pour les allocations familiales, le Ministre f6dral des finances;

En ce qui concerne la R6publique fdd6rale d'Allemagne, le Ministre f6d6ral du tra-
vail et des affaires sociales >>;

b) Le paragraphe 5 de l'article premier de I'Accord, ainsi que l'annexe (liste des com-
munes situ~es dans la partie du territoire de chaque Etat contractant le long de la fronti~re
commune), sont supprim6s;

c) Au paragraphe 6 de l'article premier de l'Accord, les mots << dans la zone fronti~re >>
sont remplac6s par les mots << sur le territoire >>;

d) Le paragraphe 14 de I'article premier de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< 14. Les mots << allocations familiales >> d6signent,

En ce qui concerne la Rdpublique d'Autriche, les allocations familiales;

En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne, les allocations pour
enfants. >>

2) Le paragraphe I de I'article 2 de I'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< 1) Le pr6sent Accord s'applique :

1. Aux dispositions 16gislatives autrichiennes concernant:

a) L'assurance maladie, A l'exception des assurances sp6ciales pour les ayants droit des
victimes de la guerre et les ayants droit des appel6s du contingent morts durant l'ac-
complissement de leur service militaire;

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 703, p. 4.
2 Entr6 en vigueur le I" juin 1975, soit le premier jour du deuxiame mois ayant suivi celui de 1'6change des

instruments de ratification, qui a eu lieu A Vienne le 20 avril 1975, conform6ment au paragraphe 2 de I'article 5.
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b) L'assurance accident;

c) L'assurance-pension des ouvriers, des employ~s et des mineurs;

d) L'assurance-pension des artisans ind~pendants;

e) L'assurance-pension des travailleurs ind~pendants agricoles et forestiers;

f) Les allocations familiales.
2. Aux dispositions 1dgislatives de la R~publique f~d~rale d'Allemagne con-

cernant:

a) L'assurance maladie;

b) La protection des mares qui travaillent, dans la mesure oii il s'agit de prestations en
esp~ces et en nature payables pendant la grossesse et apr~s l'accouchement par
l'organisme d'assurance maladie pr~vu par la loi;

c) L'assurance accident;

d) L'assurance-rente des ouvriers, y compris les dispositions relatives aux artisans,
l'assurance-rente des artisans et l'assurance-rente des mineurs, ainsi que le r6gime
compl6mentaire applicable dans la Sarre aux ouvriers de l'industrie mdtallurgique;

e) L'allocation-vieillesse des agriculteurs;

f) Les allocations pour enfants. >>

3) Le texte de l'article 5 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< Sauf dispositions contraires des articles 6 A 10, l'assujettissement A l'assurance
est d~terminE conform6ment la legislation de l'Etat contractant sur le territoire duquel
est exerc~e l'activit6 professionnelle, m~me si en cas d'activit6 professionnelle non
ind~pendante, l'employeur se trouve sur le territoire de l'autre Etat contractant. >>
4) A l'article 10 de l'Accord, apris les mots < l'article 8 >>, ins~rer les mots « ou de

toute autre personne exerqant une activit6 professionnelle >>.

5) Les deuxi~me et troisi~me phrases du paragraphe 1 de l'article II de l'Accord sont
remplac~es par les deux phrases suivantes :

<< S'il devait en r~sulter, en cas de cumul d'une pension (rente) et d'une prestation
d'assurance maladie, la suspension, la reduction ou la suppression des deux prestations,
seule la prestation d'assurance maladie ferait l'objet de ladite suspension, reduction ou
suppression. Les dispositions de ]a premiere phrase du pr6sent paragraphe s'appliquent
mutatis mutandis aux dispositions I6gislatives d'un Etat contractant qui pr~voient la
suspension du droit A des prestations aussi longtemps qu'une activit6 professionnelle
est exerc~e ou que subsiste une assurance obligatoire. >>

6) Le paragraphe 3 de l'article 14 de l'Accord est remplacd par le texte suivant:

« 3) Le droit A prestations de personnes qui resident sur le territoire de l'un des
Etats contractants et qui ont droit A des prestations en nature conform6ment la 1gis-
lation des deux Etats contractants est d~termin6 par la l6gislation de l'autre Etat con-
tractant. >>

7) Le paragraphe I de l'article 15 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< 1) Dans le cas des personnes r6sidant sur le territoire de l'autre Etat contrac-
tant, les prestations en nature sont servies:

En R~publique d'Autriche :

Par la caisse r~gionale d'assurance maladie pour les ouvriers et employ~s (Gebiets-
krankenkasseftir Arbeiter und Angestellte) dont rel~ve le lieu de residence;

En R~publique f6d6rale d'Allemagne :
Par la caisse-maladie locale (Allgemeinen Ortskrankenkasse) dont relkve ce lieu. >>
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8) Le texte de l'article 17 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant :

<< 1) Sans prdjudice des dispositions des paragraphes 3 i 6 du pr6sent article, les
b6n6ficiaires d'une pension (rente) au titre d'une assurance-pension (assurance-rente)
des Etats contractants sont assujettis aux dispositions 1dgislatives concernant I'assu-
rance maladie des b6n6ficiaires de pensions (rentes) de I'Etat contractant sur le terri-
toire duquel lesdites personnes r6sident habituellement. Les pensions (rentes) qui sont
dues seulement en application de la 16gislation de l'autre Etat contractant sont assimi-
16es A des pensions (rentes) conform6ment A la 16gislation du premier Etat contractant.

2) Les dispositions du paragraphe I du pr6sent article s'appliquent mutatis
mutandis aux personnes faisant valoir leurs droits A une pension (rente).

3) Lorsque le bfn6ficiaire d'une pension (rente) transf~re sa r6sidence habituelle
du territoire d'un des Etats contractants dans le territoire de l'autre Etat contractant,
les dispositions l6gislatives concernant l'assurance maladie des b6n6ficiaires de pen-
sions (rentes) du premier Etat contractant s'appliquent jusqu'A la fin du mois pour
lequel l'intfress6 a touch6 la derni~re fois sa pension (rente) sur le territoire de cet Etat
contractant.

4) Lorsqu'une personne faisant valoir un droit A une pension (rente) transfRre sa
r6sidence habituelle du territoire d'un des Etats contractants sur le territoire de l'autre
Etat contractant, les dispositions t6gislatives du premier Etat contractant s'appliquent
jusqu', la fin du mois au cours duquel l'organisme d'assurance-pension ou le bureau de
liaison pour l'assurance-rente de l'autre Etat contractant prend connaissance du trans-
fert de r6sidence.

5) A moins que le paragraphe 6 du pr6sent article n'en dispose autrement, les
fonds pour I'assurance maladie des b6ndficiaires de pensions (rentes) sont fournis, con-
form6ment aux dispositions 1dgislatives applicables par eux, par les organismes d'assu-
rance-pension (assurance-rente) situ6s sur le territoire de l'Etat contractant dont les
dispositions 16gislatives sont applicables conform6ment au paragraphe I du pr6sent
article.

6) Dans les cas vis6s A la deuxiime phrase du paragraphe I du pr6sent article, les
fonds pour I'assurance maladie des bdn6ficiaires de pensions (rentes) sont fournis con-
formfment aux dispositions ci-apris :

a) Dans le cas de rentes fournies par l'assurance-rente allemande en Autriche, les
fonds sont pay6s par la caisse comp6tente d'assurance-rente de la F6d6ration des orga-
nismes autrichiens d'assurances sociales (Hauptverband der osterreichischen Sozial-
versicherungstrger). Le montant de ces fonds est calcul6 sur la base du montant
moyen des fonds dfpens6s pour chaque b6n6ficiaire par l'assurance maladie autri-
chienne des b6n6ficiaires de pensions. Les modalit6s d6taill6es seront d6finies d'un
commun accord conform6ment aux dispositions du paragraphe I de l'article 42 du
present Accord;

b) Dans le cas d'une pension servie en R6publique f6d6rale d'Allemagne confor-
m6ment aux dispositions 16gislatives vis6es au sous-paragraphe I c) du paragraphe I de
l'article 2 du pr6sent Accord, des fonds sont pr6levfs sur les fonds regus par la F6d6ra-
tion des organismes autrichiens d'assurances sociales (Hauptverband der osterreich-
ischen Sozialversicherungstrager) pour l'assurance maladie des b6nfficiaires des pen-
sions et pay6s au bureau de liaison charg6 de l'assurance maladie de la R6publique
f6ddrale d'Allemagne. Dans le cas d'une pension servie en R6publique f6dfrale d'Alle-
magne conform6ment aux dispositions l6gislatives visfes aux sous-paragraphes I d)
et e) du paragraphe I de l'article 2 du present Accord, des fonds sont fournis par l'orga-
nisme comp6tent d'assurance-pension. Le montant de ces fonds est calcul6 sur la base
du montant moyen des fonds d6pens6s pour chaque assur6 du r6gime allemand d'assu-
rance maladie des b6n6ficiaires de rente. Les modalit6s d6tailldes seront d6finies d'un
commun accord, conformfment aux dispositions du paragraphe I de l'article 42 du
present Accord;
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c) Dans le cas de l'assurance maladie des b6ndficiaires de pensions (rentes) du
r6gime d'assurance-pension (rente) des mineurs, les montants dfpensfs doivent atre
mutuellement rembours6s. Sur propositions des organismes intdress6s et A des fins de
simplification administrative, les autorit6s comp6tentes peuvent convenir de rembour-
ser des montants forfaitaires. >

9) Le paragraphe I de l'article 23 de l'Accord est remplacd par le texte suivant:

< 1) Exception faite du reclassement professionnel (Berufsfirsorge), ou de
l'assistance professionnelle (Berufshilfe), les prestations sont servies aux personnes
r6sidant sur le territoire de l'autre pays:

En R6publique d'Autriche,

Par la caisse r6gionale d'assurance-maladie pour les ouvriers et employ6s (Gebiets-
krankenkassefiir Arbeiter und Angestellte) dont relive le lieu de r6sidence;

En R6publique f6d6rale d'Allemagne,

Par la caisse-maladie locale (Allegemeinen Ortskrankenkasse) dont relive le lieu de
r6sidence.

10) a) Au paragraphe I de l'article 26 de l'Accord, les mots < la prolongation de l'as-
surance sont remplac6s par les mots <<l'assurance volontaire ;

b) Le paragraphe 5 de l'article 26 est supprime.

11) Le texte du paragraphe 5 de l'article 27 de l'Accord est remplac6 par le texte
suivant :

« 5) Aux fins de l'application des dispositions des paragraphes 3 et 4, les p6riodes
d'assurance comprises A l'int~rieur de ces pdriodes sont prises en compte dans leur
dur6e rdelle.

12) L'article 28 du pr6sent Accord est remplac6 par le texte suivant:

< L'organisme autrichien suit les r gles ci-apr~s pour appliquer les dispositions de
l'article 27 :

1. En ce qui concerne les dispositions du paragraphe 1 de l'article 27:

a) Pour l'acquisition d'un droit A pension du r6gime autrichien d'assurance-
pension des artisans ind6pendants, la cessation du droit d'exercer un artisanat ou de la
relation de travail en Autriche est assimil6e A la cessation de l'activit6 correspondante
d'artisan en R6publique f6d6rale d'Allemagne;

b) Aux fins de la d6signation de l'organisme comp6tent pour liquider une presta-
tion de l'assurance-pension, il sera tenu compte des p6riodes d'assurance allemandes
en fonction du type de l'activit6 professionnelle exerc6e pendant lesdites p6riodes;

c) I1 ne sera pas tenu compte des p6riodes d'assurance accomplies en Allemagne
aux fins de la ddtermination du droit au compl6ment de pension de retraite des mineurs
(Bergmannstreuegeld) et du service de cette prestation par l'assurance-pension autri-
chienne des mineurs;

d) Si les dispositions l6gislatives autrichiennes subordonnent l'octroi de presta-
tions de l'assurance-pension des mineurs A l'accomplissement de p6riodes d'affiliation
A l'assurance des mineurs, il sera tenu compte des p6riodes d'assurance A faire entrer
en ligne de compte dans l'assurance-rente des mineurs conform6ment aux dispositions
16gislatives allemandes. Lorsqu'une prestation d6pend de l'exercice d'une activit6 qui
est essentiellement une activit6 de mineur ou une activit6 6quivalente, les activit6s qui
sont A prendre en compte par l'organisme d'assurance allemand conformfment A la
16gislation qui leur est applicable, au titre de travaux de fond permanents ou de travaux
6quivalents sont 6galement prises en compte comme des activitds de ce type;
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e) Pour determiner dans quelle mesure il faut d6duire des pdriodes d'assurance
ant6rieures au Ier janvier 1939 qui doivent 8tre prises en compte dans le calcul d'une
pension les autres p6riodes d'assurance et les p6riodes d'activit6 ind6pendante, il y aura
lieu d'assimiler ces derni~res p6riodes aux p6riodes d'assurance qui doivent 8tre prises
en compte au regard de la 16gislation allemande et aux p6riodes d'activit6 ind6pendante
accomplies sur le territoire de la R6publique f6d6rale d'Allemagne.

2. En ce qui concerne les dispositions du paragraphe 3 de l'article 27:

a) Pour calculer le montant de la pension globale, il sera tenu compte des p6riodes
d'assurance allemandes A prendre en consid6ration pour le calcul de la prestation alle-
mande sans qu'il soit fait application des dispositions 16gislatives autrichiennes relatives
au maintien du b~n6fice des p6riodes d'assurance;

b) Les cotisations vers6es avec effet r6troactif A l'assurance-pension autrichienne
pour l'acquisition de p6riodes dquivalentes ne seront pas consid6r6es comme cotisa-
tions A l'assurance compl6mentaire.

3. En ce qui concerne les dispositions du paragraphe 4 de l'article 27:

a) Si la dur6e globale des p6riodes d'assurance i prendre en compte conform6ment
A la 16gislation des deux Etats contractants d6passe le plafond impos6 par la l6gislation
autrichienne pour le calcul de la majoration progressive, la pension partielle due est
calcul6e sur la base du rapport existant entre la dur6e des pdriodes d'assurance A pren-
dre en compte conform6ment A la 16gislation autrichienne et ledit plafond relatif aux
mois d'assurance;

b) L'allocation supplmentaire d'invalidit6 (Hilflosenzuschuss) sera calcul6e sur
la base de la prestation partielle autrichienne, le maximum 6tant alors r&luit selon le
rapport. Toutefois, si les p6riodes d'assurance A prendre en compte ouvrent droit Ai pen-
sion, conform6ment uniquement A la 16gislation autrichienne, l'allocation suppl6men-
taire d'invalidit6 est due A concurrence du montant de ladite pension.

4. II ne sera pas tenu compte des p6riodes d'assurance accomplies au titre de
l'assurance allemande pour le calcul de l'indemnitd de cong~diement.

5. Les versements extraordinaires au titre de l'assurance-pension autrichienne
sont dus A concurrence de la prestation partielle autrichienne; l'article 31 s'applique
mutatis mutandis.

13) a) Le paragraphe 2 de l'article 29 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

< 2. Les p6riodes d'assurance qui doivent 8tre prises en compte conform6ment
aux dispositions l6gislatives autrichiennes sont prises en compte dans la branche de
I'assurance-rente qui correspond A la branche de l'assurance-pension autrichienne con-
form6ment A laquelle lesdites p6riodes ont 6td accumul6es.

En l'absence de branche correspondante de l'assurance-rente, les pdriodes d'assu-
rance autrichiennes qui doivent 8tre prises en compte le seront dans la branche dont
l'organisme est comp6tent pour d6terminer les prestations conform6ment A la seule
16gislation allemande. >>

b) Le paragraphe 6 de 'article 29 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

«< 6. Si les dispositions 16gislatives allemandes subordonnent le droit A la pension
A la condition que l'int6ress6 ait exercd un travail permanent au fond ou une activit6
analogue ou une autre activit6 au fond, l'organisme d'assurance allemande prend aussi
en consid6ration les activit6s qui sont A prendre en consid6ration par l'organisme
d'assurance autrichien, conform6ment A sa l6gislation applicable, comme 6tant essen-
tiellement des activit6s de mineur ou des activit6s assimil6es, pour autant qu'elles sont
exerc6es au fond et que les p6riodes d'assurance pendant lesquelles elles ont 6t6 exer-
c6es ont 6t6 accumul6es conformdment A I'assurance-pension des mineurs. La pr6sente
disposition ne s'applique pas A la prime de rendement. >>
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c) Le paragraphe 8 de l'article 29 est remplacd par le texte suivant :

<< 8. Les dispositions des paragraphes 3 et 4 de l'article 27 ne s'appliquent au
calcul de la rente que s'il convient d'appliquer les dispositions lgislatives relatives
au calcul de la rente qui 6taient en vigueur avant le Ier janvier 1957. Les dispositions
du paragraphe 4 de l'article 26 demeurent r~servdes. Si la l6gislation des deux Etats
contractants reconnait un droit A une pension (rente) d'orphelin ou si les conditions
auxquelles est subordonn6 le droit A une pension (rente) d'orphelin ne sont remplies que
compte tenu des dispositions du paragraphe I de I'article 26, l'allocation suppl~mentaire
pour enfant n'est accord~e qu'. moiti6. >>

d) A l'article 29 de l'Accord est ajout6 un nouveau paragraphe 12 libel6 comme suit:

<< 12. II n'est pas tenu compte des dispositions lgislatives vis~es aux sous-para-
grahes I d) et e) du paragraphe 1 de 'article 2 du pr6sent Accord pour autant qu'elle
pr~voit que des pdriodes d'assurance viennent s'ajouter. >>

14) Le paragraphe I de l'article 30 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

o 1. Lorsque, en vertu des dispositions lgislatives de l'un des Etats contractants
et ind~pendamment du paragraphe 1 de l'article 26 du present Accord, une personne a
droit une prestation, l'organisme de cet Etat contractant n'applique pas les disposi-
tions du prdsent chapitre, A moins de disposition contraire du point 14 du Protocole
final, tant que les dispositions lIgislatives de l'autre Etat contractant ne reconnaissent
pas le droit A une prestation, m~me compte tenu du paragraphe I de l'article 26 de
l'Accord. >>

15) Le paragraphe I de l'article 31 de l'Accord est remplacd par le texte suivant:

<< 1) Au cas ob, ind6pendamment des dispositions du paragraphe 1 de l'article 26,
une personne a droit, conform6ment aux dispositions l6gislatives d'un des Etats con-
tractants, A une pension (rente) si le montant de cette pension (rente) est sup6rieur au
total des prestations calculdes conformdment au paragraphe 4 de l'article 27, l'orga-
nisme de cet Etat contractant est tenu de verser, comme prestation partielle, sa presta-
tion ainsi calculde, major~e du montant de la diffdrence entre la somme des prestations
calcul~es conformdment au paragraphe 4 de l'article 27 et la pension (rente) qu'il aurait
dfi verser conform6ment aux seules dispositions lgislatives qui lui sont applicables si
les dispositions du pr6sent chapitre n'6taient pas applicables; il en est de meme des
prestations calculdes conform6ment au paragraphe 8 de l'article 29 du prdsent Accord
si les dispositions du paragraphe 4 de l'article 27 ne sont pas appliqudes. >>

16) Le chapitre 4 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< ALLOCATIONS FAMILIALES

Article 32

1) Une personne qui occupe un emploi salari6 sur le territoire de Fun des Etats
contractants a droit, conform6ment A la Igislation dudit Etat, aux allocations familiales
pendant la dur6e de son emploi meme si elle r6side ou a son domicile habituel sur le
territoire de I'autre Etat contractant pour autant que cet emploi n'est pas contraire A
la rdglementation en vigueur relative A l'emploi des salaries 6trangers. Elle n'a droit
aux allocations familiales que si elle remplit depuis au moins un mois les conditions
auxquelles sont subordonndes lesdites allocations.

2) Si les dispositions Idgislatives d'un des Etats contractants subordonnent le
droit aux allocations familiales au fait que les enfants sont domicili6s ou r6sident habi-
tuellement sur le territoire dudit Etat contractant, les enfants qui rdsident habituelle-
ment sur le territoire de I'autre Etat contractant sont considr6s comme r6sidant sur le
territoire du premier Etat contractant.
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3) Si, compte tenu le cas 6ch~ant des dispositions du present Accord, les condi-
tions pr6vues par les dispositions 16gislatives des deux Etats contractants pour l'octroi
de prestations pour un enfant sont remplies, les allocations familiales concernant ledit
enfant ne sont accordes que conformfment aux dispositions lgislatives de l'Etat con-
tractant dans lequel l'enfant reside habituellement.

4) Les articles 4, 5, 8, 10 et II ne s'appliquent pas au droit aux allocations fami-
liales.

Article 33

Au sens du present chapitre, on entend par « enfant les personnes pour lesquelles
des allocations familiales sont pr~vues par la l6gislation existante.

Article 34

Lorsque, compte tenu des dispositions du present Accord, une personne a rempli,
au cours d'un mois civil, les conditions donnant droit aux allocations pour un enfant
conform6ment aux dispositions I6gislatives, successivement, de l'un puis de l'autre Etat
contractant, les allocations familiales pour le mois entier sont vers~es par l'Etat con-
tractant dont les dispositions lgislatives stipulaient qu'elles 6taient payables au d6but
du mois.

17) Le paragraphe I de i'article 36 de l'Accord est remplacd par le texte suivant:

< 1) Les arr.ts ex6cutoires des tribunaux, ainsi que les d6cisions ex6cutoires, les
certificats d'arri~r~s et les extraits de r6les de perception des organismes d'assurance
ou des pouvoirs publics de l'un des Etats membres concernant les cotisations et autres
obligations au titre de l'assurance sociale et les remboursements d'allocations familiales
seront reconnus dans l'autre Etat contractant.

18) A la fin du paragraphe 2 de l'article 39 de l'Accord, le point est remplac6 par un
point virgule apr~s lequel est ajout~e la phrase suivante :

« cette disposition ne s'applique pas si le demandeur demande express~ment que la
liquidation du droit . une prestation acquis conformdment A la l6gislation de l'un des
Etats contractants soit diffdr~e avec l'Age.

19) a) Le paragraphe 3 de l'article 42 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

« 3) En vue de faciliter l'exdcution du pr6sent Accord, des bureaux de liaision
seront crE6s. Ce seront:

En Autriche:

Pour l'assurance maladie, ]'assurance accident et l'assurance-pension (rente), la
Fd~ration des organismes autrichiens de s~curit6 social (Hauptverband der osterreich-
ischen Sozialversicherungstrdger);

Pour les allocations familiales, le Ministire federal des finances;

En R~publique f~d~rale d'Allemagne:

Pour l'assurance maladie, l'Association fd~rale des caisses locales d'assurance
maladie (Bundesverband der Ortskrankenkassen) de Bonn-Bad Godesberg;

Pour l'assurance accident, la Fdration des associations professionnelles indus-
trielles (Hauptverband der gewerblichen Berufsgenossenschaften, e. V) de Bonn;

Pour l'assurance-rente des ouvriers, l'Institut d'assurances du Land de Haute-
Bavi~re (Landesversicherungsanstalt Oberbayern) de Munich;

Pour l'assurance-rente des employ~s, l'Institut f~dral d'assurance des employ6s
(Bundesversicherungsanstalt fur Angestellte) de Berlin;
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Pour l'assurance-rente des mineurs, la Compagnie fdd6rale d'assurance des
mineurs (Bundesknappschaft) de Bochum;

Pour l'assurance compl~mentaire des ouvriers de l'industrie sid~rurgique en Sarre,
l'Institut d'assurance pour le Land de Sarre (Landesversicherungsanstaltfiir das Saar-
land) de Sarrebruck;

Pour les allocations familiales, l'Office centrale de l'Institut f~d~ral du travail
(Kindergeldkasse) de Nuremberg. >>

b) Le paragraphe 4 de l'article 42 de I'Accord est remplacd par le texte suivant:

<« 4) La determination et le service des rentes et le remboursement de cotisations
lorsque le droit y relatif est revendiqu6 conform6ment aux dispositions du chapitre 3
du titre II du pr6sent Accord sont 6galement du ressort du bureau de liaison allemand
pour l'assurance-rente des travailleurs, A moins qu'ils ne soient du ressort de l'Institut
d'assurance des chemins de fer f&dlraux (Bundesbahn-Versicherungsanstalt) ou de ]a
Caisse des gens de mer (Seekasse). >>
20) Le texte du paragraphe 2 de l'article 45 de l'Accord est remplac6 par le texte

suivant :

«, 2) Si une personne a droit, conformdment aux dispositions lgislatives d'un des
Etats contractants, A une prestation en esp~ces pour une pdriode au cours de laquelle
elle-m~me ou des personnes A sa charge ont requ des prestations d'un organisme
d'assistance publique de I'autre Etat contractant, cette prestation en espces n'est pas
fournie, A la demande et en faveur de l'organisme d'assistance publique qui a droit au
remboursement de la prestation au m~me titre que si ce dernier 6tait un organisme
d'assistance publique ayant son siege sur le territoire du premier Etat contractant. Si
une personne a droit, conform~ment aux dispositions l~gislatives d'un des Etats con-
tractants, une prestation en espbces pour une p6riode au titre de laquelle elle-meme,
ou des personnes A sa charge, a requ des prestations fournies sur des fonds publics par
un autre organisme prestataire public de l'autre Etat contractant, cette prestation en
espbces n'est pas servie, A la demande et en faveur de l'organisme qui a droit au rem-
boursement de la prestation, ind6pendamment de toute autre r~gle dont sont convenus
les deux Etats contractants.

21) Au point 1 du Protocole final A l'Accord, l'alinda a) est supprim6; l'alin~a b) est
conserve mais n'est plus pr6c~d6 de la lettre b).

22) a) L'alinfa b) du point 2 du Protocole final A l'Accord est remplacd par le texte
suivant :

« b) Les dispositions du chapitre 3 du titre II de l'Accord ne s'appliquent pas au
r6gime d'assurance compl~mentaire des ouvriers de l'industrie siddrurgique de la Sarre
ni au regime d'allocation-vieillesse des agriculteurs.

b) L'alinda d) du point 2 du Protocole final A l'Accord est supprim6.

23) L'alinda e) du point 3 du Protocole final A l'Accord est remplac6 par le texte
suivant :

« e) Les ressortissants autrichiens qui resident habituellement en dehors du terri-
toire de la Rdpublique f~d6rale d'Allemagne peuvent s'affilier volontairement au regime
allemand d'assurance-rente A condition d'avoir verse au moins une fois A ce rdgime une
cotisation volontaire ou obligatoire valable.

24) Le point 4 du Protocole final A l'Accord est supprimd.

25) Au point 6 du Protocole final A l'Accord, l'alinda a) est conserv6 sans &re pr~cdd6
de la lettre a) et l'alin6a b) est supprim6.

26) Le nouvel alin~a 7 a) suivant est ajout6 apr~s le point 7 du Protocole final A
l'Accord :
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<< 7) a) En ce qui concerne l'article I I de l'Accord : Un emploi qui n'est pas li
Ai une assurance obligatoire conform6ment A la 16gislation allemande n'exclut pas l'ac-
quisition d'un droit t une allocation-vieillesse non anticipde (pension de vieillesse des
mineurs). >>

27) Le point 9 du Protocole final A I'Accord est remplacd par le texte suivant:

<< 9. En ce qui concerne l'article 17 de l'Accord :

a) Si les dispositions 16gislatives allemandes sont applicables conform6ment A la
deuxi~me phrase du paragraphe 2 de l'article 17, I'exemption de l'obligation d'assurance
ne peut 6tre accord6e;

b) Aux fins de l'application de la deuxiime phrase du paragraphe I de l'article 17
de l'Accord, les pensions conformes A la 16gislation visde aux sous-paragraphe d) et e)
du paragraphe I de l'article 2 de I'Accord sont assimil6es des rentes du r6gime d'assu-
rance-rente des ouvriers en ce qui concerne la comp6tence;

c) Aux fins de l'application des paragraphes 5 et 6 de l'article 17 de 'Accord, il n'y
a pas lieu de proc6der A une retenue des fonds pour l'assurance maladie des bdn6fi-
ciaires d'assurance-pension A servir sur le territoire de la Rdpublique ffdrale d'Alle-
magne par le r6gime d'assurance-pension autrichien;

d) Sont valables les actes qui ont 6td accomplis avant I'entrde en vigueur de
l'Accord, A l'occasion de l'administration de l'assurance maladie des bdndficiaires de
pension (rente) et des personnes faisant valoir un droit A une pension (rente) et par
lesquels les organismes d'assurance des deux Etats contractants se sont versd mutuelle-
ment des montants forfaitaires ou s'ils ne se sont pas conformds aux principes enonces
A I'article 14 du premier Accord visd A l'article 53 de l'Accord;

e) Dans la mesure oti, au cours de la pdriode 6coul6e entre I'entrde en vigueur de
l'Accord et celle de la pr6sente deuxi~me Convention additionnelle, la caisse locale
g6ndrale (Allgemeine Ortskrankenkasse) de Bad Godesberg, ou la caisse locale g6n6rale
(Allgemeine Ortskrankenkasse) de Bonn a administr6 l'assurance maladie des bdn6fi-
ciaires de rente, conformdment A l'article 17 de I'Accord, parce qu'aucune autre caisse
d'assurance maladie allemande n'6tait comp6tente, elle rembourse les montants perqus
au titre de I'assurance maladie des b6n6ficiaires de rente aux organismes allemands
comp6tents de l'assurance-rente, d6duction faite des montants des prestations fournies
et des frais d'administration s'y rapportant. >>

28) Le point 12 du Protocole final A l'Accord est supprimd.

29) Le point 14 du Protocole final L l'Accord est remplacd par le texte suivant:

<< 14. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 30 de l'Accord, les orga-
nismes autrichiens d'assurance-pension appliquent les dispositions des sous-paragra-
phes I a) et b) de I'article 28. >>

30) Le point 15 du Protocole final A l'Accord est remplacd par le texte suivant:

<< 15. En ce qui concerne les articles 32 A 34 de l'Accord :

a) Les Etats contractants proc6deront A des n6gociations afin d'examiner les dis-
positions du chapitre 4 du titre II de l'Accord si l'un des Etats contractants modifie
sensiblement les principes relatifs au paiement des allocations familiales;

b) I1 est convenu qu'en ce qui concerne l'octroi d'allocations familiales, les salari6s
employds dans les salines autrichiennes de Hallein qui ont un permis de travail confor-
m6ment A l'article 22 de la Convention du 18 mars 1929 entre l'Autriche et la Bavi~re
sur les arrangements relatifs aux salines', modifi6e par l'Accord du 25 mars 1957, sont
A consid6rer, pendant la dur6e de cet emploi, comme s'ils 6taient domicili6s ou s'ils
r6sidaient habituellement au lieu de travail. >>

De Martens, Nouveau Recueji de Traitis, tome IX, p. 124 (texte allemand seulement).
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31) Apr~s le point 17 du Protocole final l'Accord est ajout6 un nouveau point 17 a)
libelIl comme suit:

<< 17. a) En ce qui concerne l'article 45 de l'Accord:

<< La deuxi~me phrase du paragraphe I s'applique mutatis mutandis A l'application
de la deuxi~me phrase du paragraphe 1 de l'article 11 de I'Accord. >>

32) a) A la subdivision b) bb) du point 18 du Protocole final A l'Accord, les mots,
chiffres et lettres : « des paragraphes I A 9 de l'article 28 >> sont remplacds par < des para-
graphes I et 2 du sous-paragraphe 3 a) de l'article 28 >>;

b) A la subdivision b) cc) du point 18 du Protocle final A l'Accord, les mots, chiffres et
lettres : << le paragraphe II de l'article 28 >> et << le paragraphe 6 de l'article 28 >> sont rem-
places, respectivement, par les mots, chiffres et lettres : o le sous-paragraphe 3 b) de l'arti-
cle 28 et << le sous-paragraphe 3 a) de l'article 28 >;

c) La subdivision b) dd) du point 18 du Protocole final A l'Accord est supprim6e;

d) Les alindas c) et d) ci-aprds sont ajoutds A la fin du point 18 du Protocole final:

«<c) Si des prestations sont dues en raison d'une maladie professionnelle avant
l'entrde en vigueur de l'Accord, les dispositions de l'article 16 du premier Accord men-
tionn6 A l'article 53 de l'Accord continuent d'8tre appliqudes aux prestations dues apr~s
l'entrde en vigueur de ]'Accord en raison d'une aggravation ou d'un ddcds;

d) Les dispositions du chapitre 3 du titre II ne s'appliquent pas aux cas qui con-
tinuent d'etre regis par les dispositions Idgislatives concernant l'assurance compldmen-
taire rente des agriculteurs, conformdment A la legislation relative A l'assurance-pension
des travailleurs inddpendants agricoles et forestiers. >

33) La deuxi~me phrase du sous-alinda b) 4) du point 19 du Protocole final A l'Accord
est remplacde par la phrase suivante :

« L'organisme d'assurance autrichien ne considdre pas les accidents du travail (ou
maladies professionnelles) ou les pdriodes d'assurance auxquelles lesdites prestations
s'appliquent comme des accidents du travail (ou des maladies professionnelles) au
regard de la legislation allemande, ni comme des pdriodes d'assurance devant 6tre prises
en compte conformdment aux dispositions 1gislatives allemandes. >

34) Un nouveau point 22 est ajoutd au Protocole final A l'Accord :

« 22. a) Conformdment A la legislation autrichienne, l'Accord ne modifie en rien
les droits des personnes qui, pour des motifs politiques ou religieux, ou pour des motifs
lies A leur ascendance, ont subi des prejudices en ce qui concerne leur situation au
regard du droit des assurances sociales;

b) L'application du present Accord ne modifie en rien la legislation allemande
lorsque celle-ci prdvoit des dispositions plus favorables au profit des personnes qui ont
subi des prejudices en raison de leur attitude politique ou pour des motifs lies A la race,
aux convictions ou aux iddes.

Article 2

1) Les dispositions de la deuxi~me phrase du paragraphe I de l'article II de l'Accord
continuent de s'appliquer aux cas auxquels elles s'appliquaient jusqu'A1 l'entrde en vigueur
du present Accord additionnel.

2) Aux fins de l'application de l'Accord dans la version du present Accord addition-
nel, l'article 48 de l'Accord s'applique mutatis mutandis en ce qui concerne les dispositions
Idgislatives visdes aux sous-paragraphes I d) et I e) du paragraphe 1 de l'article 2, ainsi que
les dispositions du point 22 du Protocole additionnel A l'Accord dans la version du present
Accord additionnel.
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Article 3

L'Accord additionnel du 10 avril 1969 A I'Accord du 22 d~cembre 1966 relatif A la s6cu-
rit6 sociale entre la R6publique d'Autriche et la R6publique f6d6rale d'Allemagne prend le
titre de <« Premier Accord additionnel A I'accord du 22 d6cembre 1966 relatif A la sdcurit6
sociale entre la R6publique d'Autriche et la R6publique f~ddrale d'Allemagne > .

Article 4

Le pr6sent Accord additionnel s'applique aussi au Land de Berlin, sauf notification
contraire adress6e par le Gouvernement de la R6publique f~d6rale d'Allemagne au Gou-
vernement f6d6ral de la R6publique d'Autriche dans un dlai de trois mois A dater de 1'entr~e
en vigueur du present Accord additionnel.

Article 5

1) Le pr6sent Accord additionnel est soumis A ratification; les instruments de ratifica-
tion seront 6chang6s des que possible A Vienne.

2) Sauf dispositions contraires ult6rieures, le present Accord additionnel entrera en
vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui suivra le mois au cours duquel les instruments
de ratification auront 6t6 6chang6s.

3) Les dispositions du paragraphe c) du point 32 et celles du paragraphe c) du point 18
de I'article premier du Protocole additionnel I'Accord, modifi6 par le pr6sent accord addi-
tionnel, ainsi que celles du point 34 de l'article premier, entreront en vigueur rdtroactivement
lors de l'entr6e en vigueur de I'Accord.

EN FO! DE QUOI, les pl1nipotentiaires, ii ce dfiment autoris6s par leurs gouvernements
respectifs, ont signd le pr6sent Accord.

FAIT A Bonn, le 29 mars 1974 en deux exemplaires originaux.

Pour la R6publique d'Autriche:
RUDOLF HAUSER

Pour la Rdpublique f~ddrale d'Allemagne:
WALTER ARENDT
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TROISIEME ACCORD ADDITIONNELl X L'ACCORD Du 22 DCEMBRE 1966 ENTRE LA RIpu-
BLIQUE D'AUTRICHE ET LA R9PUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE RELATIF , LA
SICURITE SOCIALE 2 . SIGNI X BONN LE 29 AOUT 1980

Texte authentique: allemand.

Enregistrd par l'Autriche le 26 octobre 1988.

La R6publique d'Autriche et

La R6publique f6d6rale d'Allemagne,

D6sireuses d'adapter la situation actuelle l'Accord du 22 d6cembre 1966 relatif A
la s6curit6 sociale2, modifi6 par le premier Accord additionnel du 10 avril 19692 et par le
deuxi me Accord additionnel du 29 mars 19743, ci-apr~s d6nomm6 << Accord >>, sont con-
venues de ce qui suit:

Article premier

1) Le texte de l'article 3 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< Lors de l'application des dispositions lgislatives de l'un des Etats contractants,
les personnes suivantes b6n6ficient du m~me traitement que les ressortissants dudit
Etat :

a) Les ressortissants de l'autre Etat contractant, les membres de leur famille ainsi
que leurs survivants, pour autant que ceux-ci tiennent leurs droits d'un ressortissant de
l'autre Etat contractant;

b) Les r6fugi6s au sens d6fini par la Convention du 28 juillet 19514 et par le Proto-
cole du 31 janvier 1967 relatif au statut des r6fugi6s 5 et des apatrides au sens de I'Accord
du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides6, s'ils r6sident habituellement sur
le territoire d'un des Etats contractants;

c) Les membres de la famille et les survivants des personnes vis6es au paragra-
phe b) du pr6sent article, pour autant que ceux-ci tiennent leurs droits desdites person-
nes et r6sident habituellement sur le territoire de l'un des Etats contractants.

2) La troisiR:me phrase du paragraphe I de I'article II est supprim6e.

3) Le paragraphe 20 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< I. Si la lgislation d'un des Etats contractants pr6voit qu'en cas de droit pres-
tations r6sultant d'accident du travail (ou de maladie professionnelle) au sens de ladite
1dgislation, d'autres accidents du travail (ou maladies professionnelles) doivent atre pris
en consid6ration, il en est de m8me aussi des accidents du travail (ou des maladies
professionnelles) relevant de la legislation de I'autre Etat contractant, comme s'ils rele-
vaient de la lgislation du premier Etat contractant. Sont assimil6s aux cas d'accidents
(ou de maladies), ceux qui sont consid6r6s comme accidents ou comme ouvrant droit A
indemnisation conform6ment A d'autres dispositions du droit public.

2. L'organisme comp6tent pour la prise en charge d6termine la prestation selon
le degr6 de r6duction de la capacit6 de travail r6sultat de l'accident du travail (ou de la
maladie professionnelle) qu'il doit prendre en consid6ration conform6ment A sa 16gis-
lation. >>

I Entr6 en vigueur le ler juillet 1982, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi celui de 1'6change des
instruments de ratification, qui a eu lieu A Vienne le 28 mai 1982, conform6ment au paragraphe 2 de ]'article IV.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 703, p. 4.
3 Voir p. 319 du pr6sent volume.
4 Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 189, p. 137.
5 Ibid., vol. 606, p. 267.6
Ibid.,vol. 360, p. 117.
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4) L'article 25 de I'Accord est supprime.

5) a) Le paragraphe 7 de l'article 27 de l'Accord est supprim6.

b) Le paragraphe 8 de I'article 27 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< 8. Pour autant qu'un droit A une pension (rente) est reconnu par la l6gislation
des deux Etats contractants, le droit A un supplement pour enfant A la pension (rente)
d'un assur6 est drtermin6 exclusivement par la 16gislation de l'Etat contractant sur
lequel reside habituellement l'ayant droit; si l'ayant droit reside habituellement en
dehors du territoire des Etats contractants, ses droits sont drterminrs exclusivement
par la 16gislation de I'Etat contractant dans lequel ]a prriode de cotisation a 6td la plus
longue. >>

6) a) Le sous-paragraphe I a) de l'article 28 de l'Accord est supprim6.

b) Le sous-paragraphe I b) de I'article 28 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< b) Aux fins de la designation de l'organisme compdtent pour liquider une presta-
tion de l'assurance-pension, il sera tenu compte exclusivement des pfriodes d'assu-
rance autrichiennes. .

c) Le sous-paragraphe I e) de l'article 28 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<« e) Sont considr6es aussi comme prriodes neutres les p6riodes pendant
lesquelles l'intdress6 a eu droit A une rente au titre de son affiliation A I'assurance du
regime d'assurance-rente allemand.

d) Le paragraphe 2 de l'article 28 de l'Accord est libeIl6 comme suit:

< 2. Aux fins de l'application des paragraphes I et 3 de l'article 27 de l'Accord, il
est tenu compte des p6riodes d'assurance allemande sans application de la 16gislation
autrichienne relative au d6compte des priodes d'assurance. >>;

e) Le sous-paragraphe 3 a) de l'article 28 de l'Accord devient le paragraphe 3 et le
sous-paragraphe 3 b) est supprimd;

f) Le nouveau paragraphe 3 a) ci-apris est ajout6 A 'article 28 de l'Accord:

<< 3. a) Les dispositions des paragraphes 3 et 4 de l'article 27 de I'Accord sont
appliqu6es au calcul de I'allocation suppl6mentaire d'invaliditr; les dispositions de
l'article 31 s'appliquent mutatis mutandis. >;

g) Le nouveau paragraphe 6 ci-apr~s est ajout6 A l'article 28 de l'Accord:

<< 6. I! n'est pas tenu compte des dispostions 16gislatives visres au sous-para-
graphe 2 d) du paragraphe 1 de I'article 2 pour autant qu'elles prfvoient une transmis-
sion des droits A une rente.

7) a) A la fin du paragraphe 2 de l'article 29 de l'Accord, le point est remplac6 par une
virgule, apris laquelle est ajout6e la phrase suivante :

<« Si ledit organisme comp6tent est la Compagnie frdrrale d'assurance des mineurs
(Bundesknappschaft), les p6riodes d'assurance sont prises en compte au titre de l'assu-
rance-rente des employ6s >;

b) Le paragraphe 3 de l'article 29 de l'Accord est remplacd par le texte suivant:

S<3. Si le calcul de la rente correspondant au revenu minimal est subordonn6 h un
nombre minimal d'ann6es d'assurance, il n'est pas tenu compte des prriodes d'assu-
rance A prendre en compte conformrment h la 16gislation allemande. ;

c) Les paragraphes 4 et 5 de I'article 29 de I'Accord sont supprimfs;

d) La troisiime phrase du paragraphe 8 de l'article 29 de 1'Accord est remplace par le
texte suivant:
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<< Si la 16gislation des deux Etats contractants reconnait un droit A une pension
(rente) d'orphelin ou si les conditions auxquelles est subordonn6 le droit A une pension
(rente) d'orphelin ne sont remplies que compte tenu des dispositions du paragraphe I
de l'article 26, I'allocation suppl6mentaire pour enfant, ou le montant auquel s'6lve la
rente d'orphelin, n'est accord6 qu' moiti6; >>.

e) Le paragraphe 10 de 'article 29 de I'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< 10. En cas de cumul d'une rente de I'assurance-rente allemande et d'une rente
de l'assurance accident autrichienne, conform~ment A la l6gislation allemande, il n'est
tenu compte que des 6lments de calcul de la rente qui doivent etre pris en consideration
pour le calcul de la rente allemande. >>

8) L'article 30 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< 1. Lorsque, en vertu des dispositions lIgislatives de l'un des Etats contractants
et ind~pendamment du paragraphe I de l'article 26 du pr6sent Accord, une personne a
droit A une prestation, l'organisme comp6tent fournit la prestation due sans application
des dispositions du present chapitre tant que les dispositions l6gislatives de l'autre Etat
contractant ne reconnaissent pas le droit A une pension correspondante.

2. Une prestation dont le montant est d~termin6 conform6ment au paragraphe I
du present article est r~vis6e conformment au pr6sent chapitre si un droit correspon-
dant est reconnu par la legislation de l'autre Etat contractant. La rdvision prend effet A
compter de la date du debut de la prestation reconnue par la 16gislation dudit Etat con-
tractant. La validit6 des d6cisions ant6rieures n'exclut pas la r6vision. >>

9) Le paragraphe 2 de I'article 31 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:

<< 2) L'application du paragraphe I du present article n'entraine aucune modifi-
cation concernant l'allocation supplfmentaire pour enfant, l'allocation suppl6mentaire
d'invalidit6 pr~vue par la 16gislation autrichienne et la transmission des droits A une
rente pr6vue par la 16gislation allemande. >>

10) Le paragraphe 4 de l'article 42 de l'Accord est remplac6 par le texte suivant:
<< 4) A moins que la 16gislation allemande n'en dispose pas d~jA ainsi, dans le

cadre de l'assurance-rente des ouvriers, le bureau de liaison instaur6 pour ladite assu-
rance-rente est l'organisme competent pour d6finir les prestations A fournir, A I'exception
des prestations m&Iicales, des prestations de reclassement professionnel et des presta-
tions compl6mentaires de r66ducation si l'une des conditions ci-apr~s est remplie :
a) Des p~riodes d'assurance ont 6t6 accumul6es ou prises en compte conform6ment A

la l6gislation allemande et A la legislation autrichienne;

b) L'assur6 ou l'ayant droit reside habituellement sur le territoire de la R6publique
d'Autriche;

c) L'assur6 ou l'ayant droit reside habituellement en tant que ressortissant autrichien,
en dehors du territoire des Etats contractants.

La competence des organismes sp6ciaux n'est pas modifi6e. >>

I1) La premiere phrase du paragraphe I de l'article 45 est remplacfe par le texte
suivant :

1) Si un organisme de l'un des Etats contractants a vers6 une avance, une rete-
nue peut 6tre op6r6e sur le compl6ment A verser au titre d'une prestation correspon-
dante, A laquelle un droit existe en vertu des dispositions 16gislatives de I'autre Etat. >>
12) a) Les troisi~me et quatri~me phrases du paragraphe 3 de l'article 48 de l'Accord

sont supprim6es;

b) Le paragraphe 5 de l'article 48 de l'Accord est supprim6.

13) Le paragraphe d) ci-apr~s est ajout6 au point 2 du Protocole final:
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< d) Si, en plus des conditions d'application du present Accord, les conditions
d'application d'un autre accord ou d'une r~glementation internationale sont remplies,
l'organisme allemand ne tient pas compte, pour appliquer I'Accord, de l'autre accord
ou de la r6glementation internationale, A moins qu'il n'en soit dispose autrement.

14) a) La phrase ci-apris est ajoutfe A la fin du paragraphe e) du point 3 du Protocole
final A l'Accord :

« Il en sera de m~me en ce qui concerne les r~fugi~s et les apatrides vises au para-
graphe b) de l'article 3 de I'Accord qui ont leur residence habituelle sur le territoire de
la Republique d'Autriche. ;

b) L'alin6a g) ci-apr~s est ajout6 au point 3 du Protocole final A I'Accord:
« g) Les dispositions ci-dessus ne modifient en rien la legislation des deux Etats

contractants relative A l'assurance obligatoire des personnes employees par une repr6-
sentation officielle de l'un des Etats contractants dans un Etat tiers ou par des membres
d'une telle representation.

15) Le point 7 a) du Protocole final A I'Accord est remplac6 par le texte suivant:

< 7. a) En ce qui concerne l'article II de l'Accord :

Les dispositions du paragraphe I ne s'appliquent pas A l'octroi d'une allocation
suppl6mentaire pour enfant, conformfment A ]a legislation allemande, qui s'ajouterait &
une allocation pour enfant de I'assurance accident autrichienne.

16) Le nouveau point 7 b) ci-apr~s est ajoute apr~s le point 7 a) du Protocole final A
I'Accord :

« 7. b) En ce qui concerne les articles 15 et 16 de l'Accord:

En cas d'accouchement, l'allocation forfaitaire pr~vue par la legislation allemande
et I'allocation pr~vue par la legislation autrichienne sont considfr~es comme des presta-
tions en esp&ces. A leur sujet, les examens requis par la legislation allemande sont assi-
miles aux examens effectu6s en Republique d'Autriche. >

17) Les alin~asf) et g) ci-apr~s sont ajout~s au point 9 du Protocole final A l'Accord"

of) Aux fins de l'application de la premiere phrase du paragraphe I de l'article 17
de l'Accord, si l'intress6 reside habituellement en Republique f~d~rale d'Allemagne,
les conditions ci-apr~s sont assimil~es aux conditions auxquelles la legislation alle-
mande subordonne l'assurance obligatoire :

aa) L'affiliation A l'assurance maladie autrichienne est assimil~e A l'affiliation A un
organisme d'assurance maladie allemand;

bb) Le mariage avec un assure de l'assurance maladie autrichienne est assimil6 au ma-
riage avec un affili6 ' un organisme allemand d'assurance maladie;

cc) Le transfert de residence sur le territoire de la Republique d'Autriche est assimild
au transfert de residence sur le territoire de la R~publique f~d~rale d'Allemagne;
g) Aux fins de l'application de la deuxi~me phrase du paragraphe I de l'article 17,

les conditions relatives A l'assurance obligatoire impos6es par la legislation allemande
sont rdput6es remplies si l'intdress6 reside habituellement sur le territoire de la Rdpu-
blique f~d~rale d'Allemagne.

18) Le nouvel alin6a c) ci-apr~s est ajout6 au point I I du Protocole final ? l'Accord:

0 c) Les dispositions du present article s'appliquent mutatis mutandis A l'indem-
nisation des cas anterieurs d'accident du travail (ou de maladie du travail) relevant de
la legislation autrichienne si les conditions auxquelles la legislation autrichienne subor-
donne l'indemnisation des cas ultdrieurs d'accidents du travail (ou de maladie du tra-
vail) sont remplies.

19) Le point 13 du Protocole final A l'Accord est remplac6 par le texte suivant:
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<< 13. En ce qui concerne les articles 28 et 29 de I'Accord :

Dans la mesure oO la 16gislation des deux Etats contractants reconnait l'existence
d'un droit A pension (rente), les p6riodes passdes sous les drapeaux en temps de guerre
et les p6riodes assimil6es qui ouvrent droit assurance au m~me titre conform6ment A
la 16gislation des deux Etats contractants, sont d6compt6es pour le calcul de la pres-
tation uniquement par l'organisme de l'Etat contractant dont la 16gislation est applica-
ble A la prise en compte de la derni~re p&iode d'assurance ayant prcd6 la p6riode
assimil6e consid6r6e ou, en l'absence de p6riode d'assurance pr6cdente, A la premiere
p6riode d'assurance post6rieure A la p6riode assimil6e.

20) Le point 14 du Protocole final est supprim6.

21) a) A la subdivision b) bb) du point 18 du Protocole final A l'Accord, les mots,
chiffres et lettres : « des paragraphes 1 et 2 et du sous-paragraphe 3 a) de l'article 28, et des
alin6as d) et e) du point 3 sont remplacfs par les mots, chiffres et lettres « des paragraphes 1,
2 et 3 de l'article 28 et de l'alin6a d) du point 3 ;

b) A la subdivision b) cc) du point 18 du Protocole final A l'Accord, les mots, chiffres
et lettres : « le sous-paragraphe 3 b) de l'article 28 sont remplac6s par « le sous-paragra-
phe 3 a) de l'article 28 , les mots et chiffres : « les paragraphes I A 7 de l'article 27 sont
remplacds par < les paragraphes I A 6 de l'article 27 > et les mots, chiffres et lettres : « le
sous-paragraphe 3 a) de l'article 28 sont remplacfs par « le paragraphe 3 de l'article 28 .

22) a) La phrase ci-apr~s est ajout6e A la subdivision d) du sous-alin6a b) 2) du
point 19 du Protocole final A l'Accord :

« La pr6sente disposition ne s'applique pas aux cas vis6s A la subdivision e) du
sous-alin6a b) 2) du pr6sent point. ;

b) La subdivision e) ci-apr~s est ajoutfe au sous-alinda b) 2 du point 19 du Protocole
final :

,, e) Les dispositions de l'alin~a a) ne s'appliquent pas non plus aux p6riodes
d'assurance soit :

aa) Qui ont 6t6 attribu6es 4 un organisme d'assurance autrichien en vertu du r~glement
adopt6 conform6ment b la lettre no V I annex6e au Trait6 financier et de compen-
sation mentionn6 5 l'article 53 de l'Accord ainsi que l'article 24 du premier Accord
relatif A la s6curit6 sociale vis6 A l'article 53 de l'Accord et qui sont prises en
compte pour le calcul d'une prestation de retraite (ou d'invalidit6 ou de survivant)
autrichienne, au titre d'une pdriode d'assurance accumul6e, ou assimilde;

bb) Qui en vertu de l'article 24 du premier Accord relatif A la s6curit6 sociale A l'arti-
cle 53 de I'Accord ont 6t6 attribu6es A un organisme autrichien et qui, en raison
d'une prestation en espces (d'un remboursement) ne sont pas A prendre en con-
sid6ration par ledit organisme, ou qui sont prises en consid6ration dans un Etat
tiers A la suite d'un arrangement relatif A la prise en charge entre la R6publique
d'Autriche et ledit Etat tiers. ;

c) A la fin de la subdivision b) du sous-alin6a b) 3) du point 19 du Protocole final
A l'Accord, apr~s le mot « refus6 >, le point est remplac6 par une virgule apr~s laquelle
les mots suivants sont ajoutfs : « pour autant qu'aucune disposition de droit interne rela-
tive A la prescription n'en dispose autrement. Les dispositions de la subdivision e) du sous-
alin6a b) 2) du pr6sent point s'appliquent mutatis mutandis. ;

d) La troisi~me et la quatriime phrases de la subdivision c) du sous-alinda b) 3) du
point 19 du Protocole final A l'Accord sont remplac6es par le texte suivant:

« L'organisme comp6tent pour prendre la d6cision prend en compte les prestations
pay6es par les organismes de l'autre Etat contractant, A condition que lesdites pres-
tations :
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aa) Soient fournies en raison du m~me accident du travail;

bb) D6coulent de p6riodes d'assurance que les organismes de l'autre Etat contractant
doivent prendre en consid6ration en appliquant les dispositions vis6es aux subdivi-
sions b) aa) i b) cc) du sous-alinda b) 3) du prdsent point, lesdites p6riodes d'assu-
rance ne pouvant excdder toutefois les p6riodes d'assurance prises en consid6-
ration par l'organisme comp6tent en raison des dispositions des sous-alin6as b) 2)
et b) 3) du pr6sent point; les prdsentes dispositions ne s'appliquent pas A l'alloca-
tion suppl6mentaire pour enfant A la pension (rente) ni l'allocation suppldmentaire
pour invalidit6, conform6ment aux dispositions 1dgislatives autrichiennes.

Article H

1) Les dispositions a) du point 9 de l'article premier, b) du point 12 de l'article premier,
c) de l'alin6a c) du point 22 de l'article premier, d) du dernier membre de phrase de la sub-
division c) du sous-alin6a b) 3) du point 19 du Protocole final A l'Accord, modifi6 par le
pr6sent Accord additionnel, s'appliquent aussi aux cas d'assurance survenus avant l'entr6e
en vigueur du prdsent Accord additionnel.

2) Dans les cas vis6s aux alin6as a) et d) du point 1, les pensions (rentes) d6termin6es
avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord additionnel sont recalcules sur demande des
intdress6s; elles peuvent aussi atre recalcules d'office. La validit6 des d6cisions ant6rieures
n'exclut pas la revision.

3) Aux cas d'assurance survenus avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord addi-
tionnel sont appliqu6es les dispositions du paragraphe 10 de l'article 29 de l'Accord dans sa
version ant6rieure A l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord additionnel, sous rdserve que la
prestation soit calcul6e ou recalculde A la demande de l'int6ress6, compte tenu de l'allocation
d'invalidit6 et conform6ment A la 16gislation autrichienne; la prestastion peut aussi 8tre re-
calcul6e d'office. La validitd des d6cisions ant6rieures n'exclut pas la r6vision.

4) Le pr6sent Accord additionnel ne donne aucun droit au paiement de prestations au
titre de p6riodes antdrieures A son entrde en vigueur.

5) Sont maintenues les d6cisions prises avant l'entr6e en vigueur du prdsent Accord
additionnel conform6ment, dj, A la r~gle dnonc6e i la quatrii~me phrase du sous-alin6a 3 c)
de l'alina b) du point 19 du Protocole final l'Accord, modifi6 par le pr6sent Accord addi-
tionnel.

Article II

Le pr6sent Accord additionnel s'applique aussi au Land de Berlin, sauf notification
contraire adressde par le Gouvernement de la R6publique fdd6rale d'Allemagne au Gou-
vernement f6d6ral de la Rdpublique d'Autriche dans un ddlai de trois mois A dater de l'entr6e
en vigueur du pr6sent Accord additionnel.

Article IV

1) Le pr6sent Accord additionnel est soumis A ratification; les instruments de ratifica-
tion seront dchang6s ds que possible A Vienne.

2) Sauf disposition contraire ult6rieure, le present Accord additionnel entrera en
vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui suivra le mois au cours duquel les instruments
de ratification auront 6t6 6chang6s.

3) Les alin6as3f) et g) du point 9 du Protocole final A l'Accord, modifi6 par le pr6sent
Accord additionnel, sont valables r6troactivement A compter du Ir juillet 1978. Les d6ci-
sions diffdrentes prises avant l'entrde en vigueur demeurent valables. Au cas oii l'affiliation
iil'assurance maladie deviendrait obligatoire conform6ment aux dispositions de I'alin6a3)
du titre 9 du Protocole final A l'Accord, modifi6 par le pr6sent accord additionnel, ou serait
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d6j obligatoire conform~ment auxdites dispositions, une demande d'exemption de l'obli-
gation d'assurance pourra 8tre pr6sent6e dans un d6lai d'un mois A compter de la date A
laquelle l'organisme comp6tent aura inform6 1'assur6 de l'obligation.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires ont sign6 le prdsent Accord.

FAIT A Bonn, le 29 aofit 1980, en deux exemplaires originaux.

Pour la R6publique d'Autriche:

WEISSENBEG

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

Le Secr6taire d'Etat aupr~s du Minist~re des affaires 6trangeres
pour le Ministre f6d6ral des affaires 6trang~res,

LAUTENSCHLAGER

Le Ministre f6d6ral du travail et des questions sociales,

EHRENBERG
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No. 10232. AGREEMENT ESTABLISH-
ING THE CARIBBEAN DEVELOP-
MENT BANK. DONE AT KINGSTON,
JAMAICA, ON 18 DECEMBER 1969'

ACCESSION

Instrument deposited on:

28 October 1988

ITALY

(With effect from 2 November 1988.)

With the following reservation:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

In accordance with article 55, paragraph 5,
of the Agreement, the Italian Government
reserves for itself and its political subdivi-
sions the right to exclude from the tax exemp-
tion for remuneration employees who are
Italian nationals and aliens who are perma-
nently resident in Italy.

I United Nations, Treaiy Series, vol. 712, p. 217, and
annex A in volumes 713, 813, 867, 954, 1275, 1276, 1356
and 1401.

No 10232. ACCORD PORTANT CRtA-
TION DE LA BANQUE DE DEVE-
LOPPEMENT DES CARAIBES. FAIT
A KINGSTON (JAMAIQUE), LE 18 OC-
TOBRE 19691

ADHESION

Instrument de0posg le:

26 octobre 1988

ITALIE

(Avec effet au 2 novembre 1988.)

Avec la reserve suivante :

< Conform6ment A l'Article 55, par. 5, de
l'Accord, le Gouvernement italien se r6serve
A lui-m~me et A ses subdivisions politiques le
droit d'exclure de l'exemption fiscale sur les
r6mun6rations, les employ6s qui sont ressor-
tissants italiens et les 6trangers r6sidant en
Italie en permanence .

I Nations U nies, Recueji des Traitis, vol. 712, p. 217, et
annexe A des volumes 713, 813, 867, 954, 1275, 1276, 1356
et 1401.
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With the following declaration:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Italian Government hereby declares
that the immunities provided for by the
Agreement shall be conditional on the re-
quirements of maintaining public order and
national security.'

Registered ex officio on 26 October 1988.

I With regard to the above-mentioned declaration, the
Secretary-General has received from the Government
of Italy the following clarification which has been duly
acknowledged by the Bank.

"This declaration does not exclude the immunities
provided for in the Agreement establishing the Carib-
bean Development Bank. It is only intended as a safe-
guard instrument in respect of Bank representatives,
recognizing the Italian Government's authority and
power to take exceptional measures in case of extra-
ordinary circumstances regarding public order and
national security. In those circumstances, the Govern-
ment of Italy would give treatment to the Bank's repre-
sentatives no less favourable than what is accorded
by Italy to representatives, officials and employees of
comparable rank of any other member of the Bank as
contemplated by article 54 (B) and (C) of the agree-
ment establishing the Bank. Therefore, this declaration
is not a reservation. The possibility that this declara-
tion will ever have practical relevance is indeed very
remote. In fact, it will be applicable only when extra-
ordinary events occur during the stay in Italy of rep-
resentatives of the Bank who are not citizens or na-
tionals of Italy".

Avec la declaration suivante:

(< Le Gouvernement italien declare que les
immunitds pr6vues par l'Accord sont assu-
jetties A la sauvegarde des exigences d'ordre
public et de srcurit6 nationale >0.

Enregistr d'office le 26 octobre 1988.

I En cc qui concerne ]a dclaration susmentionn&e, le
Secrdtaire g6ndral a requ du Gouvernement italien les
prrcisions suivantes dont la Banque a dfiment pris acte:

[TRADUCTION - TRANSLATION]
La prdsente d6claration ne restreint en rien les im-

munit6s prdvues dans ]'Accord portant cr6ation de ]a
Banque de d6veloppement des Carailbes. Elle a pour
seul objet de servir d'instrument de sauvegarde A l'en-
droit des repr6sentants de ]a Banque, en reconnaissant
au Gouvernement italien la facult6 de prendre des me-
sures exceptionnelles en cas de circonstances extra-
ordinaires touchant l'ordre public et la s6curit6 na-
tionale. En pareilles circonstances, le Gouvernement
italien accordera aux repr6sentants de ]a Banque un
traitement non moins favorable que celui que l'talie
accorde aux reprdsentants, fonctionnaires et agents
de rang comparable de tout autre pays membre de
la Banque, comme le pr6voient les alin~as b) et c) de
I'article 54 de l'Accord portant cr6ation de la Banque.
La prdsente declaration ne constitue donc pas une
r6serve. I1 est fort improbable qu'elle soit jamais appli-
qu6e en pratique : elle ne s'appliquerait en effet que si
des 6v6nements extraordinaires se produisaient pen-
dant le s6jour en Italie de reprdsentants de la Banque
qui ne sont pas des citoyens ou des nationaux italiens.
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No. 10422. CONVENTION BETWEEN THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND FRANCE FOR THE AVOIDANCE
OF DOUBLE TAXATIONAND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH
RESPECT TO TAXES ON INCOME. SIGNED AT LONDON ON 22 MAY 1968'

FOURTH PROTOCOL
2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. SIGNED AT

LONDON ON 15 OCTOBER 1987

Authentic texts: English and French.

Registered by France on 4 November 1988.

The Government of the French Republic and the Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland;

Desiring to amend the Convention between the Government of the French Republic
and the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland for the
Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with respect to Taxes
on Income signed at London on 22 May 1968, as modified by the Protocols signed at London
on 10 February 1971,3 14 May 19734 and 12 June 1986,5 (hereinafter referred to as "the Con-
vention");

Have agreed as follows:

Article 1

Sub-paragraph (1) (b) of Article I of the Convention shall be deleted and replaced by
the following:

"(b) In France:

"The income tax, the corporation tax, including any withholding tax, prepayment
(prcompte) or advance payment with respect to the aforesaid taxes (hereinafter
referred to as French tax)."

Article 2

Paragraph (2) of Article 2 of the Convention shall be deleted and the existing para-
graph (3) renumbered paragraph (2).

Article 3

Paragraph (1) of Article 3 of the Convention shall be deleted and replaced by the fol-
lowing:

"(1) For the purposes of this Convention, the term resident of a Contracting State
means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason
of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar
nature. But this term does not include any person who is liable to tax in that State in
respect only of income from sources in that State."

I United Nations, Treaty Series, vol. 725, p. 3, and annex A in volumes 794, 928 and 1493.
2 Came into force on 23 December 1987, the date of the last of the notifications (effected on 21 and 23 December

1987) by which the Parties informed each other of the completion of the required procedures, in accordance with
article 17 (2).

3 United Nations, Treaty Series, vol. 794, p. 428.
4 Ibid., vol. 928, p. 163.
5 Ibid., vol. 1493, p. 382.
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Article 4

Article 5 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 5

"(1) Income derived by a resident of a Contracting State from immovable prop-
erty (including income from agriculture and forestry) situated in the other Contracting
State, including income derived from rights attached to such property, may be taxed in
that other State.

"(2) (a) The term immovable property shall, subject to the provisions of sub-
paragraphs (b), (c) and (d) below, have the meaning which it has under the law of the
Contracting State in which the property in question is situated.

"(b) Shares or rights in a company or legal person, the assets of which consist
mainly of immovable property situated in one of the Contracting States, shall be treated
as immovable property situated in that State. For the purposes of this provision, im-
movable property pertaining to the industrial, commercial or agricultural operation of
such a company or legal person or the performance of independent professional activ-
ities shall not be taken into account.

"(c) The term immovable property shall in any case include property accessory
to immovable property, livestock and equipment used in agriculture and forestry, rights
to which the provisions of general law respecting landed property apply, usufruct of
immovable property and rights to variable or fixed payments as consideration for the
working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other natural resources.

"(d) Ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.
"(3) The provisions of paragraph (1) shall apply to income derived from the direct

use, letting, or use in any other form of immovable property.
"(4) The provisions of the preceding paragraphs shall also apply to the income

from immovable property of an enterprise and to income from immovable property
used for the performance of independent professional activities."

Article 5

Paragraph (6) of Article 6 of the Convention shall be deleted and replaced by the fol-
lowing new paragraphs (6) and (7):

"(6) In so far as it has been customary in a Contracting State to determine ac-
cording to its law the profits to be attributed to a permanent establishment on the basis
of an apportionment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in
paragraph (2) shall preclude that Contracting State from determining the profits to be
taxed by such an apportionment as may be customary; the method of apportionment
adopted shall, however, be such that the result shall be in accordance with the principles
contained in this Article.

"(7) For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary."

Article 6

Article 7 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 7

"(1) Profits which a resident of one of the Contracting States derives from the
operation of ships or aircraft in international traffic shall be taxable only in that State.
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"(2) Where profits within paragraph (1) of this Article are derived by a resident of
a Contracting State from participation in a pool, a joint business or an international
operating agency, the profits attributable to that resident shall be taxable only in the
Contracting State of which he is a resident."

Article 7

The following new Article shall be inserted immediately after Article 7 of the Con-
vention:

"Article 7A

"(1) In this Article:

"(a) The term Treaty means the Treaty between the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland and the French Republic concerning the Construction and
Operation by Private Concessionaires of a Channel Fixed Link signed at Canterbury on
12 February 1986;'

"(b) The term Fixed Link has the meaning given by paragraph (2) of Article I of
the Treaty;

"(c) The term Concession means the Concession Agreement concerning the devel-
opment, financing[,] construction and operation of a fixed link across the English Chan-
nel signed at Paris on 14 March 1986 between the Secretary of State for Transport in
the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and Le
Ministre de l'Urbanisme, du Logement et des Transports representing the French State
of the one part, and The Channel Tunnel Group Limited and France-Manche SA of the
other part;

"(d) The term Concessionaires means The Channel Tunnel Group Limited and
France-Manche SA or any transferee or successor permitted in accordance with the
Concession;

"(e) The term holding companies means:

"(i) The company which is a resident of the United Kingdom and beneficially owns all
the issued share capital of the Concessionaire which is an enterprise of the United
Kingdom; and

"(ii) The company which is a resident of France and holds all the issued share capital
of the Concessionaire which is an enterprise of France, with the exception of
shares held compulsorily by other shareholders in accordance with French com-
mercial law; and

"(f) The term associated company means:

"(i) Either of the holding companies; or

"(ii) A company in which one of the Concessionaires owns directly or indirectly more
than 50 per cent either of the voting power or of the ordinary share capital; or

"(iii) A company in which one of the holding companies owns directly or indirectly
more than 50 per cent either of the voting power or of the ordinary share capital;

"and for this purpose ordinary share capital means:

"(iv) In the United Kingdom all the issued share capital in the company, other than
share capital the holders of which have a right to a dividend at a fixed rate but
have no other right to share in the profits of the company;

"(v) In France all the issued share capital in the company the holders of which have
no special right to a dividend nor a special voting right.

United Nations, Treaty Series, vol. 1497, p. 325.
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"(2) The provisions of this Article shall apply for the purposes of the taxation by
the Contracting States of profits derived from the construction and operation of the
Fixed Link, notwithstanding anything to the contrary in Article 6, so long as:

"(a) One of the Concessionaires is an enterprise of one Contracting State and the
other Concessionaire is an enterprise of the other Contracting State; and

"(b) The Concession provides for the application by the Concessionaires of the
principle of equal sharing of costs and revenues between the two Concessionaires; and

"(c) The Concessionaires share such costs and revenues equally during the con-
struction and operation of the Fixed Link.

"(3) The Contracting States shall for the purposes of their taxation laws .compute
the profits of each of the Concessionaires separately (whether or not any partnership
exists between them) on the basis that the costs and revenues which are shared between
them in accordance with paragraph (2) (c) have been respectively incurred and received
by each of them in equal shares.

"(4) If and so long as the holders of shares in one of the Concessionaires, or in
one of the holding companies, are required simultaneously to hold an equivalent num-
ber of shares of the same description in the other Concessionaire or, as the case may
be, the other holding company, the profits of each of the Concessionaires computed in
accordance with paragraph (3) shall be taxable only in the Contracting State of which
it is an enterprise.

"(5) If at any time the requirements of paragraph (4) are not satisfied, the profits
of each of the Concessionaires computed in accordance with paragraph (3) shall be
attributable as to one half thereof to a permanent establishment which the Conces-
sionaire has in the Contracting State of which it is not an enterprise and shall be taxable
in that Contracting State accordingly.

"(6) (a) Notwithstanding the provisions of Article 15, salaries, wages and other
similar remuneration received by an employee of one of the Concessionaires or an asso-
ciated company in respect of an employment which is exercised within the Fixed Link
in both Contracting States may be taxed in the Contracting State in which the place of
effective management of that Concessionaire or associated company is situated.

"(b) For the purposes of paragraph (2) of Article 15, remuneration shall not be
regarded as borne by a permanent establishment which a Concessionaire has in the
Contracting State of which it is not an enterprise by reason only that a partnership
exists between the two Concessionaires."

Article 8

Article 9 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 9

"A. Dividends paid by companies which are residents of the United Kingdom

"(1) (a) Dividends paid by a company which is a resident of the United Kingdom
to a resident of France may be taxed in France.

"(b) Where a resident of France is entitled to a tax credit in respect of such a
dividend under paragraph (2) of this Article tax may also be charged in the United King-
dom, and according to the law of the United Kingdom, on the aggregate of the amount
or value of that dividend and the amount of that tax credit at a rate not exceeding 15 per
cent.

"(c) Except as provided in sub-paragraph (b) of this paragraph, dividends which
are paid by a company which is a resident of the United Kingdom to a resident of
France who is the beneficial owner of those dividends shall be exempt from any tax in
the United Kingdom which is chargeable on dividends.
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"(2) A resident of France who receives dividends from a company which is a
resident of the United Kingdom shall, subject to the provisions of paragraphs (3), (4)
and (5) of this Article and provided that he is the beneficial owner of those dividends,
and subject to tax in France in respect of those dividends, be entitled to the tax credit
in respect thereof to which an individual resident in the United Kingdom would have
been entitled had he received those dividends, and to the payment of any excess of that
tax credit over his liability to United Kingdom tax.

"(3) For the purposes of paragraph (2) of this Article, if the beneficial owner
of the dividends is a pension fund (caisse de retraite) which is a resident of France
and which has been approved for tax purposes by France, the pension fund (caisse de
retraite) shall be deemed to be subject to tax in France in respect of those dividends.

"(4) The provisions of paragraph (2) of this Article shall not apply where the
recipient of the dividends is a company which controls the company paying those
dividends.

"(5) If the beneficial owner of the dividends is a company which owns 10 per cent
or more of the class of shares in respect of which the dividends are paid then para-
graph (2) of this Article shall not apply to the dividends to the extent that they can have
been paid only out of income which accrued to the company paying the dividends in a
period ending 12 months or more before the relevant date. For the purposes of this
paragraph the term "relevant date" means the date on which the beneficial owner of the
dividends became the owner of 10 per cent or more of the class of shares in question.

"Provided that this paragraph shall not apply if the shares were acquired for bona
fide commercial reasons and not primarily for the purposes of securing the benefit of
this Article.

"B. Dividends paid by companies which are residents of France

"(6) Dividends paid by a company which is a resident of France to a resident of
the United Kingdom may be taxed in the United Kingdom. Such dividends may also be
taxed in France but where such dividends are beneficially owned by a resident of the
United Kingdom the tax so charged shall not exceed:
"(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a com-

pany which controls the company paying those dividends;

"(b) In all other cases 15 per cent of the gross amount of the dividends.
"(7) (a) A resident of the United Kingdom who receives from a company which

is a resident of France dividends which, if received by a resident of France, would
entitle such resident to a fiscal credit (avoirfiscal), shall be entitled to a payment from
the French Treasury equal to such credit (avoirfiscal) subject to the deduction of the
tax provided for in sub-paragrah (b) of paragraph (6) of this Article.

"(b) The provision of sub-paragraph (a) of this paragraph shall apply only to a
resident of the United Kingdom, being either:

"(i) An individual; or

"(ii) A company or a pension fund approved for tax purposes by the United King-
dom which:

"(aa) Does not control the company paying the dividends referred to in sub-para-
graph (a) of this paragraph; and

"(bb) Is not entitled in computing the amount of credit to be allowed against United
Kingdom tax in respect of tax payable in a territory outside the United Kingdom
to take into account the French tax payable on the profits out of which the said
dividends are paid.
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"(c) The provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph shall not apply if the
recipient of the dividends, being other than a pension fund referred to in sub-para-
graph (b) (ii) of this paragraph, is not subject to United Kingdom tax in respect of those
dividends.

"(d) Payments from the French Treasury provided for under sub-paragraph (a) of
this paragraph shall be deemed to be dividends for the purposes of this Convention.

"(8) (a) Where the prepayment (prdcompte) is levied in respect of dividends paid
by a company which is a resident of France to a resident of the United Kingdom who
is not entitled to the payment from the French Treasury referred to in paragraph (7) of
this Article with respect to such dividends, that resident of the United Kingdom shall
be entitled to the refund of the prepayment, subject to the deduction of tax with respect
to the refunded amount in accordance with paragraph (6) of this Article.

"(b) Amounts refunded under the provisions of sub-paragraph (a) of this para-

graph shall be deemed to be dividends for the purposes of this Convention.

"C. General

"(9) The provisions of paragraphs (1), (2), (6) and (7) of this Article shall not apply
if the beneficial owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, has in
the other Contracting State of which the company paying the dividends is a resident,
a permanent establishment or performs in that other State independent professional
activities from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed
base. In such case, the provisions of Articles 6 or 14 of this Convention, as the case may
be, shall apply.

"(10) The term "dividends" as used in this Article means income from shares,
jouissance shares orjouissance rights, mining shares, founders' shares or other rights,
not being debt-claims, participating in profits, as well as income treated as a distribution
by the taxation law of the State of which the company making the distribution is a
resident.

"(11) For the purposes of this Article, a company shall be deemed to control
another company when either alone or together with one or more associated companies
it controls directly or indirectly at least 10 per cent of the voting power in that other
company, and two companies shall be deemed to be associated if one is controlled
directly or indirectly by the other, or both are controlled directly or indirectly by a third
company."

Article 9

Article 10 of the Convention shall be deleted.

Article 10

Article 11 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 11

"(1) Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in that other State if that resident is the benefi-
cial owner of the interest.

"(2) The term interest as used in this Article means income from debt-claims of
every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to
participate in the debtor's profits, and in particular, income from Government securities
and income from bonds or debentures. The term "interest" shall not include any item
which is treated as a distribution under the provisions of Article 9.
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"(3) The provisions of paragraph (I) shall not apply if the beneficial owner of the
interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Con-
tracting State in which the interest arises, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent professional activities from a fixed
base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effec-
tively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the
provisions of Articles 6 or 14 of this Convention, as the case may be, shall apply.

"(4) Any provision in the laws of either Contracting State relating only to interest
paid to a non-resident company shall not operate so as to require such interest paid to
a company which is a resident of the other Contracting State to be treated as a distri-
bution or dividend by the company paying such interest. The preceding sentence shall
not apply to interest paid to a company which is a resident of one of the Contracting
States and in which more than 50 per cent of the voting power is controlled, directly or
indirectly, by a person or persons who are residents of the other Contracting State.

"(5) Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that
State itself, a local authority or a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether he is a resident of a Contracting State or not, has in a
Contracting State a permanent establishment or a fixed base in connection with which
the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest is borne
by such permanent establishment or fixed base, then such interest shall be deemed to
arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

"(6) Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the interest
paid exceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by
the payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions
of this Article shall apply only to the last-mentioned amount of interest. In such case,
the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of each
Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

"(7) The provisions of this Article shall not apply if the debt-claim in respect of
which the interest is paid was created or assigned mainly for the purposes of taking
advantage of this Article and not for bonafide commercial reasons."

Article 11

Article 12 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 12

"(1) Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in that other State if that resident is the benefi-
cial owner of the royalties.

"(2) The term royalties as used in this Article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary,
artistic or scientific work (including cinematograph films and films or tapes for radio or
television broadcasting), any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula
or process, or for the use of, or the right to use, industrial, commercial, or scientific
equipment, or for information concerning industrial, commercial or scientific expe-
rience and shall include gains derived from the sale or exchange of any rights or prop-
erty giving rise to such royalties.

"(3) The provisions of paragraph (1) shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State in
which the royalties arise a permanent establishment, or performs in that other State
independent professional activities from a fixed base situated therein, and the rights or
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property giving rise to the royalties is effectively connected with such permanent estab-
lishment or fixed base. In such case the provisions of Articles 6 or 14, as the case may
be, shall apply.

"(4) Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner, or between both of them and some other person, the amount of the royal-
ties paid exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article shall
apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being
had to the other provisions of this Convention.

"(5) The provisions of this Article shall not apply if the right or property giving
rise to the royalties was created or assigned mainly for the purposes of taking advantage
of this Article and not for bonafide commercial reasons."

Article 12

Article 13 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 13

"(1) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of
immovable property, as defined in paragraph (2) of Article 5, which is situated in the
other State may be taxed in that other State. For the purposes of this provision the
second sentence of paragraph (2) (b) of Article 5 shall not apply.

"(2) Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has
in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base avail-
able to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the purposes
of performing professional services, including such gains from the alienation of such a
permanent establishment (alone or together with the whole enterprise) or of such a fixed
base, may be taxed in the other State. However, gains derived by a resident of a Con-
tracting State from the alienation of ships and aircraft operated in international traffic
and movable property pertaining to the operation of such ships and aircraft shall be
taxable only in that Contracting State.

"(3) Gains from the alienation of any property other than that referred to in para-
graphs (1) and (2) shall be taxable only in the Contracting State in which the alienator
is resident.

"(4) Notwithstanding the provisions of paragraph (3), gains derived by an individ-
ual who is a resident of a Contracting State from the alienation of more than 25 per cent
of the shares held, alone or together with related persons, directly or indirectly, in a
company which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State. The provisions of this paragraph shall only apply if:

"(a) The individual is a national of the other Contracting State without also being a
national of the first-mentioned Contracting State; and

"(b) The individual has been a resident of the other Contracting State at any time in a
five year period immediately preceding the alienation of the shares.

"The provisions of this paragraph shall also apply to gains from the alienation of
other rights in such company which, for the purpose of capital gains taxation, are sub-
jected to the same treatment as gains from the alienation of shares by the laws of that
other Contracting State."

Article 13

Sub-paragraph (2) (a) of Article 15 of the Convention shall be deleted and replaced by
the following:
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"(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in
the aggregate 183 days in any period of 12 months; and".

Article 14

Article 22 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 22

"(I) Items of income beneficially owned by a resident of a Contracting State,
wherever arising, not dealt with in the foregoing Articles of this Convention shall be
taxable only in that State.

"(2) The provisions of paragraph (1) shall not apply to income, other than income
from immovable property as referred to in Article 5, if the beneficial owner of such
income, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Con-
tracting State through a permanent establishment situated therein, or performs in that
other State independent professional activities from a fixed base situated therein, and
the right or property in respect of which the income is paid is effectively connected with
such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of Articles 6
or 14, as the case may be, shall apply."

Article 15

Paragraph (b) of Article 24 of the Convention shall be deleted and replaced by the fol-
lowing:

"(b) In the case of France:

"(i) Income other than that mentioned in sub-paragraph (ii) below shall be exempt
from the French taxes mentioned in paragraph (1) of Article I while the income
is, under the Convention, taxable in the United Kingdom;

"(ii) As regards income mentioned in Articles 9 and 17 which has borne United King-
dom tax in accordance with the provisions of these Articles, France shall allow to
a resident of France receiving such income from the United Kingdom a tax credit
corresponding to the amount of tax levied in the United Kingdom. Such tax credit,
not exceeding the amount of French tax levied on such income, shall be allowed
against taxes mentioned in sub-paragraph (1) (b) of Article 1 of this Convention,
in the bases of which such income is included;

"(iii) Notwithstanding the provisions of sub-paragraphs (i) and (ii) French tax may be
computed on income chargeable in France by virtue of this Convention at the rate
appropriate to the total of the income chargeable in accordance with French law."

Article 16

Article 25 of the Convention shall be amended by deleting the existing paragraphs num-
bered (2) and (6) and by adding new paragraphs numbered (2), (6) and (8) as follows:

"(2) The term national means:

"(a) In relation to the United Kingdom, any British citizen or any British subject
not possessing the citizenship of any other Commonwealth country or territory, pro-
vided he has the right of abode in the United Kingdom; and any legal person, partner-
ship, association or other entity deriving its status as such from the law in force in the
United Kingdom;

0 "(b) In relation to France:

"(i) All individuals who have French nationality;

"(ii) All legal persons, associations and other entities deriving their status as such from
the law in force in France.
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"(6) Nothing contained in this Article shall be construed as obliging either Con-
tracting State to grant to individuals not resident in that State any of the personal allow-
ances and reliefs for tax purposes which are granted to individuals so resident.

"(8) Payments made by an individual who is a resident of a Contracting State, to
a pension scheme established in the other Contracting State may be relieved from tax
in the first-mentioned Contracting State provided that:

"(a) The individual was contributing to the pension scheme before he became a
resident of the first-mentioned State; and

"(b) The pension scheme is accepted by the competent authority of that State as
corresponding to a pension scheme recognised as such for tax purposes by that State.

"In such case relief from tax shall be given in the same way as if the pension
scheme was recognised as such by that State and payments to the pension scheme by
the enterprise paying his remuneration shall not be deemed to be taxable income of the
individual."

Article 17

(1) Each of the Contracting States shall notify to the other the completion of the pro-
cedures required by its law for the bringing into force of this Protocol.

(2) This Protocol shall enter into force on the date of the later of these notifications
and shall thereupon have effect:

(a) In the United Kingdom, for any year of assessment, financial year or chargeable
period beginning on or after 1 April in the calendar year next following that in which this
Protocol enters into force;

(b) In France:

(i) In respect of taxes withheld at source, to amounts paid or credited on or after 1 January
in the calendar year next following that in which this Protocol enters into force;

(ii) In respect of other taxes on income, for taxes chargeable for any tax year beginning on
or after 1 January in the calendar year next following that in which this Protocol enters
into force.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraph (2) of this Article, Article 10 of this
Protocol shall have effect with respect to amounts paid or credited on or after 1 January
1988 or on or after the first day of the first month next following the date on which this
Protocol enters into force, whichever is the later.

Article 18

This Protocol shall remain in force as long as the Convention remains in force.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorised thereto, have signed this
Protocol.

DONE in duplicate at London this 15th day of October 1987 in the French and English
languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the United Kingdom

of Great Britain and Northern Ireland:

[Signed]I  [Signed]2

I Signed by Luc de la Barre de Nanteuil.

2 Signed by Lynda Chalker.
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No 10422. CONVENTION ENTRE LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD ET LA FRANCE TENDANT A 1-VITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS ET A PREVENIR L'tVASION FISCALE EN MA-
TILRE D'IMPOTS SUR LES REVENUS. SIGNtE A LONDRES LE 22 MAI 19681

QUATRIEME AVENANT 2 A LA CONVENTION SUSMENTIONNgE. SIGN9 A LONDRES LE 15 oc-

TOBRE 1987

Textes authentiques: anglais etfran~ais.

Enregistrd par la France le 4 novembre 1988.

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,

Ddsireux de modifier la convention entre le Gouvernement de la R6publique frangaise
et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord tendant A
6viter les doubles impositions et h prdvenir l'dvasion fiscale en matiire d'imp6ts sur les
revenus sign6e A Londres le 22 mai 1968 et successivement modifi6e par les avenants signds
A Londres le 10 f6vrier 19713, le 14 mai 19734 et le 12 juin 19865, (ci-apr~s d6nomm6e << la
convention >>),

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article I

L'alin6a (b) du paragraphe (1) de l'article I de la convention est supprim6 et remplac6
par le suivant:

o (b) En ce qui concerne la France:

l'imp6t sur le revenu, i'imp6t sur les soci6tds, ainsi que toutes retenues la source,
tous prdcomptes et avances d6comptds sur les imp6ts visds ci-dessus (ci-apr~s d6nom-
m6s << imp6t frangais ). >>

Article 2

Le paragraphe (2) de l'article 2 de la convention est supprim6 et l'actuel paragraphe (3)
devient le paragraphe (2).

Article 3

Le paragraphe (1) de l'article 3 de la convention est supprim6 et remplac6 par le

suivant :

<< (1) Au sens de la pr6sente convention, 1'expression << rsident d'un Etat con-
tractant >> d6signe toute personne qui, en vertu de la 16gislation de cet Etat, y est assu-
jettie A l'imp6t en raison de son domicile, de sa rdsidence, de son si~ge de direction ou
de tout autre crit~re de nature analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 725, p. 3, et annexe A des volumes 794, 928 et 1493.

2 Entr6 en vigueur le 23 d6cembre 1987, date de la dernire des notifications (effectu6es les 21 et 23 ddcembre 1987)

par lesquelles les Parties se sont inform6es de I'accomplissement des proc6dures requises, conform6ment au
paragraphe 2 de l'article 17.

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 794, p. 429.
1 Ibid., vol. 928, p. 166.
5 Ibid., vol. 1493, p. 380.
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les personnes qui ne sont assujetties A l'imp6t dans cet Etat que pour les revenus de
sources situres dans cet Etat.

Article 4

L'article 5 de la convention est supprimd et remplac6 par le suivant:

« Article 5

(1) Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers
(y compris les revenus des exploitations agricoles ou foresti~res) siturs dans l'autre
Etat contractant, ainsi que les revenus tires des droits attachds A ces biens, sont impo-
sables dans cet autre Etat.

(2) (a) Sous reserve des dispositions des alinras (b), (c) et (d) ci-dessous,
I'expression « biens immobiliers a le sens que lui attribue le droit de l'Etat contractant
o les biens considrs sont siturs.

(b) Les parts ou actions et les droits dans une socirt6 ou une personne morale dont
les actifs sont principalement constiturs par des biens immobiliers situ6s dans un des
Etats contractants sont consid&r6s comme des biens immobiliers situ6s dans cet Etat.
Pour l'application de cette disposition, ne sont pas pris. en consideration les biens im-
mobiliers affectrs par cette soci6t6 ou cette personne morale A sa propre exploitation
industrielle, commerciale ou agricole ou A l'exercice d'une profession indrpendante.

(c) L'expression « biens immobiliers comprend en tout cas les accessoires, le
cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les droits auxquels s'ap-
pliquent les dispositions du droit priv6 concernant la proprirtd fonci~re, l'usufruit des
biens immobiliers et les droits des paiements variables ou fixes pour l'exploitation
ou la concession de l'exploitation de gisements min6raux, sources et autres ressources
naturelles.

(d) Les navires et a6ronefs ne sont pas consid~rs comme des biens immobiliers.
(3) Les dispositions du paragraphe (1) s'appliquent aux revenus provenant de

l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

(4) Les dispositions des paragraphes pr6c&lents s'appliquent 6galement aux reve-
nus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A i'exercice d'une profession ind6pendante.

Article 5

Le paragraphe (6) de l'article 6 de la convention est supprim6 et remplac6 par les nou-
veaux paragraphes (6) et (7) suivants :

« (6) S'il est d'usage dans un Etat contractant de d6terminer conformrment A sa
1dgislation les brn6fices imputables Ai un 6tablissement stable sur la base d'une rrparti-
tion des brnrfices totaux de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition
du paragraphe (2) n'empche cet Etat contractant de d6terminer les brndfices impo-
sables selon la repartition en usage; la mrthode de repartition adopt6e doit cependant
&re telle que le rrsultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le pr6sent
article.

(7) Pour l'application des paragraphes prcrdents, les brn6fices imputables A
I'6tablissement stable sont drterminrs chaque annde selon la meme m6thode, A moins
qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procrder autrement.

Article 6

L'article 7 de la convention est supprim6 et remplac6 par le suivant:
Vol. 1516, A-10422



1988 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites 351

<< Article 7

(1) Les b6n6fices qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'exploitation de
navires ou d'a6ronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet Etat.

(2) Lorsque les b6n6fices vis6s au paragraphe (1) du pr6sent article proviennent
de la participation d'un rdsident d'un Etat contractant b. un pool, une exploitation en
commun ou un organisme international d'exploitation, les b6n6fices attribu6s h ce r6si-
dent ne sont imposables que dans I'Etat contractant dont il est un r6sident. >>

Article 7

Le nouvel article suivant est ins~r6 imm6diatement apr~s I'article 7 de la convention:

< Article 7 A

(1) Dans le pr6sent article:

(a) Le terme << Trait6 >> d6signe le Trait6 entre le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord et la R6publique frangaise concernant la construction et
l'exploitation par des soci6t6s priv6es concessionnaires d'une liaison fixe transmanche,
sign6 A Cantorb6ry le 12 f6vrier 19861;

(b) L'expression << liaison fixe >> a le sens qui lui est donn6 par le paragraphe (2) de
l'article premier du Trait6;

(c) Le terme << concession >> d6signe la concession concernant la conception, le
financement, la construction et l'exploitation d'une liaison fixe A travers la Manche
sign~e A Paris le 14 mars 1986 entre d'une part, le Secretary of State for Transport du
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Minis-
tre de l'urbanisme, du logement et des transports repr6sentant l'Etat frangais et, d'autre
part, The Channel Tunnel Group Limited et France-Manche SA;

(d) Le terme «< concessionnaires >> d6signe The Channel Tunnel Group Limited et
France-Manche SA ou toute personne morale A laquelle l'une ou l'autre aurait c&l6 ses
droits ou qui lui aurait succ6dd, en application des dispositions de la concession;

(e) Le terme << soci6t6s meres >> d~signe:
(i) La soci6t6 r6sidente du Royaume-Uni d6tenant effectivement la totalit6 des actions

du capital du concessionnaire qui est une entreprise du Royaume-Uni; et
(ii) La soci6t6 r6sidente de France d6tenant la totalit6 des actions du capital du conces-

sionnaire qui est une entreprise de France A l'exception des actions obligatoirement
d6tenues, en conformitd avec le droit commercial frangais, par d'autres action-
naires;

(f) Le terme << socift6 associ6e >> ddsigne:

(i) L'une ou l'autre des soci6t6s meres; ou

(ii) Une socit6 dans laquelle l'un des concessionnaires possede directement ou indi-
rectement plus de 50 pour cent des droits de vote ou des actions du capital; ou

(iii) Une socift6 dans laquelle l'une des sociftfs meres possede directement ou indirec-
tement plus de 50 pour cent des droits de vote ou des actions du capital;

pour l'application de cette disposition, l'expression <( actions du capital > dfsigne:

(iv) Au Royaume-Uni, toutes les actions du capital 6mises par la soci6t6, autres que les
actions du capital dont les d6tenteurs ont droit un dividende fixe A. l'exclusion de
tout autre droit aux b6n6fices de la soci6t6;

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1497, p. 325.
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(v) En France, toutes les actions du capital 6mises par la socit6, dont les d6tenteurs
n'ont aucun droit particulier en mati~re de distribution des dividendes ou de vote.

(2) Les dispositions du pr6sent article s'appliquent pour l'imposition par les Etats
contractants des b6n6fices provenant de la construction et de 'exploitation de la liaison
fixe, nonobstant toute disposition contraire de l'article 6, A condition que:

(a) L'un des concessionnaires soit une entreprise d'un Etat contractant et l'autre
concessionnaire soit une entreprise de I'autre Etat contractant; et que

(b) La concession prdvoie que les recettes rdalis6es et les d6penses expos6es sont
r~parties par parts 6gales entre les deux concessionnaires; et que

(c) Les concessionnaires r partissent effectivement les d6penses et les recettes par
parts 6gales pendant la construction et l'exploitation de la liaison fixe.

(3) Pour l'application de leur Igislation fiscale, les Etats contractants calculent
les b6n6fices rdalisfs par chacun des concessionnaires (directement ou par l'interm6-
diaire d'une soci6t6 en participation constitu6e entre eux) en r6partissant les d6penses
et les recettes vis6es au paragraphe (2) (c) conform6ment aux dispositions de ce para-
graphe.

(4) Si et aussi longtemps que les d6tenteurs d'actions de l'un des concession-
naires ou de l'une des soci6t6s meres auront l'obligation de d6tenir simultan6ment un
nombre 6quivalent d'actions de la m8me nature de l'autre concessionnaire ou, si tel est
le cas, de l'autre socidt6 mere, les bfn6fices de chaque concessionnaire, calcul6s con-
formdment au paragraphe (3), ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont il est
une entreprise.

(5) Si la condition pos6e au paragraphe (4) n'est pas remplie, les b6n6fices de
chaque concessionnaire, calcul6s conform6ment aux dispositions du paragraphe (3),
sont attribu6s pour moitid A un 6tablissement stable qu'un concessionnaire a dans l'Etat
contractant dont il n'est pas une entreprise et y sont imposables en cons6quence.

(6) (a) Nonobstant les dispositions de l'article 15, les salaires, traitements et
autres r6munfrations similaires, requs par un employ6 de l'un des concessionnaires ou
d'une soci6t6 associ6e pour un emploi exerc6 A l'int6rieur de la liaison fixe et dans les
deux Etats contractants, sont imposables dans l'Etat contractant obt est situ6 le siege de
direction effective de ce concessionnaire ou de cette socit6 associ6e.

(b) Pour l'application du paragraphe (2) de l'article 15, la r6mun6ration ne peut etre
considdr6e comme dtant support6e par un 6tablissement stable qu'un concessionnaire
a dans l'Etat contractant dont il n'est pas une entreprise au seul motif qu'il existe une
soci6t6 en participation entre les deux concessionnaires. >>

Article 8

L'article 9 de la convention est supprim6 et remplac6 par le suivant:

<< Article 9

A. Dividendes payjs par des socijtis risidentes du Royaume-Uni

(1) (a) Les dividendes payfs par une soci6t6 qui est un r6sident du Royaume-Uni
A un r6sident de France sont imposables en France.

(b) Quand un r6sident de France a droit h un cr6dit d'imp6t A raison d'un tel divi-
dende en vertu du paragraphe (2) du pr6sent article, l'imp6t peut aussi etre perqu au
Royaume-Uni et, selon la 16gislation du Royaume-Uni, sur la somme du montant ou de
la valeur de ce dividende et du montant de ce cr6dit d'imp6t . un taux n'exc6dant pas
15 pour cent.
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(c) A l'exception des dispositions prdvues A l'alin6a (b) du pr6sent paragraphe, les
dividendes payds par une socidt6 qui est un r6sident du Royaume-Uni A un r6sident de
France qui en est le bfn6ficiaire effectif sont exon&6s au Royaume-Uni de tout imp6t
qui peut Ptre perqu sur les dividendes.

(2) Sous r6serve des dispositions des paragraphes (3), (4) et (5) du pr6sent article,
un resident de France qui reoit d'une soci6td r6sidente du Royaume-Uni des dividen-
des dont il est le bfn6ficiaire effectif a droit, lorsqu'il est assujetti L l'imp6t en France

raison de ces dividendes, au cr6dit d'imp6t qui y est attach6 et auquel une personne
physique r~sidente du Royaume-Uni aurait eu droit si elle avait requ ces dividendes et
au paiement de l'exc6dent de ce cr&lit d'imp6t sur l'imp6t du Royaume-Uni dont il est
redevable.

(3) Pour l'application des dispositions du paragraphe (2) du pr6sent article, si le
b6n6ficiaire effectif des dividendes est une caisse de retraite r6sidente de France et qui
a 6t6 approuv6e A des fins fiscales par la France, la caisse de retraite est consid~r6e
comme soumise A l'imp6t en France A raison de ces dividendes.

(4) Les dispositions du paragraphe (2) du pr6sent article ne s'appliquent pas
quand le b6n6ficiaire des dividendes est une socidt6 qui contr6le la soci6t6 qui paie ces
dividendes.

(5) Si le b6n6ficiaire effectif des dividendes est une socidt6 qui poss~de au moins
10 pour cent de la catfgorie de parts sociales donnant lieu au paiement de ces dividen-
des, le paragraphe (2) du pr6sent article ne s'applique pas aux dividendes dans la mesure
oii ceux-ci proviennent uniquement de revenus r6alisfs par la soci6t6 d6bitrice des divi-
dendes pendant une p6riode se terminant au moins douze mois avant la date consid6rfe.
Pour l'application du pr6sent paragraphe, l'expression « date consid6r6e > d6signe la
date A laquelle le bfn6ficiaire effectif des dividendes est devenu possesseur d'au moins
10 pour cent de la cat6gorie des parts sociales en cause.

Toutefois, le pr6sent paragraphe ne s'applique pas en cas d'acquisition des parts
sociales pour des raisons commerciales de bonne foi et non pas principalement pour
s'assurer le b6n6fice du pr6sent article.

B. Dividendes payis par des sociits residentes de France

(6) Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident de France A un rfsi-
dent du Royaume-Uni sont imposables au Royaume-Uni. Ces dividendes sont aussi
imposables en France mais, lorsque le b6ndficiaire effectif de ces dividendes est un
r6sident du Royaume-Uni, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der:

(a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectif est une soci~t6
qui contr6le la soci6t6 qui paie ces dividendes;

(b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

(7) (a) Un r6sident du Royaume-Uni qui reoit d'une soci6t6 qui est un r6sident
de France des dividendes qui donneraient droit A un avoir fiscal s'ils 6taient re'us par
un resident de France a droit A un paiement du Tr6sor frangais d'un montant 6gal A cet
avoir fiscal, sous r6serve de la d&luction de l'imp6t pr6vue A l'alin6a (b) du paragra-
phe (6) du pr6sent article.

(b) Les dispositions de l'alin6a (a) du pr6sent paragraphe s'appliquent seulement
t un r6sident du Royaume-Uni qui est:

(i) Une personne physique; ou

(ii) Une soci6t6 ou un fonds de pension approuv6 A des fins fiscales par le
Royaume-Uni et qui :

(aa) Ne contr6le pas la soci~t6 qui paie les dividendes vis6s A I'alinfa (a) du pr6sent
paragraphe; et
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(bb) N'a pas le droit de tenir compte de l'imp6t frangais dOi au titre des b6n~fices sur
lesquels lesdits dividendes sont pay~s pour d6terminer le montant du credit d6duc-
tible de I'imp6t du Royaume-Uni au titre d'un imp6t exigible dans un territoire
situ6 hors du Royaume-Uni.

(c) Les dispositions de l'alin6a (a) du present paragraphe ne s'appliquent pas si le
b6n~ficiaire des dividendes, autres qu'un fonds de pension r6pondant la ddfinition de
l'alin6a (b) (ii) du pr6sent paragraphe, n'est pas assujetti A l'imp6t au Royaume-Uni A
raison de ces dividendes.

(d) Les paiements du Tr6sor frangais vis6s A l'alin~a (a) du present paragraphe
sont consid6r6s comme des dividendes pour I'application de la pr6sente convention.

(8) (a) Lorsque le prdcompte est pr~lev6 A raison des dividendes verses par une
soci~t6 qui est un r6sident de France un r6sident du Royaume-Uni qui n'a pas droit
au paiement du Tr6sor franqais vis6 au paragraphe (7) du pr6sent article aff6rent A ces
dividendes, ce r6sident du Royaume-Uni peut pr6tendre au remboursement dudit pre-
compte, sous reserve de la deduction sur le montant des sommes rembours6es de l'im-
p6t pr6vu au paragraphe (6) du present article.

(b) Les sommes rembours6es selon les dispositions de l'alinda (a) du pr6sent para-
graphe sont consid~r~es comme des dividendes pour l'application de la pr~sente con-
vention.

C. Dispositions gingrales

(9) Les dispositions des paragraphes (1), (2), (6), et (7) du pr6sent article ne s'ap-
pliquent pas lorsque le bfn6ficiaire effectif des dividendes, r6sident d'un Etat contrac-
tant, a, dans l'autre Etat contractant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6si-
dent, un 6tablissement stable ou exerce dans cet autre Etat une profession ind6pendante
au moyen d'une base fixe qui y est situfe et que la participation g6n6ratrice des divi-
dendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 6 ou de
l'article 14, suivant le cas, sont applicables.

(10) Le terme << dividendes >> employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur
ou autres parts b6n6ficiaires A l'exception des cr6ances, ainsi que les revenus soumis au
r6gime des distributions par la l6gislation fiscale de I'Etat dont la soci6t6 distributrice
est un r6sident.

(11) Pour l'application du pr6sent article une socidt6 est r6put6e contr6ler une
autre soci6t6 quand, A elle seule ou conjointement avec une ou plusieurs soci6t6s appa-
rent6es, elle contr6le directement ou indirectement au moins 10 pour cent des droits de
vote de cette autre soci6t6 et deux soci6t6s sont r6put6es apparent6es si l'une est con-
tr6l6e directement ou indirectement par l'autre ou si les deux sont contr6l6es directe-
ment ou indirectement par une socidt6 tierce. >>

Article 9

L'Article 10 de la convention est supprim6.

Article 10

L'article I I de la convention est supprim6 et remplac6 par le suivant:

<« Article II

(1) Les int6rets provenant d'un Etat contractant et pay6s A un resident de l'autre
Etat contractant ne sont imposables que dans cet autre Etat si ce r6sident en est le
b6n6ficiaire effectif.
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(2) Le terme o int6r~ts >> employd dans le present article d~signe les revenus des
cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une clause
de participation aux b6n6fices du d6biteur et notamment les revenus des fonds publics
et des obligations d'emprunts. Le terme << int6rts >> ne couvre aucun 616ment consid6r6
comme une distribution au sens des dispositions de l'article 9.

(3) Les dispositions du paragraphe (1) ne s'appliquent pas lorsque le b6ndficiaire
effectif des int6r&s, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant
d'ob proviennent les int6rets, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au
moyen d'une base fixe qui y est situ6e et que la cr6ance g6n6ratrice des int6r&ts s'y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 6 ou de l'article 14,
suivant le cas, sont applicables.

(4) Aucune disposition de la l6gislation d'un Etat contractant ne concernant que
les int6r~ts pay6s A une soci6t6 non rdsidente ne peut avoir d'effet si elle aboutit A traiter
de tels int6rets pay6s une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant comme
des distributions ou des dividendes de la soci6td versante. La phrase pr6c6dente ne
s'applique pas aux int6rets pay6s A une soci6t6 qui est un r6sident de l'un des Etats
contractants mais dont plus de 50 pour cent des droits de vote sont contr616s, directe-
ment ou indirectement, par une ou des personnes qui sont r6sidentes de l'autre Etat
contractant.

(5) Les int6r&ts sont consid6r6s comme provenant d'un Etat contractant lorsque
le d6biteur est cet Etat lui-meme, une collectivit6 territoriale ou un r6sident de cet Etat.
Toutefois, lorsque le d6biteur des intdrets, qu'il soit ou non un r6sident d'un Etat con-
tractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable ou une base fixe, pour
lequel la dette donnant lieu au paiement des int6r~ts a 6t6 contract6e et qui supporte la
charge de ces int6rets, ceux-ci sont consid6r6s comme provenant de l'Etat oi l'6tablis-
sement stable ou la base fixe est situd.

(6) Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le b6n6fi-
ciaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant
des int6rets pay6s exc~de, pour une raison quelconque, celui dont seraient convenus le
d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de telles relations, les dispositions du
pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc~den-
taire des paiements reste imposable selon la 16gislation de chaque Etat contractant et
compte tenu des autres dispositions de la pr6sente convention.

(7) Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas si la cr6ance pour
laquelle les intdrts sont pay6s a 6t6 constitu6e ou affecte principalement dans le but
de tirer avantage du pr6sent article et non pas pour des raisons commerciales de bonne
foi.>

Article 11

L'article 12 de la convention est supprim6 et remplac6 par le suivant:

« Article 12

(1) Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es A un r6sident de
l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans cet autre Etat si ce r6sident en est
le b6ndficiaire effectif.

(2) Le terme < redevances employ6 dans le present article d6signe les r6mun6ra-
tions de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur
sur une ceuvre littfraire, artistique ou scientifique (y compris les films cin6matographi-
ques et les films ou bandes pour les 6missions radiophoniques ou t616vis6es), d'un bre-
vet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan,
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d'une formule ou d'un proc6d secrets ou pour l'usage ou la concession de l'usage d'un
&luipement industriel, commercial ou scientifique ainsi que pour des informations
ayant trait une experience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scienti-
fique et comprend les gains tir6s de la vente ou de l'6change de tous droits ou biens
g~n6rateurs de ces redevances.

(3) Les dispositions du paragraphe (1) ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des redevances, r6sident d'un Etat contractant, a, dans l'autre Etat contractant
d'oii proviennent les redevances, un 6tablissement stable ou exerce dans cet autre Etat
une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e et que le droit
ou le bien g6n6rateur de ces redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 6 ou de l'article 14, suivant le cas, sont applicables.

(4) Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le b6n6fi-
ciaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant
des redevances pay6es exc~de celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire
effectif en l'absence de telles relations, les disposiotns du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire des paiements reste impo-
sable selon la t6gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres disposi-
tions de la pr6sente convention.

(5) Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas si le droit ou le bien
g6n6rateur des redevances a 6t6 constitu6 ou affect6 principalement dans le but de tirer
avantage du pr6sent article et non pas pour des raisons commerciales de bonne foi. >>

Article 12

L'article 13 de la convention est supprim6 et remplac6 par le suviant:

« Article 13

(1) Les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'ali6nation de biens
immobiliers, tels qu'ils sont d6finis au paragraphe (2) de l'article 5 et situ6s dans l'autre
Etat, sont imposables dans cet autre Etat. Pour l'application de cette disposition il n'est
pas tenu compte de la deuxi~me phrase du paragraphe (2) (b) de l'article 5.

(2) Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers faisant partie de l'actif
d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat
contractant ou de biens mobiliers constitutifs d'une base fixe dont dispose un r6sident
d'un Etat contractant dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession
lib6rale, y compris de tels gains provenant de l'ali6nation globale de cet 6tablissement
stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables
dans cet autre Etat. Toutefois, les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de
l'ali6nation de navires ou d'a6ronefs exploit6s en trafic international ou de biens mo-
biliers aff6rents A l'exploitation de tels navires ou a6ronefs ne sont imposables que dans
cet Etat contractant.

(3) Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux
paragraphes (1) et (2) ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont le c6dant est
un r6sident.

(4) Nonobstant les dispositions du paragraphe (3), les gains r6alis6s par une per-
sonne physique qui est un r6sident d'un Etat contractant lors de l'ali6nation de plus de
25 pour cent des parts d6tenues, seule ou avec des personnes apparentdes, directement
ou indirectement, dans une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant sont
imposables dans cet autre Etat. Les dispositions du pr6sent paragraphe ne s'appliquent
que si :

(a) La personne physique a la nationalit6 de l'autre Etat contractant sans avoir la natio-
nalit6 du premier Etat contractant; et
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(b) La personne physique a 6 un r6sident de l'autre Etat contractant pendant une
p6riode quelconque au cours des cinq anndes prdcddant immddiatement I'ali6nation
des parts.

Les dispositions du present paragraphe s'appliquent 6galement aux gains tir6s de
l'ali6nation d'autres droits sociaux de cette soci6t6 qui, pour l'imposition des gains en
capital, sont soumis par la 16gislation de cet autre Etat contractant au meme regime que
les gains tir6s de I'ali6nation des parts.

Article 13

L'alin6a (a) du paragraphe (2) de l'article 15 de la convention est supprim6 et remplac6
par le suivant :

< (a) Le b6nfficiaire s~journe dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes
n'exc6dant pas au total 183 jours au cours d'une p6riode quelconque de 12 mois;
et >

Article 14

L'article 22 de la convention est supprim6 et remplac6 par le suivant:

« Article 22

(1) Les 616ments du revenu b6n6ficiant effectivement A un r6sident d'un Etat con-
tractant, d'oij qu'ils provienennt, qui ne sont pas trait6s dans les articles pr6c6dents de
la pr6sente convention ne sont imposables que dans cet Etat.

(2) Les dispositions du paragraphe (1) ne s'appliquent pas aux revenus autres que
les revenus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont vis6s A l'article 5, lorsque le
b6n6ficiaire effectif de tels revenus, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre
Etat contractant, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'intermfdiaire d'un
6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession indfpendante au moyen d'une
base fixe qui y est situ6e et que le droit ou le bien g6ndrateur des revenus s'y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 6 ou de 'article 14, suivant le
cas, sont applicables."

Article 15

Le paragraphe (b) de l'article 24 de la convention est supprim6 et remplac6 par le
suivant :

o (b) Dans le cas de la France:

(i) Les revenus autres que ceux vis6s A l'alin6a (ii) ci-dessous sont exon6r6s des
imp6ts franqais vis6s au paragraphe (1) de l'article 1, lorsqu'ils sont imposables au
Royaume-Uni en vertu de ]a convention;

(ii) La France accorde au r6sident de France, qui pergoit des revenus vis6s aux arti-
cles 9 et 17 ayant leur source au Royaume-Uni et ayant support6 l'imp6t au
Royaume-Uni conformment aux dispositions desdits articles, un credit d'imp6t
correspondant au montant de l'imp6t pay6 au Royaume-Uni. Ce cr6dit d'imp6t,
qui ne peut exc6der le montant de l'imp6t franqais aff6rent aux revenus susvis6s,
est imput6 sur les imp6ts vis6s A l'alin6a (b) du paragraphe (1) de l'article I de la
pr6sente convention, dans l'assiette desquels ces revenus sont compris;

(iii) Nonobstant les dispositions des alin6as (i) et (ii), l'imp6t franqais peut etre calcul6,
sur les revenus imposables en France en vertu de la pr6sente convention, au taux
correspondant au montant global du revenu imposable selon la 16gislation fran-
gaise. >
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Article 16

L'article 25 de la convention est modifi6 par la suppression des actuels paragraphes (2)

et (6), remplac6s par les nouveaux paragraphes (2), (6) et (8) suivants:

< (2) Le terme < national d6signe :

(a) En ce qui concerne le Royaume-Uni, tout citoyen britannique ou tout sujet
britannique ne poss6dant pas la citoyennet6 d'un autre pays ou territoire du Common-
wealth, A condition qu'il b6n6ficie d'un droit de s6jour au Royamne-Uni; et toute per-
sonne morale, soci6t6 de personnes, association ou autre entit6 constitu6e conform6-
ment A la 16gislation en vigueur au Royaume-Uni;

(b) En ce qui concerne la France:

(i) Toutes les personnes physiques ayant ]a nationalit6 franqaise;

(ii) Toutes les personnes morales, associations et autres entit6s constitu6es conform6-
ment A la 16gislation en vigueur en France.

(6) Aucune disposition du pr6sent article ne peut atre consid6r6e comme obli-
geant l'un des Etats contractants A accorder aux personnes physiques qui ne sont pas
r6sidentes de cet Etat l'une des d6ductions personnelles ou l'un des abattements qui
sont accord6s, pour l'application de l'imp6t, aux personnes physiques r6sidentes.

(8) Les cotisations vers6es par une personne physique qui est un r6sident d'un
Etat contractant A un r6gime de pension de retraite 6tabli dans l'autre Etat contractant
ne sont pas imposables dans le premier Etat contractant A condition :

(a) Que cette personne physique ait d6j cotis6 A ce r6gime de pension de retraite
avant de devenir un r6sident du premier Etat; et

(b) Que ce r6gime de pension de retraite soit assimil6 par les autorit6s comp6tentes
du premier Etat A un r6gime de pension de retraite fiscalement agr66 par cet Etat.

Dans ce cas, I'allgement d'imp6t est accord6 comme si le r6gime de pension de
retraite 6tait agr66 par cet Etat et les cotisations vers6es par l'employeur au titre du
r6gime de pension de retraite ne sont pas consid6r6es comme des 616ments du reveriu
imposable de ]a personne physique.

Article 17

(1) Chacun des Etats contractants notifiera A l'autre I'accomplissement des proc6-
dures requises par sa 16gislation pour la mise en vigueur du pr6sent avenant.

(2) Celui-ci entrera en vigueur A la date de la derni~re de ces notifications et il s'ap-
pliquera :

(a) Au Royaume-Uni, pour toute ann6e d'imposition, ann6e financire ou p6riode d'im-
position commengant le Ier avril ou apr~s le Icr avril de l'ann6e civile suivant imm6diatement
celle au cours de laquelle le pr6sent avenant sera entr6 en vigueur,

(b) En France:

(i) En ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue A la source, aux sommes
pay6es ou portdes en cr6dit A compter du ler janvier de I'ann6e civile suivant imm6diate-
ment celle au cours de laquelle le pr6sent avenant sera entr6 en vigueur;

(ii) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux imp6ts dus au cours de toute
ann6e fiscale commengant le 1erjanvier de l'ann6e civile suivant imm6diatement celle au
cours de laquelle le pr6sent avenant sera entr6 en vigueur.

(3) Nonobstant les dispositions du paragraphe (2) de cet article, l'article 10 du pr6sent
avenant sera appliqu6 aux sommes pay6es ou port6es en cr6dit A compter de la plus tardive
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des deux dates suivantes : le Icr janvier 1988 ou le premier jour du mois suivant la date

d'entr6e en vigueur du pr6sent avenant.

Article 18

Le pr6sent avenant demeurera en vigueur aussi longtemps que la convention elle-meme.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autorisfs A cet effet, ont signd le pr6sent
avenant.

FAIT A Londres, le 15 octobre 1987 en double exemplaire, en langues frangaise et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Signel]

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord:

[Signe1
2

1 Sign6 par Luc de la Barre de Nanteuil.
2 Sign6 par Lynda Chalker.
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No 10714. CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE FRANI AISE ET LA RtPU-
BLIQUE FEDtRALE D'ALLEMAGNE RELATIVE AUX BUREAUX DE CON-
TROLE NATIONAUX JUXTAPOSIS ET AUX GARES COMMUNES OU
D'tCHANGE A LA FRONTILRE FRANCO-ALLEMANDE. SIGNEE A PARIS
LE 18 AVRIL 1958'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD2 RELATIF A LA CONVENTION SUSMENTION-
N9E, CONFIRMANT L'ARRANGEMENT DU 15 SEPTEMBRE 1987 RELATIF ,A LA CREATION,
AU POSTE-FRONTIERE DE LAUTERBOURG/INEULAUTERBURG, DE BUREAUX A CONTROLES
NATIONAUX JUXTAPOSES. PARIS, 22 OCTOBRE ET 21 DECEMBRE 1987

Textes authentiques :fran~ais et allemand.

Enregistre par la France le 4 novembre 1988.

1

RtPUBLIQUE FRANI2AISE
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

Paris, le 22 octobre 1987

Le Minist~re des Affaires Etrang~res pr6sente ses compliments A l'Ambassade de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne et, se r6f6rant A 'article ler paragraphe 4 de la convention
du 18 avril 1958 entre la R6publique f6d6rale d'Allemagne et la R6publique frangaise relative
aux bureaux A contr6les nationaux juxtaposds et aux gares communes et d'6change A la
fronti~re franco-allemande 3 et A '6change de notes des 28 septembre4 et 26 novembre 1960
relatif A 1'extension de ladite convention au Land de Berlin5, a l'honneur de lui communiquer
ce qui suit :

Le Gouvernement frangais a pris connaissance de l'arrangement relatif A la cr6ation, au
poste-fronti~re de Lauterbourg/Neulauterburg, de bureaux A contr6les nationaux juxtapos6s
conclu le 15 septembre 1987 par les repr6sentants du Ministre de l'Economie, des Finances
et de la Privatisation et du Ministre de l'Int6rieur de la R6publique franqaise, d'une part, et
les repr6sentants du Ministre f6d6ral des Finances et du Ministre f~d6ral de l'Int6rieur de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne, d'autre part;

Cet arrangement a la teneur suivante:

« Article I

1) I1 est 6rig6 au poste fronti~re de Lauterbourg/Neulauterburg, en territoire fran-
4ais et en territoire allemand, des bureaux A contr6les nationaux juxtapos6s.

2) Les contr6les de douane et de police frangais et allemands sont exerc6s dans
ces bureaux.

Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 746, p. 289; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn~es dans
l'Index cumulatif no 13, ainsi que rannexe A des volumes 999, 1036, 1110, 1138, 1217, 1268, 1298, 1318, 1435, 1465, 1479
et 1497.

2 Entrd en vigueur lerIc f6vier 1988, soit le premierjour du deuxiime mois ayant suivi la date de la note de r6ponse,
conform6ment aux dispositions desdites notes.

3 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 746, p. 289.
4 Devrait se lire . 29 septembre - Should read "29 September".
5 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1318, p. 325.
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Article 2

La zone, au sens de l'article 3 de la convention du 18 avril 1958, comprend:

a) En territoire allemand

- Les locaux et installations des bureaux, mis A la disposition exclusive des agents
franqais ou 4 la disposition commune des agents franqais et allemands;

- La route, depuis la fronti~re commune jusqu'au croisement qui se trouve dans le
prolongement imm6diat, l'aire concern6e, au niveau du croisement, s'6tendant, au
nord-est (route f6ddrale no 9), jusqu'A la hauteur de la limite est du parc de station-
nement des bureaux, au nord (route du Land no 554), jusqu'A la hauteur de la faqade
sud de la maison d'angle et, h l'ouest (route du Land no 545), jusqu'au d6bouch6 du
chemin vicinal; les emplacements de stationnement, les trottoirs et les !lots font par-
tie int6grante de la zone;

b) En territoire franqais, la route, y compris les trottoirs, et l'aire de stationnement
am6nag6e du c6t6 ouest de la route sur une largeur de 10 metres, depuis la fronti~re
commune jusqu'A une ligne droite imaginaire coupant la route A angle droit A 37 metres
du point d'intersection nord-est de la fronti~re et de la route.

Article 3

La Direction r6gionale des douanes franqaises de Strasbourg et l'autorit6 fran-
qaise de police compftente, d'une part, et l'Oberfinanzdirektion Koblenz, d'autre part,
r-glent d'un commun accord les questions de d6tail.

Article 4

1) Le pr6sent arrangement sera confirm6 et mis en vigueur par l'6change denotes
diplomatiques pr6vu A l'article premier, paragraphe 5, de la convention du 18 avril 1958.

2) I1 pourra 6tre d6nonc6 par la voie diplomatique avec un pr6avis de douze mois.

FAIT le 15 septembre 1987 en double exemplaire en langues franqaise et allemande,
les deux textes faisant 6galement foi. >>

Si les dispositions qui pr6c~dent recueillent l'agr6ment du Gouvernement de la R6pu-
blique f6drale d'Allemagne, la pr6sente note et celle que l'Ambassade voudra bien adres-
ser en r6ponse au Minist~re des Affaires Etrang~res constitueront, conform6ment A l'article
premier, paragraphe 5 de la convention du 18 avril 1958, I'accord des deux gouvernements
sur la cr6ation de bureaux A contr6les nationaux juxtapos6s h Lauterbourg/Neulauterburg,
en territoires franqais et allemand.

Le Ministire propose que I'accord envisag6 entre en vigueur le premier jour du
deuxi~me mois suivant la date de la r6ponse de l'Ambassade.

Le Ministire saisit cette occasion pour renouveler A l'Ambassade de la R6publique
f6ddrale d'Allemagne les assurances de sa haute considdration.

ISABELLE RENOUARD

Ambassade de la R6publique f~d6rale d'Allemagne
Paris
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II

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

BOTSCHAFT DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND
AMBASSADE DE LA R9PUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland beehrt sich, unter Bezugnahme auf
Artikel I, Absatz 4 des am 18. April 1958 zwischen der Bundesrepublik Deutschland und
der Franzbsischen Republik geschlossenen Abkommens uber nebeneinanderliegende natio-
nale Grenzabfertigungsstellen und Gemeinschafts- oder Betriebswechselbahnh6fe an der
deutsch-franz6sischen Grenze und den Notenwechsel vom 28. September und 26. Novem-
ber 1960 iber die Erstreckung des Abkommens auf das Land Berlin, den Empfang der Ver-
balnote des franzibsischen Ministeriums der auswirtigen Angelegenheiten vom 22. Oktober
1987 zu bestdtigen, die wie folgt lautet:

Die franz6sische Regierung hat von der Vereinbarung iiber die Errichtung nebenein-
anderliegender nationaler Grenzabfertigungsstellen am Grenziibergang Neulauterburg/Lau-
terbourg, die am 15. September 1987 von Vertretern des Staatsministers fur Wirtschaft,
Finanzen und Privatisierung sowie des Ministers fOr Inneres der Franz6sischen Republik
einerseits und von Vertretern des Bundesministers der Finanzen sowie des Bundesministers
des Innern der Bundesrepublik Deutschland andererseits unterzeichnet worden ist, Kenntnis
genommen.

Diese Vereinbarung hat folgenden Wortlaut:

"Artikel I

(1) Am Grenzubergang Neulauterburg/Lauterbourg werden auf deutschem und
franzbsischem Hoheitsgebiet nebeneinanderliegende nationale Grenzabfertigungsstel-
len errichtet.

(2) Die deutsche und die franzosische Grenzabfertigung finden bei diesen
Grenzabfertigungsstellen statt.

Artikel 2

Die Zone im Sinne des Artikels 3 des Abkommens vor 18. April 1958 umfasst

a) auf deutschem Gebiet

-die den franz6sischen Bediensteten zur ausschliesslichen oder gemeinsamen Nut-
zung mit den deutschen Bediensteten uberlassenen Raume und Anlagen der Abferti-
gungsstelle;

- die Strasse von der gemeinsamen Grenze bis zum unmittelbar folgenden Kreuzungs-
bereich einschliesslich, und zwar in nord6stlicher Richtung (Bundesstrasse 9) bis auf
H6he der 6stlichen Einfassung des Parkplatzes der Abfertigungsstelle, in n6rdlicher
Richtung (Landesstrasse 554) his auf H6he der sidlichen Hausfront des Eckhauses
und in westlicher Richtung (Landesstrasse 545) his zur Einmiindung des Feldwegs.
Parkstreifen, Gehwege und Strasseninseln geh6ren zur Zone;

b) auf franzosischem Gebiet die Strasse einschliesslich Gehwege sowie den auf der
Westseite der Strasse befindlichen Parkplatz in einer Breite von 10 Metern, von der
gemeinsamen Grenze bis zu einer im rechten Winkel die Strasse schneidenden
gedachten Geraden in einer Entfernung von 37 Metern, gemessen vom nord6stlichen
Schnittpunkt der Grenze mit der Strasse.
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Artikel 3

Die Oberfinanzdirektion Koblenz einerseits sowie die Direction Rdgionale des
douanes de Strasbourg und die zust~indige franzbsische Polizeibehorde andererseits
legen im gegenseitigen Einvernehmen die Einzelheiten fest.

A rtikel 4

(1) Diese Vereinbarung wird gemiss Artikel I Absatz 5 des Abkommens vom
18. April 1958 durch Austausch diplomatischer Noten bestditigt und in Kraft gesetzt.

(2) Die Vereinbarung kann auf diplomatischem Wege unter Einhaltung einer Frist
von zwolf Monaten gekindigt werden.

GESCHEHEN am 15. September 1987 in zwei Urschriften, jede in deutscher und
franzdsischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermassen verbindlich ist."

Falls sich die Regierung der Bundesrepublik Deutschland mit Vorstehendem einver-
standen erklirt, bilden die Verbalnote des Ministeriums und die Antwortnote der Botschaft,
gemiiss Artikel i, Absatz 5 des Abkommens vom 18. April 1958, das Ubereinkommen der
beiden Regierungen iber die Errichtung von nebeneinanderliegenden nationalen Grenzab-
fertigungsstellen am Grenzuibergang Neulauterburg/Lauterbourg, auf deutschem und fran-
zosischem Hoheitsgebiet.

Das Ministerium schligt vor, dass diese Vereinbarung am ersten Tag des zweiten auf das
Datum der Antwortnote der Botschaft folgenden Monats in Kraft tritt.

Die Botschaft beehrt sich, dem Ministerium der ausw~irtigen Angelegenheiten mit-
zuteilen, dass die Regierung der Bundesrepublik Deutschland den Bestimmungen dieser Ver-
einbarung sowie dem Vorschlag des Ministeriums der auswdirtigen Angelegenheiten iber den
Zeitpunkt ihres Inkrafttretens zustimmt.

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland benutzt diese Gelegenheit, das Minis-
terium der auswartigen Angelegenheiten erneut seiner ausgezeichneten Hochachtung zu ver-
sichern.

Paris, den 21. Dezember 1987

An das Ministerium der auswirtigen Angelegenheiten
der Franzosischen Republik

Paris
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AMBASSADE DE LA RIPUBLIQUE FtIDERALE D'ALLEMAGNE

T.3 H6

L'Ambassade de la R6publique fd16rale d'Allemagne, se rdfrant A l'article ler para-
graphe 4 de la convention du 18 avril 1958 entre la R6publique f6d6rale d'Allemagne et la
R6publique frangaise relative aux bureaux A contr6les nationaux juxtapos6s et aux gares
communes et d'6change A la fronti~re franco-allemande et A 1'6change de notes des 28 sep-
tembre' et 26 novembre 1960 relatif A 1'extension de ladite convention au Land de Berlin, a
l'honneur d'accuser r6ception de la note du Minist~re des Affaires Etrang~res en date du
22 octobre 1987 dont la teneur est la suivante:

[Voir note I]

L'Ambassade a 'honneur d'informer le Ministire des Affaires Etrangres que le Gou-
vernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne a donn6 son agr6ment aux dispositions du
pr6sent accord ainsi qu'A la proposition du Ministare des Affaires 6trang~res concernant la
date d'entrde en vigueur dudit accord.

L'Ambassade de la Rdpublique F6ddrale d'Allemagne saisit cette occasion pour renou-
veler au Ministre des Affaires Etrang~res I'assurance de sa haute consid6ration.

Paris le 21 d&cembre 1987

FRANZ-JOACHIM SCHOELLER

Ambassadeur Extraordinaire et Pl~nipotentiaire

Minist~re des Affaires Etrangires de la R~publique franqaise
A Paris

I Devrait se lire 29 septembre , - Should read "29 Septem!br".
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 10714. AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING ADJOINING NATIONAL
FRONTIER CLEARANCE OFFICES' AND JOINT OR TRANSFER RAILWAY
STATIONS AT THE FRANCO-GERMAN FRONTIER. SIGNED AT PARIS ON
18 APRIL 1958'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 RELATING TO THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT, CONFIRMING THE ARRANGEMENT OF 15 SEPTEMBER 1987
CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF ADJOINING NATIONAL FRONTIER CLEARANCE
OFFICES AT THE LAUTERBOURG/NEULAUTERBURG FRONTIER. PARIS, 22 OCTOBER AND
21 DECEMBER 1987

Authentic texts: French and German.

Registered by France on 4 November 1988.

I

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 22 October 1987

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of the Federal
Republic of Germany and has the honour, with reference to article 1, paragraph 4, of the
Agreement of 18 April 1958 between the Federal Republic of Germany and the French
Republic concerning adjoining national frontier clearance offices and joint or transfer rail-
way stations at the Franco-German frontier,3 and with reference to the Exchange of Notes
dated 29 September and 26 November 1960 concerning the extension of the aforesaid Agree-
ment to Land Berlin,4 to inform the Embassy of the following:

The French Government has taken note of the arrangement concerning the establish-
ment of adjoining national frontier clearance offices at the LauterbourgNeulauterburg fron-
tier concluded on 15 September 1987 by the representatives of the Minister for Economic
Affairs, Finance and Privatization and of the Minister for the Interior of the French Repub-
lic, on the one hand, and the representatives of the Federal Minister for Finance and of the
Federal Minister for the Interior of the Federal Republic of Germany, on the other hand;

This arrangement is worded as follows:

"Article I

"I. Adjoining national frontier clearance offices shall be established on the fron-
tier at Lauterbourg/Neulauterburg in French territory and in German territory.

"2. French and German frontier clearance operations shall be carried out at these
offices.

United Nations, Treaty Series, vol. 746, p. 288; for subsequent actions, see references in Cumulative Index No. 13,
as well as annex A in volumes 999, 1036, 1110, 1138, 1217, 1268, 1298, 1318, 1435, 1465, 1479 and 1497.

2 Came into force on I February 1988, i.e., the first day of the second month following the date of the note in reply.
in accordance with the provisions of the said notes.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 746. p. 289.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 1318, p. 335.

Vol. 1516, A-10714



366 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1988

"Article 2

"The zone referred to in article 3 of the Agreement of 18 April 1958 shall include:

"(a) In German territory

- The office premises and installations available for the sole use of French officials or
for the joint use of French and German officials;

- The road, from the joint frontier as far as the crossroads which comes immediately
after the frontier, and the area around the crossroads extending to the north-east
(Federal Highway No. 9) as far as the eastern boundary of the office parking area, to
the north (Land Road No. 554) as far as the south side of the corner house, and to
the west (Land Road No. 545) as far as the exit from the local road; the parking
spaces, pavements and islands are an integral part of the zone;

"(b) In French territory, the road, including the pavements, and the parking area
laid out on the west side of the road for a width of 10 metres, from the joint frontier as
far as an imaginary straight line crossing the road at right angles 37 metres from the
north-east point of intersection of the frontier and the road.

"Article 3

"Matters of detail shall be settled by mutual agreement between the French cus-
toms authority at Strasbourg and the competent French police authority, on the one
hand, and the Finance Office (Oberfinanzdirektion) at Coblenz, on the other hand.

"Article 4

"1. This arrangement shall be confirmed and put into effect by an exchange of
diplomatic notes as provided for in article 1, paragraph 5, of the Agreement of 18 April
1958.

"2. The arrangement may be denounced at 12 months' notice through the diplo-
matic channel.

"DONE on 15 September 1987, in duplicate in the French and German languages,
both texts being equally authentic. >>

If the foregoing provisions are approved by the Government of the Federal Republic of
Germany, this note and the Embassy's reply to the Ministry of Foreign Affairs shall, in
accordance with article 1, paragraph 5, of the Agreement of 18 April 1958, constitute an
agreement between the two Governments concerning the establishment of adjoining national
frontier clearance offices at Lauterbourg/Neulauterburg in French and German territory.

The Ministry proposes that this agreement shall enter into force on the first day of the
second month following the date of the Embassy's reply.

The Ministry takes this opportunity to convey to the Embassy of the Federal Republic
of Germany the renewed assurances of its highest consideration.

ISABELLE RENOUARD

Embassy of the Federal Republic of Germany
Paris
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II

EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

T.3 H6

The Embassy of the Federal Republic of Germany has the honour, with reference to
article 1, paragraph 4, of the Agreement of 18 April 1958 between the Federal Republic of
Germany and the French Republic concerning adjoining national frontier clearance offices
and joint or transfer railway stations at the German-French frontier, and with reference to
the Exchange of Notes dated 29 September and 26 November 1960 concerning the extension
of the Agreement to Land Berlin, to acknowledge receipt of the note verbale from the French
Ministry of Foreign Affairs of 22 October 1987, which reads as follows:

[See note I]

The Embassy has the honour to inform the Ministry of Foreign Affairs that the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany approves the provisions of this arrangement
and the proposal of the Ministry of Foreign Affairs concerning the date of its entry into
force.

The Embassy of the Federal Republic of Germany takes this opportunity to convey to
the Ministry of Foreign Affairs the renewed assurances of its highest consideration.

Paris, 21 December 1987

FRANZ-JOACHIM SCHOELLER
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

Ministry of Foreign Affairs of the French Republic
Paris
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No 16189. ACCORD SUR LES RELATIONS CINEMATOGRAPHIQUES ENTRE LA
FRANCE ET LA SUISSE. SIGNE A BERNE LE 22 JUIN 19771

A- 16189
AVENANT

2 
RELATIF A L'ACCORD SUSMENTIONN9. SIGN9 , PARIS LE 22 SEPTEMBRE 1986.

Texte authentique :fran~ais.

Enregistrg par la France le 4 novembre 1988.

Le Gouvernement frangais et le Conseil F6d6ral suisse,

Soucieux de promouvoir le d6veloppement de la coop6ration entre la France et la
Suisse dans le domaine cin6matographique par des actions concretes en faveur d'oeuvres de
qualit6 dans le respect mutuel des identit6s culturelles nationales,

Sont convenus de ce qui suit :

Article I

1. Les projets d'oeuvres cin6matographiques de long m6trage, admissibles au b6n6fice
de la coproduction aux termes de l'accord sur les relations cin6matographiques entre la
France et la Suisse du 22 juin 19773 (ci-apr~s << l'Accord >>), peuvent b6n6ficier dans les con-
ditions d6finies ci-dessous d'une aide s6lective dans chacun des deux Etats.

2. Ces projets d'oeuvres cin6matographiques doivent pr6senter un int6ret commun
pour les deux Etats et apporter une contribution A la qualit6 de la production cin6mato-
graphique.

3. En principe, chacun des deux Etats aide au cours de la p6riode de l'application de
l'Accord un nombre identique de projets h participation minoritaire.

Au sens de cet Avenant, un projet de coproduction majoritaire selon le droit national
sera assimil A un projet minoritaire si les deux conditions suivantes sont remplies:

- Le r6alisateur est ressortissant de l'Etat A participation minoritaire

- La condition pr6vue dans la preniere phrase du pr6sent paragraphe ne peut atre remplie
autrement.

4. Conform6ment aux articles 6 et 9 de l'Accord, un 6quilibre g6ndral doit etre assur6
entre les participations de chacun des deux pays dans les coproductions b6n6ficiant de l'aide
s61ective sp6cifique pr6vue par les dispositions du pr6sent Avenant.

5. Le montant de l'aide attribu6e chaque ann6e A la coproduction d'oeuvres cin6ma-
tographiques en vertu du pr6sent Avenant est, sous r6serve des disponibilit6s budg6taires de
chaque pays, fix6 comme suit:

Pour chaque projet minoritaire franqais, un montant maximum de 1 000 000 francs
franqais pour la part frangaise et pour chaque projet minoritaire suisse de 200 000 francs
suisses pour la part suisse. Cette aide ne peut etre supfrieure A la moti6 de la part nationale
totale du coproducteur minoritaire.

Pour l'ensemble des projets de coproduction, un montant minimum de 2 000 000 francs
frangais pour la part frangaise et de 400 000 francs suisses pour la part suisse.

I Nations Unies, Recueildes Traites, vol. 1062, p. 361, et annexe A du volume 1155.
2 Entrd en vigueur a titre provisoire le 22 septembre 1986, date de ]a signature, et titre d6finitif le 9 juin 1988, soit

30 jours apr~s la date de la dernire des notifications (effectudes les 21 janvier 1987 et 10 mai 1988) par lesquelles
les Parties s'6taient informdes de l'accomplissement des procddures constitutionnelles requises, conformment aux
paragraphes 4 et 5 de ]'article II.3 

Nations Unies, Recueildes Traites, vol. 1062, p. 361.
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Les montants sont rdvisables par les autoritds comprtentes qui sont (pour la France) le
Minist re de la Culture et de la Communication et (pour la Suisse) le Drpartement Frdrral
de l'Intrrieur, en fonction des taux de change en vigueur au moment de I'acceptation de
chaque projet.

6. Le nombre d'oeuvres cin6matographiques pouvant brnrficier de l'aide en vertu du
present Avenant est fix6 A quatre au minimum par an.

Article II

1. Une commission franco-suisse examine les projets susceptibles d'&tre aides en
application de cet Avenant. Elle est composre de repr6sentants drsignrs de la faqon sui-
vante :

Pour la partie franqaise : trois reprrsentants ddsignrs par le Ministire de la Culture et
de la Communication.

Pour la partie suisse : trois reprrsentants d6signrs par le Drpartement Fdrral de l'In-
trieur.

La commission formule, k l'intention des autoritrs comprtentes de chacun des deux
Etats, des recommandations en vue des d6cisions A prendre sur une aide aux projets.

2. La partie franqaise et la partie suisse de la commission se communiquent rrcipro-
quement leurs propositions respectives quant aux projets qui leur paraissent susceptibles de
brnrficier de l'aide prrvue dans cet Avenant. L'accord final sur ces propositions se fait par
6change de correspondance.

3. Les decisions relatives A l'octroi de l'aide prrvue par le present Avenant sont prises
par les autorit6s comprtentes des deux pays selon les dispositions nationales en vigueur.

4. Le pr6sent Avenant est provisoirement applicable d6s sa signature.

5. Le Gouvernement de chacun des deux Etats contractants notifiera A l'autre
l'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, en ce qui le concerne, pour
l'entr6e en vigueur du present Avenant. Celui-ci entrera en vigueur trente (30) jours apris
la date de la derni~re de ces notifications.

FAIT A Paris le 22 septembre 1986, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rrpublique Franqaise: de la Confrd6ration Suisse:

[Signj - Signed]' [Signs - Signed]2

I Signd par Jdr6me Clement - Signed by JMr6me Clement.
2 Sign6 par Jacques Reverdin - Signed by Jacques Reverdin.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 16189. AGREEMENT ON CINEMATOGRAPHIC RELATIONS BETWEEN
FRANCE AND SWITZERLAND. SIGNED AT BERN ON 22 JUNE 19771

AGREEMENT 2 
RELATING TO THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT PARIS ON

22 SEPTEMBER 1986.

Authentic text: French.

Registered by France on 4 November 1988.

The French Government and the Swiss Federal Council,

Desiring to promote the development of cooperation between France and Switzerland
in the production of films through specific action to encourage works of quality, guided by
mutual respect for each country's cultural identity,

Have agreed as follows:

Article I

1. Full-length film projects enjoying co-production privileges under the Agreement on
cinematographic relations between France and Switzerland of 22 June 19773 (hereinafter
called "the Agreement") may receive selective assistance in each of the two States in accord-
ance with the provisions set out below.

2. The films projects must be in the common interest of the two States and contribute
to the quality of film production.

3. In principle, during the period of application of the Agreement, each of the two
States must assist an identical number of minority participation projects.

For the purposes of this Supplement, a majority co-production project under domestic
law shall be regarded as a minority participation project, if the following two conditions are
met:

- The director is a national of the minority participation State;

- The condition set forth in the first sentence of this paragraph cannot be fulfilled otherwise.

4. Pursuant to articles 6 and 9 of the Agreement, a general balance must be achieved
between the participation of each of the two countries in co-production projects receiving
the selective assistance envisaged in the provisions of this Supplement.

5. The amount of assistance accorded annually to co-production film projects under
this Supplement shall be as follows, subject to the availability of funds in each country's
budget:

For each French minority project, a maximum amount of 1,000,000 French francs for
the French share and, for each Swiss minority project, 200,000 Swiss francs for the Swiss
share. Such assistance may not exceed one half of the total national share of the minority
co-producer.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1062, p. 3 6 1
, and annex A in volume 1155.

2 Came into force provisionally on 22 September 1986, the date of signature, and definitively on 9 June 1988, i.e.,
30 days after the date of the last of the notifications (effected on 21 January 1987 and 10 May 1988) by which the Parties
informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article II (4) and (5).

3 United Nations, Treaty Series, vol. 1062, p. 361.
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For all co-production projects, a minimum of 2,000,000 French francs for the French
share and 400,000 Swiss francs for the Swiss share.

The amounts shall be subject to change by the competent authorities, which are (in the
case of France) the Ministry of Cultural Affairs and Communications and (in the case of
Switzerland) the Federal Department of the Interior), on the basis of the exchange rate pre-
vailing when each project is accepted.

6. The minimum number of films which may receive assistance under this Supplement
is set at four per year.

Article H

1. A Franco-Swiss commission shall consider projects which may receive assistance
in accordance with this Supplement. It shall be composed of representatives to be desig-
nated as follows:

For the French party: three representatives to be designated by the Ministry of Cultural
Affairs and Communications.

For the Swiss party: three representatives to be designated by the Federal Department
of the Interior.

The commission shall formulate for the competent authorities of each of the two States
recommendations on decisions to be taken on assistance to projects.

2. The French party and the Swiss party of the commission shall communicate to each
other their respective proposals regarding the projects which they believe should receive the
assistance envisaged in this Supplement. Final agreement on such proposals shall be reached
in an exchange of correspondence.

3. Decisions on the granting of assistance provided for under this Supplement shall be
taken by the competent authorities of the two countries in accordance with the domestic
provisions in force.

4. This Supplement shall be provisionally applicable as soon as it has been signed.

5. The Government of each Contracting State shall notify the other of the completion
of its constitutional procedures required for the entry into force of this Supplement. This
Supplement shall enter into force 30 days following the date of the last such notification.

DONE in Paris on 22 September 1986, in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Swiss Confederation:

[JhR6ME CLEMENT] [JACQUES REVERDIN]
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No. 17119. CONVENTION ON THE
PROHIBITION OF MILITARY OR
ANY OTHER HOSTILE USE OF
ENVIRONMENTAL MODIFICATION
TECHNIQUES. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 10 DECEM-
BER 1976'

SUCCESSION

Notification deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Registered ex officio on 25 October 1988.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1108, p. 151, and
annex A in volumes 1120, 1127. 1138. 1146, 1155, 1197.
1202, 1234, 1235, 1256, 1272, 1279, 1284, 1295, 1310, 1314,
1329, 1342, 1347, 1356, 1361, 1368, 1372, 1379, 1398, 1410,
1412, 1421, 1429, 1437, 1443, 1458, 1498 and 1511.

Vol. 1516. A- 17119

No 17119. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION D'UTILISER DES
TECHNIQUES DE MODIFICATION
DE L'ENVIRONNEMENT A DES
FINS MILITAIRES OU TOUTES
AUTRES FINS HOSTILES. ADOPTIE
PAR L'ASSEMBLEE GENERALE DE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES LE 10 DECEMBRE 1976'

SUCCESSION

Notification diposie le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Ier novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Enregistrg d'office le 25 octobre 1988.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1108, p. 151,
et annexe A des volumes 1120, 1127. 1138. 1146. 1155,
1197, 1202, 1234, 1235, 1256, 1272, 1279, 1284, 1295, 1310,
1314, 1329, 1342, 1347, 1356, 1361, 1368, 1372, 1379, 1398,
1410, 1412, 1421, 1429, 1437, 1443, 1458, 1498 et 1511.
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No. 20722. CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET L'ESPAGNE RELATIVE AUX
BUREAUX A CONTROLES NATIONAUX JUXTAPOSItS ET AUX CONTROLES
EN COURS DE ROUTE. SIGNEE A MADRID LE 7 JUILLET 19651

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

CONFIRMANT L'ARRANGEMENT Du 20 MAI

1969, CONCLU EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 2 DE L'ARTICLE 2 ET DE L'ARTICLE 26
DE LA CONVENTION SUSMENTIONNEE DU 7 JUILLET 1965, RELATIF A LA CREATION A

LA JUNQUERA, EN TERRITOIRE ESPAGNOL, D'UN BUREAU X CONTROLES NATIONAUX

JUXTAPOSES. MADRID, 26 ET 30 MAT 1969

Textes authentiques : espagnol etfrangais.

Enregistri par la France le 4 novembre 1988.

I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE ASUNTOS EXTERIORES

COMISI6N DE LfMITES

Nota Verbal

Ndm. 605

El Ministerio de Asuntos Exteriores saluda atentamente a la Embajada de Francia,
y con referencia el articulo 22, pirrafo 22, del Convenio hispano-franc6s, relativo a ia crea-
ci6n de Oficinas de Controles Nacionales Yuxtapuestos y de Controles en ruta, firmado en
Madrid el 7 de julio de 1965, tiene el honor de comunicarle lo que sigue:

El Gobierno espafiol aprueba el Acuerdo relativo a la creaci6n en La Junquera (Barrio
de Los Lfmites), en territorio espafiol, de una Oficina de Controles Nacionales Yuxtapuestos
sobre la carretera nacional ntimero II, elaborado por la Comisi6n Mixta hispano-francesa,
prevista en el artfculo 26 del Convenio antes mencionado, el 20 de mayo de 1969, en los
t6rminos siguientes:

Articulo I

Se crea en La Junquera (Barrio de Los Limites), en territorio espafiol, sobre la
Carretera Nacional ndmero II, en la parte extrema de su trazado a la salida de Espafia, una
Oficina de Controles Nacionales Yuxtapuestos.

Se efectuardn en esta Oficina:
- Los controles de la policfa espafiola y la policfa francesa de entrada y salida;

- Los controles por el servicio de Aduanas franc6s a la salida.

Estos controles se aplicard n tanto a las personas como a los equipajes y otros efectos
que transporten consigo, asi como a los vehfculos que utilicen.

Articulo 2

I. La Zona prevista en el artfculo 32, pdirrafo 22, del Convenio estard delimitada de
conformidad con el pIano 3 anejo al presente acuerdo y del cual es parte integrante.

I Nations Unies, Recuei des Traitds. vol. 1261, p. 99, et annexe A des volumes 1314. 1353, 1466 et 1498.
2 Entr6 en vigueur le 30 mai 1969, conform6ment aux dispositions desdites notes.
3 The French Government has indicated that the plan is not an integral part of the Agreement - Le Gouvernement

franqais a prdcisd qu'en fait le plan ne faisait pas partie intdgrante de I'Accord.
Vol. 1516, A-20722
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2. Esta Zona comprende:

El territorio espafiol comprendido entre la frontera polftica y las siguientes dos lineas
ideales: a) La recta perpendicular al eje de la carretera y que, pasando por el espacio com-
prendido entre los edificios actuales de las Comisarias de Policia espafiola y francesa, queda
a igual distancia de ambos.

b) La lIfnea que partiendo del dingulo Sudoeste de la Muga fronteriza nomero 575 sigue
a lo largo del borde oeste de la acera que sirve de separaci6n entre la carretera nacional
ntimero II y el camino que, por territorio espafiol, conduce al Barrio de Los Lfmites.

Las instalaciones de control (casetas y aceras correspondientes) situadas en este sector
de la carretera, que estin reservadas exclusivamente a los Servicios franceses.

El edificio destinado a la Comisaria del Servicio franc6s de Policia, en la parte del
mismo situada sobre territorio espafiol.

3. Los lIfmites de esta Zona, marcados en el piano por lineas de color azul, estin ma-
terializados:

- La frontera politica por una serie de losetas empotradas en el suelo de la carretera;

- La primera de las lIfneas a que hace referencia el pdrrafo 1- del apartado 22 del presente
articulo, por una serie de indicadores empotrados igualmente en el suelo de la carretera;

- La segunda de dichas lIfneas por el propio borde de la acera.

Articulo 3

Para la aplicaci6n del artfculo 42, pdrrafo 12, del Convenio, la Oficina francesa de Policia
instalada en la Zona esti agregada al Ayuntamiento de Le Perthus.

Articulo 4

El Administrador Principal de la Aduana espafiola de Port-Bou y el Comisario Principal
de Policfa, Jefe Provincial de Gerona, de una parte, y

El Director Regional de Aduanas de Perpignan y el Comisario Principal de Policia, Jefe
del Sector fronterizo de los Pirineos Orientales de Perpignan, de otra parte,

Fijardn, de comdn acuerdo, los detalles del desarrollo de las operaciones de control,
dentro del lfmite de las disposiciones establecidas en el artfculo 52 del Convenio.

Las medidas de urgencia para eliminar las dificultades que surjan a consecuencia del
control sern tomadas, de comfin acuerdo, por los funcionarios de mayor categoria de la
Policfa y Aduana francesa y de los de Policfa y Aduana espafiola de servicio de la Oficina.

Art(culo 5

Despurs de la puesta en vigor del presente Acuerdo, las Administraciones de los dos
Estados convendrdn, en el momento oportuno la aplicaci6n de las disposiciones revistas por
el artfculo ndmero 16, apartado 22 pirrafo 22 del Convenio.

Artfculo 6

El presente Acuerdo entrar en vigor despuds del Canje de Notas por via diplomitica.

Podrd ser denunciado por cada una de las partes, previo aviso de seis meses. La denun-
cia tendrd efecto desde el primer dfa del mes siguiente al de la expiraci6n de dicho plazo.

Este Acuerdo sustituye al concertado por ia Comisi6n Mixta hispano-francesa, en su
reuni6n de 10 de noviembre de 1967 y que entr6 en vigor por Canje de Notas entre los
Gobiernos de Espafia y Francia el 30 de noviembre de 1968.

Si la Embajada estd en condiciones de dar su beneplicito a cuanto precede, en nombre
del Gobierno francds, la presente Nota y su respuesta al Ministerio constituirdn, conforme
el artfculo 22, p-rrafo 22, del Convenio suscrito el 7 de julio de 1965, la confirmaci6n por los
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dos Gobiernos del mencionado Acuerdo que entrari en vigor en la fecha de la Nota de
respuesta de esa Embajada.

El Ministerio de Asuntos Exteriores aprovecha la ocasi6n para renovar a la Embajada
de Francia las seguridades de su alta consideraci6n.

Madrid, 26 de mayo de 1969

[Signed - Signel

EURRIEL RODRIGUEZ

A la Embajada de Francia

MINISTERE DES AFFAIRES EXT]IRIEURES

COMMISSION DES FRONTIERES

Note verbale

No 605

Le Minist re des Affaires ext6rieures pr6sente ses compliments A l'Ambassade de
France et, se r6f6rant A l'article 2, paragraphe 2, de la Convention hispano-fran~aise relative
? la crdation de bureaux A contr6les nationaux juxtapos6s et aux contr6les en cours de route,
sign6e h Madrid le 7 juillet 19651, a l'honneur de lui faire savoir ce qui suit :

Le Gouvernement espagnol approuve l'Accord relatif A la cr6ation A la Junquera (quar-
tier << Los Limites >>), en territoire espagnol, sur la route nationale num6ro II, d'un bureau A
contr6les nationaux juxtapos6s. Cet Accord, 6labor6 par la Commission mixte hispano-
franqaise, prdvue 4 l'article 26 de la Convention susmentionn6e, le 20 mai 1969, se lit comme
suit

[Voir note H]
Cet Accord se substitue h celui conclu par la Commission mixte franco-espagnole A sa

rdunion du 10 novembre 1967 et entr6 en vigueur par voie d'6change de notes entre les
gouvernements espagnol et franqais le 30 novembre 1968.

Si l'Ambassade est en mesure de donner son agr6ment A ce qui pr6cwde, au nom du
Gouvernement franqais, la pr6sente note et sa r6ponse au Ministire constitueront, confor-
m6ment au paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention sign6e le 7 juillet 1965, la confirma-
tion par les deux gouvernements de l'Accord susmentionn6, lequel entrera en vigueur A la
date de la note de r6ponse de l'Ambassade.

Le Ministere des Affaires 6trang~res saisit cette occasion, etc.

Madrid, le 26 mai 1969

[Signel

EURRIEL RODRIGUEZ

Ambassade de France

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1261, p. 99.
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II

AMBASSADE DE FRANCE

Note verbale

N
0 

710/NV

L'Ambassade de France pr6sente ses compliments au Minist~re des Affaires Ext6-
rieures eta l'honneur d'accuser r6ception de Sa Note Verbale no 605 en date du 26 mai 1969,
qui a pour objet l'arrangement conclu le 10 novembre 1967, relatif A la cr6ation A la Junquera
(quartier de Los Limites) sur la route nationale no II, en territoire espagnol, d'un bureau A
contr6les nationaux juxtapos6s de police.

Cet arrangement 6labor6 conform6ment aux dispositions des articles 2, paragraphes 2
et 26 de la Convention franco-espagnole sign6e le 7 juillet 1965, relative aux bureaux A con-
tr6les nationaux juxtapos6s et aux contr6les en cours de route, a la teneur suivante:

Article I

II est cr66 A la Junquera (Quartier de Los Limites) en territoire espagnol, sur la route
nationale no II, dans sa partie extreme A la sortie d'Espagne, un bureau A contr6les nationaux
juxtapos6s.

Sont effectu6s A ce bureau:

- Les contr6les de la police espagnole et de la police frangaise d'entr6e et de sortie;

- Les contr6les par le service des Douanes frangaises A ]a sortie.

Ces contr6les s'appliquent aux personnes, aux bagages et autres biens qu'elles trans-
portent ainsi qu'aux v6hicules qu'elles utilisent.

Article 2

1
° La zone pr6vue A l'article 3 paragraphe 2 de la Convention sera d6limit6e confor-

m6ment au plan' annex6 au pr6sent accord et qui en fait partie int6grante.

20 Cette zone comprend:

Le territoire espagnol compris entre la fronti~re politique et les deux lignes id6ales sui-
vantes :

a) La droite perpendiculaire A l'axe de la route qui passent par l'espace compris entre
les 6difices actuels des commissariats de police espagnols et frangais, reste A 6gale distance
des deux;

b) La ligne qui partant de l'angle sud-ouest de la borne fronti~re 575 longe le bord ouest
du trottoir qui sert de s6paration entre la route nationale no II et le chemin qui, en territoire
espagnol, m~ne au quartier de Los Limites.

Les installations de contr6le (aubettes et trottoirs correspondants) situ6es dans ce sec-
teur de la route, qui sont exclusivement r6serv6es aux services frangais.

L'6difice destin6 au commissariat du service franqais de police, dans sa partie situ6e en
territoire espagnol.

3) Les limites de cette zone, indiqu6es sur le plan par des traits de couleur bleue, sont
d6termin6es :

- La fronti~re politique, par une s6rie de petits carreaux scell6s dans le sol de la route;

I Le Gouvernement franqais a pr6cis6 qu'en fait le plan ne faisait pas partie int6grante de l'Accord.
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- La premiere des lignes cit6es dans le Ier paragraphe du 2e alin~a, du pr6sent article, par une
sdrie de rep~res scell6s 6galement dans le sol de la route.

- La seconde de ces lignes par la bordure meme du trottoir.

Article 3

Pour l'application de l'article 4 § 1er de la Convention, le bureau frangais install6 dans
la zone est rattach6 A la Commune du Perthus.

Article 4

L'Administrateur Principal de la Douane espagnole de Port-Bou et le Commissaire
Principal de Police, Chef Provincial de Garone, d'une part, et

Le Directeur Rdgional des Douanes t Perpignan et le Commissaire Principal de Police,
Chef du Secteur frontalier des Pyr6ndes-Orientales A Perpignan, d'autre part,

Fixeront d'un commun accord les ddtails du d6roulement des op6rations de contr6le,
dans la limite des dispositions prdvues A l'article 5 de la Convention.

Les mesures d'urgence pour l'61imination des difficult6s surgissant lors du contr6le sont
prises, d'un commun accord, par les agents du grade le plus 6lev6 de la Police et de la
Douane espagnoles et de la Police et de la Douane franqaises en service au bureau.

Article 5

Apr~s la mise en vigueur du pr6sent accord, les Administrations des Etats conviendront,
le moment venu, de l'application des dispositions pr6vues par I'article 16 alinfa 2 paragra-
phe 2 de la Convention.

Article 6

Le pr6sent accord entrera en vigueur des 6changes de notes diplomatiques. I1 pourra
etre dfnonc6 par chacune des parties, apr~s pr6avis de 6 mois. La d6nonciation prendra effet
du premier jour du mois suivant la date d'6ch6ance du pr6avis.

L'Ambassade de France a I'honneur de faire savoir au Ministire des Affaires Ext6-
rieures que le Gouvernement franqais approuve les dispositions de cet arrangement, qui se
substituent ainsi A celles de I'arrangement primitif 6labor6 par la Commission Mixte his-
pano-franqaise lors de sa r6union du 10 novembre 1967.

Dans ces conditions, la Note prfcit6e du Minist~re des Affaires Ext6rieures et la
pr6sente Note de l'Ambassade de France constituent, conform6ment i l'article 2, paragra-
phe 2 de la Convention du 7 juillet 1963, l'Accord entre le Gouvernement franqais et le
Gouvernement espagnol sur la confirmation de l'arrangement du 10 novembre 1967, modifi6
par la pr6sente Note, relativement A la cr6ation A La Junquera (Quartier de Los Limites) sur
la route Nationale no II en territoire espagnol, d'un bureau A contr6les nationaux juxtapos6s
qui entrera en vigueur le 30 mai 1969.

L'Ambassade de France saisit cette occasion pour renouveler au Minist~re des Affaires
Ext6rieures les assurances de sa haute consid6ration.

Madrid, le 30 mai 1969

[Signs]

I. DE LAURENS CASTELET

Au Minist~re des Affaires Ext6rieures
Madrid
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ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' CONFIRMANT L'AVENANT DU 20 JUIN 1973
A L'ARRANGEMENT DU 21 MAI 19702 RELATIF X LA CREATION A B9HOBIE, EN TER-
RITOIRE ESPAGNOL, D'UN BUREAU A CONTROLES NATIONAUX JUXTAPOSES AU DEBOU-
CHE DU PONT INTERNATIONAL BEHOBIA-BtHOBIE. MADRID, 5 SEPTEMBRE 1973 ET
20 AOfrT 1974

Textes authentiques: espagnol etfranais.

Enregistri par la France le 4 novembre 1988.

1

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE ASUNTOS EXTERIORES
LMITES PIRINEOS

Nota Verbal

Niim. 387

El Ministerio de Asuntos Exteriores saluda atentamente a ]a Embajada de Francia y con
referencia al artfculo 22, pArrafo 22 del Convenio hispano-franc6s relativo a la creaci6n de
oficinas de controles nacionales yuxtapuestos y controles en ruta, firmado en Madrid el 7 de
julio de 1965, tiene ]a honra de comunicarle lo que sigue:

El Gobierno espafiol aprueba una Adici6n al Acuerdo de 21 de mayo de 1970, relativa
a la creaci6n en Behobia, en territorio espafiol, de una Oficina de Controles Nacionales
Yuxtapuestos en la desembocadura del puente internacional Behobia-Behobie. Dicha Adi-
ci6n al precedente Acuerdo fu6 decidida por la Comisi6n hispano-francesa, prevista en el
artfculo 26 del repetido Convenio, en su reuni6n de 20 de junio de 1973 en Paris, en los
t6rminos siguientes:

Articulo I

La zona prevista en el articulo 3, prrafo 2 del Convenio hispano-francds de 7 de julio
de 1965 queda modificada, como se indica en el piano n2 1 a) adjunto que sustituye al anejo
bajo el n2 I al Acuerdo de 21 de mayo de 1970, por:

a) La ampliaci6n de la explanada en sentido lateral,

b) La construcci6n de nuevos edificios para los servicios de Aduana y Policfa franceses,

c) La construcci6n de nuevas garitas para los servicios de Aduana y Policfa franceses y
espafioles.

Articulo 2

Como consecuencia los pirrafos 1, 2 y 3 del artfculo 2 del Acuerdo de 21 de mayo de
1970, quedan modificados segtin sigue:

12. La zona prevista en el artfculo 3, pirrafo 2 del Convenio queda delimitada como se
indica en el plano 3 n2 1 a) anejo a la presente Adici6n de la que forma parte integrante.

22. Esta zona, que estA marcada de color rojo en el plano adjunto, comprende:

La secci6n de carretera entre Ia frontera y las siguientes lIfneas:

I Entri en vigueur le 20 ao0t 1974, date de la note de r~ponse. conform6ment aux dispositions desdites notes.
2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1353, p. 419.
3 The French Government has indicated that the plan is not an integral part of the Agreement - Le Gouvernement

franais a prdcis6 que le plan ne faisait pas partie int~grante de l'Accord.
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Linea Oeste-Este: situada a igual distancia de las garitas reservadas a los servicios
franceses (A, B, C, D) y de las reservadas a los servicios espafioles (1, 2, 3, 4, 5).

Linea Norte-Sur: quebrada. Perpendicular al principio a la anterior, se hace paralela
durante 13,20 mts. a la fachada Este de la garita espafiola n2 5 a una distancia de 6,35 metros
de 6sta 61tima, despu6s se curva hacia el Oeste durante 38,90 mts. y finalmente pasa a igual
distancia de las garitas reservadas a los servicios franceses (E, F, G) y de las destinadas a
los servicios espafioles (6, 7, 8).

Las instalaciones de control (garitas), situadas en esta porci6n de carretera y exclusi-
vamente reservadas a los servicios franceses (A, B, C, D, E, F, G, H).

Las aceras y los taludes hasta el rio de esta secci6n de carretera.

Los edificios reservados exclusivamente a los servicios franceses de Aduana y Poli-
cfa (I, J).

32. Los limites de esta zona quedan materializados:

Hacia el Oeste: primero, en el puente, por una balaustrada metilica, despuds por la
margen del Bidasoa y a continuaci6n por un muro de mamposterfa y una verja metilica,
finalmente por la cerca metdlica de la zona, representado todo ello en el piano por una lifnea
quebrada de color azul.

Hacia el Este: primero, en el puente, por una balaustrada metflica y a continuaci6n por
la margen del Bidasoa, representado todo ello en el piano por una linea continua de color
azul.

Hacia el Sur: por la cerca metlica de la zona, marcada en el piano por une lifnea con-
tinua de color azul.

Por dos lineas blancas pintadas en la carretera y las aceras, una en medio del puente
sobre el eje del rio y la otra, quebrada, hacia el oeste de la zona, marcadas ambas en el piano
por dos lineas azules discontfnuas.

Si la Embajada estd en condiciones de dar su beneplfcito a cuanto antecede, en nombre
del Gobierno franc6s, la presente Nota y su respuesta al Ministerio constituirin conforme
al artfculo 2-, pirrafo 22 del Convenio suscrito el 7 de julio de 1965, la confirmaci6n por los
dos Gobiernos de la mencionada Adici6n al Acuerdo de 21 de mayo de 1970, que entrari en
vigor en la fecha de la Nota de respuesta de esa Embajada.

El Ministerio de Asuntos Exteriores aprovecha la ocasi6n para reiterar a esa Embajada
las seguridades de su alta consideraci6n.

Madrid, 5 de septiembre de 1973

A la Embajada de Francia

MINISTERE DES AFFAIRES EXTKRIEURES

FRONTIERE DES PYRENEES

Note verbale

N
0 

387

Le Minist~re des Affaires extdrieures prdsente ses compliments A l'Ambassade de
France et, se r~frrant au paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention franco-espagnole rela-
tive A la creation de bureaux de contr61es nationaux juxtaposes et aux contr61es en cours de
route, signre & Madrid le 7 juillet 19651, a l'honneur de lui faire savoir ce qui suit :
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Le Gouvernement espagnol approuve un Avenant A l'Arrangement du 21 mai 19701
relatif A la creation A Behobie, en territoire espagnol, d'un bureau A contr6les nationaux
juxtaposes au drbouch6 du pont international Behobia-Behobie. Ledit Avenant A l'Arrange-
ment susmentionn6 a 6t6 dfcid6 par la Commission franco-espagnole, pr6vue l'article 26
de ladite Convention, au cours de sa reunion du 20 juin 1973, A Paris, dans les termes
suivants:

[Voir note II]

Le Minist~re des Affaires extfrieures saisit cette occasion pour renouveler A l'Ambas-
sade les assurances de sa tr~s haute considration.

Madrid, le 5 septembre 1973

Ambassade de France

II

Note verbale

N
° 

355/NV

L'Ambassade de France prfsente ses compliments au Ministire des Affaires Extd-
rieures et a l'honneur d'accuser rfception de sa note en date du 5 septembre 1973, conque
dans les termes suivants :

<< Le Minist~re des Affaires Extrrieures pr6sente ses compliments A l'Ambassade de
France et, se rdfrrant au paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention franco-espagnole rela-
tive A la cr6ation de bureaux A contr6les nationaux juxtapos6s et aux contr6les en cours de
route, signre A Madrid le 7 juillet 1965, a l'honneur de lui faire savoir ce qui suit:

Le Gouvernement espagnol approuve un Avenant As l'Arrangement du 21 mai 1970,
relatif A la creation A Brhobie, en territoire espagnol, d'un bureau A contr6les nationaux
juxtaposes au drbouch6 du pont international Behobia-Bdhobie. Ledit Avenant A l'Arrange-
ment susmentionnd a 6t6 d6cid6 par la Commission franco-espagnole, prrvue As l'Article 26
de ladite Convention, au cours de sa reunion du 20 juin 1973, i Paris, dans les termes
suivants:

Article le,

La zone prdvue i. l'article 3 paragraphe 2 de la Convention franco-espagnole du 7 juillet
1965 est modifi6e, ainsi qu'il est indiqu6 sur le plan no I a) ci-joint qui remplace celui qui est
annex6 sous le no 1 A l'arrangement du 21 mai 1970, par:

a) L'agrandissement de l'esplanade dans le sens de la largeur;

b) La construction de nouveaux bitiments pour les services de douane et de police franqais;

c) La construction de nouvelles aubettes pour les services de douane et de police franqais et
espagnols.

Article 2

En consequence, les paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 2 de l'arrangement du 21 mai 1970
sont modifies comme suit:

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1261, p. 99.2
Ibid., vol. 1353, p. 419.
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10) La zone pr6vue A I'article 3, paragraphe 2 de la convention est d~limit6e comme il
est indiqu6 sur le plan' no I a) annex6 au pr6sent avenant dont il fait partie int6grante;

20) Cette zone qui est indiqu6e en rouge sur le plan ci-joint comprend:

La section de route entre la fronti~re et les lignes suivantes :

Ligne Ouest-Est : situ6e i 6gale distance des aubettes r6servfes aux services frangais
(A, B, C, D) et de celles qui sont rfserv6es aux services espagnols (1, 2, 3, 4, 5).

Ligne Nord-Sud: bris6es. D'abord perpendiculaire Ai la pr6c6dente, elle devient paral-
lWle sur 13,20 m A la fagade Est de I'aubette espagnole no 5 A une distance de 6,35 m de cette
derni~re, puis s'incurve vers l'Ouest sur 38,90 m, enfin passe A 6gale distance des aubettes
r6serv6es aux services fran~ais (E, F, G) et de celles qui sont destin6es aux services espa-
gnols (6, 7, 8).

Les installations de contr6le (aubettes) implant6es sur cette portion de route et rfser-
v6es exclusivement aux services franqais (A, B, C, D, E, F, G, H).

Les trottoirs et les talus de cette section de route jusqu'Ai la riviire.

Les batiments exclusivement r6serv6s aux services frangais de douane et de police
(I et J).

30) Les limites de cette zone sont matfrialis6es:

Vers I'Ouest: tout d'abord sur le pont, par une balustrade m6tallique puis par la berge
de la Bidassoa, ensuite par un mur de magonnerie et un grillage m6tallique, enfin par la
cl6ture m6tallique de la zone, le tout repr6sent6 sur le plan par une ligne brisde de couleur
bleue;

Vers VEst: en premier lieu sur le pont par une balustrade m6tallique puis par la rive de
la Bidassoa, le tout reprdsent6 sur le plan par une ligne continue de couleur bleue;

Vers le Sud: par la cl6ture mftallique de la zone, repr6sent6e sur le plan par une ligne
continue de couleur bleue.

Par deux lignes blanches pointes sur la route et trottoirs, une au milieu du pont A
l'aplomb du centre de la rivi~re, et l'autre brise, vers l'ouest de la zone, toutes deux signa-
Ides sur le plan par deux lignes bleues discontinues.

Si l'Ambassade est en mesure de donner son agr6ment ce qui pr&de, au nom du
Gouvernement frangais, la pr6sente Note et sa rfponse au Minist~re constitueront, confor-
m6ment au paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention sign6e le 7 juillet 1965, la confirma-
tion par les deux Gouvernements dudit Avenant A l'Arrangement du 21 mai 1970, lequel
entrera en vigueur 5, la'date de la Note de rdponse de l'Ambassade >>.

L'Ambassade de France est en mesure de confirmer au Minist;re des Affaires Ext6-
rieures I'accord du Gouvernement frangais sur ce qui pr6cbde et saisit cette occasion pour
lui renouveler les assurances de sa haute consid6ration.

Madrid, le 20 aofit 1974

Au Minist~re des Affaires Ext6ieures

Le Gouvemement franqais a prcis6 que le plan ne faisait pas partie int~grante de l'Accord.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 20722. CONVENTION BETWEEN FRANCE AND SPAIN RELATING TO JOINT
NATIONAL CONTROL OFFICES AND INSPECTIONS IN TRANSIT. SIGNED AT
MADRID ON 7 JULY 1965'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 
CONFIRMING THE ARRANGEMENT

OF 20 MAY 1969, CONCLUDED PURSUANT TO ARTICLES 2 (2) AND 26 OF THE ABOVE-
MENTIONED CONVENTION OF 7 JULY 1965, CONCERNING THE ESTABLISHMENT AT
LA JUNQUERA, IN SPANISH TERRITORY, OF A JOINT NATIONAL CONTROL OFFICE.
MADRID, 26 AND 30 MAY 1969

Authentic texts: Spanish and French.

Registered by France on 4 November 1988.

1

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
BOUNDARIES COMMISSION

Note verbale

No. 605

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of France
and, with reference to article 2, paragraph 2, of the Hispano-French Convention relating to
the establishment of joint national control offices and inspections in transit, signed at Madrid
on 7 July 1965, has the honour to state the following:

The Spanish Government agrees to the Arrangement relating to the establishment at
La Junquera (Los Lfmites district), in Spanish territory, of a joint national control office on
national highway II, as drawn up on 20 May 1969 by the Hispano-French Joint Commission
provided for in article 26 of the aforesaid Convention and reading as follows:

Article 1

A joint national control office shall be established at La Junquera (Los Lfmites district),
in Spanish territory, on national highway II at the point where it terminates at the frontier.

At this office shall be carried out:

- The entry and exit inspections of the Spanish and French police;

- The exit inspections of the French customs service.

These inspections shall be carried out with respect both to persons and to the baggage
and other effects which they are carrying and to the vehicles which they are using.

Article 2

1. The zone referred to in article 3, paragraph 2, of the Convention shall be delimited
in accordance with the plan 3 which is annexed to this Arrangement and forms an integral
part thereof.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1261, p. 98, and annex A in volumes 1314, 1353, 1466 and 1498.
2 Came into force on 30 May 1969, in accordance with the provisions of the said notes.
3 The French Government has indicated that the plan is not an integral part of the Agreement.
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2. This zone shall include:

The Spanish territory lying between the political frontier and the following two imagi-
nary lines:

(a) A line perpendicular to the centre-line of the highway, passing between and equidis-
tant from the existing buildings of the Spanish and French commissariats of police.

(b) A line running from the south-east corner of boundary mark No. 575 along the west
side of the pavement separating national highway II from the road which runs through Span-
ish territory to the Los Limites district.

The inspection facilities (booths and corresponding pavements) situated in this section
of the highway which are reserved exclusively for the French services.

The part situated in Spanish territory of the building intended for the use of the French
commissariat of police.

3. The boundaries of this zone, shown on the plan by blue lines, shall be marked as
follows:

- The political frontier, by a series of small slabs set in the roadway;

- The first of the lines referred to in the first part of paragraph 2 of this article, by a series of
markers likewise set in the roadway;

- The second of these lines, by the edge of the pavement itself.

Article 3

For the application of article 4, paragraph 1, of the Convention, the French police office
established in the zone shall be attached to the commune of Le Perthus.

Article 4

The Principal Administrator of the Spanish Customs Office at Port-Bou and the Chief
Commissioner of Police, Chief of Gerona Province, on the one hand, and

The Regional Director of the Customs Office at Perpignan and the Chief Commissioner
of Police, Chief of the Pyr6n6es Orientales Frontier Sector at Perpignan, on the other hand,

Shall establish by mutual agreement the details for the conduct of inspection oper-
ations, subject to the provisions of article 5 of the Convention.

Emergency measures for the elimination of any difficulties arising at the time of inspec-
tion shall be taken, by mutual agreement, by the senior officials of the French police and
customs and of the Spanish police and customs assigned to the office.

Article 5

After this Agreement takes effect, the competent authorities of the two States shall
agree, at the appropriate time, on the application of the provisions of article 16, paragraph 2,
second sentence, of the Convention.

Article 6

This Arrangement shall enter into force after an exchange of diplomatic notes.

It may be denounced by either of the Parties upon six months' notice. The denunciation
shall take effect on the first day of the month following the date on which such notice
expires.

This Arrangement shall replace the Arrangement drawn up by the Hispano-French Joint
Commission at its meeting on 10 November 1967, which entered into force after an exchange
of notes between the Governments of Spain and France on 30 November 1968.
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If the Embassy is in the position to agree to the foregoing on behalf of the French
Government, this note and the Embassy's reply addressed to the Ministry shall, in accord-
ance with article 2, paragraph 2, of the Convention of 7 July 1965, constitute confirmation
by the two Governments of the aforesaid Arrangement, which shall enter into force on the
date of the Embassy's note in reply.

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity, etc.

Madrid, 26 May 1969

[Signed]
EURRIEL RODRIGUEZ

The Embassy of France

II

EMBASSY OF FRANCE

Note verbale

No. 710/NV

The Embassy of France presents its compliments to the Ministry of Foreign Affairs and
has the honour to acknowledge receipt of its note No. 605 dated 26 May 1969 concerning
the Arrangement concluded on 10 November 1967 relating to the establishment of a joint
national control office at La Junquera (Los Lfmites district) on national highway II in Span-
ish territory.

This Arrangement, which was drawn up in accordance with the provisions of article 2,
paragraph 2, and article 26 of the Franco-Spanish Convention of 7 July 1965 relating to joint
national control offices and inspections in transit, reads as follows:

[See note I]

The Embassy of France has the honour to inform the Ministry of Foreign Affairs that
the French Government agrees to the provisions of this Arrangement, which therefore
replace the provisions of the original Arrangement drawn up by the Joint Hispano-French
Commission at its meeting on 10 November 1967.

Accordingly, the aforesaid note from the Ministry of Foreign Affairs and this note from
the Embassy of France shall, in accordance with article 2, paragraph 2, of the Convention
of 7 July 1965, constitute an agreement between the French Government and the Spanish
Government confirming the Arrangement of 10 November 1967, as amended by this note,
relating to the establishment of a joint national control office at La Junquera (Los Lfmites
district) on national highway II in Spanish territory, which shall enter into force on 30 May
1969.

The Embassy of France takes this opportunity, etc.

Madrid, 30 May 1969

[Signed]

I. DE LAURENS CASTELET

The Ministry of Foreign Affairs
Madrid
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' CONFIRMING THE SUPPLEMENTARY
AGREEMENT OF 20 JUNE 1973 TO THE ARRANGEMENT OF 21 MAY 19702 RELATING
TO THE ESTABLISHMENT AT BEHOBIA, IN SPANISH TERRITORY, OF A JOINT NATIONAL
CONTROL OFFICE AT THE EXIT OF THE BEHOBIA-B HOBIE INTERNATIONAL BRIDGE.
MADRID, 5 SEPTEMBER 1973 AND 20 AUGUST 1974

Authentic tests: Spanish and French.

Registered by France on 4 November 1988.

1

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
PYRENEES FRONTIER

Note verbale

No. 387

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of France
and, with reference to article 2, paragraph 2, of the Hispano-French Convention relating to
the establishment of joint national control offices and inspections in transit, signed at Madrid
on 7 July 1965, 3 has the honour to state the following:

The Spanish Government agrees to a Supplementary Agreement to the Arrangement of
21 May 19704 relating to the establishment at Behobia, in Spanish territory, of ajoint national
control office at the exit of the Behobia-B6hobie international bridge. This Supplementary
Agreement to the above-mentioned Arrangement, which was drawn up by the Hispano-
French Commission provided for in article 26 of the aforesaid Convention at its meeting on
20 June 1973 at Paris, reads as follows:

Article I

The zone referred to in article 3, paragraph 2, of the Franco-Spanish Convention of
7 July 1965 shall be modified, as indicated on the attached plan No. I (a),5 which shall
replace annex I to the Arrangement of 21 May 1970, by:

(a) The widening of the esplanade;

(b) The construction of new buildings for the French customs and police services;

(c) The construction of new inspection booths for the French and Spanish customs and
police services.

Article 2

Accordingly, article 2, paragraphs 1, 2 and 3, of the Arrangement of 21 May 1970 shall
be modified as follows:

I. The zone referred to in article 3, paragraph 2, of the Convention shall be delimited
as indicated on plan No. I (a) attached to this Supplementary Agreement of which it forms
an integral part.

2. This zone, which is shown in red on the attached plan, shall include:

The section of road extending between the frontier and the following lines:

Came into force on 20 August 1974, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1353. p. 4 4 2
.

3 Ibid., vol. 1261, p. 99.
4 Ibid., vol. 1353, p. 442.
5 The French Government has indicated that the plan is not an integral part of the Agreement.
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West-east line: equidistant from the booths reserved for the French services (A, B,
C, D) and those reserved for the Spanish services (1, 2, 3, 4, 5).

North-south line: broken. Initially perpendicular to the previous line, this line runs
parallel for 13.2 metres to the east side of Spanish booth No. 5 at a distance of 6.35 metres
from it. It then curves westward for 38.90 metres and finally runs between equidistance from
the booths reserved for the French services (E, F, G) and from those reserved for the Span-
ish services (6, 7, 8).

The inspection facilities (booths) located on this section of road which are reserved
exclusively for the French services (A, B, C, D, E, F, G, H).

The pavements and shoulders of this section of road as far as the river.
The buildings reserved exclusively for the French customs and police services (I, J).
3. The boundaries of this zone shall be marked:
On the west side: Initially, on the bridge, by a metal railing, then by the bank of the

Bidasoa River and, thereafter, by a wall with metal railings on top, and finally by the zone's
metal fence, all of which is shown on the plan by a broken blue line.

On the east side: Initially, on the bridge, by a metal railing and, thereafter, by the bank
of the Bidasoa River, all of which is shown on the plan by a continuous blue line.

On the south side: By the zone's metal fence, shown on the plan by a continuous blue
line.

By two white lines painted on the road and the pavements, one halfway across the
bridge and the other, a broken line, on the west side of the zone, both shown on the plan by
two broken blue lines.

If the Embassy is in a position to agree to the foregoing on behalf of the French Gov-
ernment, this note and the Embassy's reply addressed to the Ministry shall, in conformity
with article 2, paragraph 2, of the Convention of 7 July 1965, constitute confirmation by the
two Governments of the aforesaid Supplementary Agreement to the Arrangement of 21 May
1970, which shall enter into force on the date of the Embassy's note in reply.

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity, etc.

Madrid, 5 September 1973

The Embassy of France

II

Note verbale

No. 355/NV

The Embassy of France presents its compliments to the Ministry of Foreign Affairs and
has the honour to acknowledge receipt of its note of 5 September 1973, which reads as
follows:

[See note I]

The Embassy of France is in a position to confirm to the Ministry of Foreign Affairs
that the French Government agrees to the foregoing, and it takes this opportunity to convey
to the Ministry renewed assurances of its highest consideration.

Madrid, 20 August 1974

The Ministry of Foreign Affairs
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No. 22282. PROTOCOL ON THE PRIV-
ILEGES AND IMMUNITIES OF THE
INTERNATIONAL MARITIME SAT-
ELLITE ORGANIZATION (INMAR-
SAT). CONCLUDED AT LONDON ON
1 DECEMBER 19811

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the International Maritime Satel-
lite Organization on:

14 October 1988

GREECE

(With effect from 13 November 1988.)

Certified statement was registered by the
International Maritime Satellite Organiza-
tion on 28 October 1988.

No 22282. PROTOCOLE SUR LES PRI-
VILlGES ET IMMUNITES DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE DE
TtLtCOMMUNICATIONS MARITI-
MES PAR SATELLITES (INMARSAT).
CONCLU A LONDRES LE Icr DECEM-
BRE 19811

RATIFICATION

Instrument diposi aupr~s du Directeur
general de l'Organisation internationale de
t~licommunications maritimes par satellites
le:

14 octobre 1988

GRECE

(Avec effet au 13 novembre 1988.)

La diclaration certifije a t9 enregistr~e
par l'Organisation internationale de t9l9-
communications maritimes par satellites le
28 octobre 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1328, p. 149, and I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 1328, p. 149,
annex A in volumes 1349, 1381, 1389, 1408, 1417, 1423, et annexe A des volumes 1349, 1381, 1389, 1408, 1417,
1434, 1437, 1463, 1485, 1499 and 1505. 1423, 1434, 1437, 1463, 1485, 1499 et 1505.

Vol. 1516, A-22282
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No. 23317. INTERNATIONAL TROPI-
CAL TIMBER AGREEMENT, 1983.
CONCLUDED AT GENEVA ON 18 NO-
VEMBER 19831

RATIFICATION

Instrument deposited on:

31 October 1988

GABON

(The Agreement came into force provision-
ally on 1 April 1985 for Gabon which, by that
date, had notified its intention to apply it, in
accordance with article 36.)

Registered ex officio on 31 October 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1393, p. 67, and
annex A in volumes 1394, 1397, 1399, 1401, 1404, 1408,
1411, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1426, 1427, 1429, 1457,
1463, 1491, 1492 and 1510.

Vol. 1516, A-23317

No 23317. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1983 SUR LES BOIS TROPICAUX.
CONCLU A GENtVE LE 18 NOVEM-
BRE 1983'

RATIFICATION

Instrument ddpose le:

31 octobre 1988

GABON

(L'Accord est entr6 en vigueur A titre pro-
visoire le ler avril 1985 pour le Gabon qui, A
cette date, avait notifid son intention de l'ap-
pliquer, conform6ment A l'article 36.)

Enregistri d'office le 31 octobre 1988.

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1393, p. 67, et
annexe A des volumes 1394, 1397, 1399, 1401, 1404, 1408,
1411, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1426, 1427, 1429, 1457,
1463, 1491, 1492 et 1510.



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

No. 25811. INTERNATIONAL SUGAR
AGREEMENT, 1987. CONCLUDED AT
LONDON ON II SEPTEMBER 1987'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

31 October 1988

REPUBLIC OF KOREA

(With provisional effect from 24 March
1988.)

Registered ex officio on 31 October 1988.

No 25811. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1987 SUR LE SUCRE. CONCLU
LONDRES LE 11 SEPTEMBRE 19871

RATIFICATION

Instrument deposd le:

31 octobre 1988

R12PUBLIQUE DE CORIE

(Avec effet A titre provisoire du 24 mars
1988.)

Enregistri d'office le 31 octobre 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1499, No. 1-25811, I Nations Unies, Recueji des Traits vol. 1499,
and annex A in volumes 1499, 1504, 1505, 1506, 1507, 1509 no 1-25811, et annexe A des volumes 1499, 1504, 1505,
and 1511. 1506, 1507, 1509 et 1511.

Vol. 1516, A-25811



390 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1988

No. 25822. INTERNATIONAL CON-
VENTION AGAINST APARTHEID IN
SPORTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 10 DECEMBER 1985'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

27 October 1988

ALGERIA

(With effect from 26 November 1988.)

Registered ex officio on 27 October 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1500, No. 1-25822,

and annex A in volumes 1502 and 1509.

Vol. 1516, A-25822

No 25822. CONVENTION INTERNA-
TIONALE CONTRE L'APARTHEID
DANS LES SPORTS. ADOPTIE PAR
L'ASSEMBLtE G1tN1tRALE DES
NATIONS UNIES LE 10 DItCEMBRE
1985'

RATIFICATION

Instrument depos6 le:

27 octobre 1988

ALG9RIE

(Avec effet au 26 novembre 1988.)

Enregistre d'office le 27 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1500,
n- 1-25822, et annexe A des volumes 1502 et 1509.
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No. 26164. VIENNA CONVENTION
FOR THE PROTECTION OF THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
VIENNA ON 22 MARCH 1985'

ACCESSION

Instrument deposited on:

31 October 1988

NIGERIA

(With effect from 29 January 1989.)

Registered ex officio on 31 October 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1513, No. 1-26164,
and annex A in volumes 1514 and 1515.

No 26164. CONVENTION DE VIENNE
POUR LA PROTECTION DE LA
COUCHE D'OZONE. CONCLUE
VIENNE LE 22 MARS 19851

ADHESION

Instrument diposg le:

31 octobre 1988

NIGKRIA

(Avec effet au 19 janvier 1989.)

Enregistri d'office le 31 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1513,
no 1-26164, et annexe A des volumes 1514 et 1515.

Vol. 1516, A-26164
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION

No. 8279. CONVENTION (No. 122) CONCERNING EMPLOYMENT POLICY,
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LA-
BOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 9 JULY
19641

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

14 September 1988

GUATEMALA

(With effect from 14 September 1989.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 569, p. 65; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 8
to 14, as well as annex A in volumes 958, 960, 972, 976, 996, 1003, 1010, 1015, 1031, 1035, 1041, 1050, 1055, 1066, 1106,
1111, 1138, 1147, 1196, 1216, 1256, 1275, 1291, 1363, 1417 and 1434.

Vol. 1516. A-8279
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL

No 8279. CONVENTION (No 122) CONCERNANT LA POLITIQUE DE L'EMPLOI,
ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-HUITIEME SESSION, GENEVE,
9 JUILLET 19641

RATIFICATION

Instrument enregistri auprks du Directeur gjnral du Bureau international du Travail
le:

14 septembre 1988

GUATEMALA

(Avec effet au 14 septembre 1989.)

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 569, p. 65; pour les faits ultdrieurs, voir les rdfrences donn~es dans les
Index cumulatifs n-' 8 A 14, ainsi que I'annexe A des volumes 958,960,972,976,996, 1003, 1010, 1015, 1031, 1035,
1041, 1050, 1055, 1066, 1106, 1111, 1138, 1147, 1196, 1216, 1256, 1275, 1291, 1363, 1417 et 1434.

Vol. 1516, A-8279
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No. 17906. CONVENTION (No. 148) CONCERNING THE PROTECTION OF WORK-
ERS AGAINST OCCUPATIONAL HAZARDS IN THE WORKING ENVIRON-
MENT DUE TO AIR POLLUTION, NOISE AND VIBRATION. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS SIXTY-THIRD SESSION, GENEVA, 20 JUNE 1977'

No. 22345. CONVENTION (No. 155) CONCERNING OCCUPATIONAL SAFETY
AND HEALTH AND THE WORKING ENVIRONMENT. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS SIXTY-SEVENTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 19812

No. 25799. CONVENTION (No. 161) CONCERNING OCCUPATIONAL HEALTH
SERVICES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FIRST SESSION, GE-
NEVA, 26 JUNE 19853

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

5 September 1988

URUGUAY

(With effect from 5 September 1989.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1141, p. 106, and annex A in volumes 1145, 1147, 1153, 1172, 1182, 1197, 1198,
1211, 1216, 1236,1242, 1263, 1284, 1317, 1348, 1391, 1397, 1405, 1428, 1492, 1505, 1509 and 1512.

2 Ibid., vol. 1331, p. 279, and annex A in volumes 1351, 1363, 1397, 1401, 1409 and 1492.
3 Ibid., vol. 1498, No. 1-25799, and annex A in volume 1505.

Vol. 1516, A-17906, 22345, 25799
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No 17906. CONVENTION (No 148) CONCERNANT LA PROTECTION DES TRA-
VAILLEURS CONTRE LES RISQUES PROFESSIONNELS DUS A LA POLLU-
TION DE L'AIR, AU BRUIT ET AUX VIBRATIONS SUR LES LIEUX DE TRA-
VAIL. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-TROISIEME SESSION,
GENEVE, 20 JUIN 19771

No 22345. CONVENTION (No 155) CONCERNANT LA SECURITE, LA SANTt DES
TRAVAILLEURS ET LE MILIEU DE TRAVAIL. ADOPTEE PAR LA CONFE-
RENCE GtNERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA SOIXANTE-SEPTIEPME SESSION, GENEVE, 22 JUIN 19812

No. 25799. CONVENTION (No 161) CONCERNANT LES SERVICES DE SANTE AU
TRAVAIL. ADOPTtE PAR LA CONFERENCE GNERALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE ET ONZILME SES-
SION, GENEVE, 26 JUIN 19853

RATIFICATIONS

Instruments enregistris aupres du Directeur gingral du Bureau international du Travail
le:

5 septembre 1988

URUGUAY

(Avec effet au 5 septembre 1989.)

' Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 1141, p. 107, et annexe A des volumes 1145, 1147, 1153, 1172, 1182, 1197,
1198, 1211, 1216, 1236, 1242, 1263, 1284, 1317, 1348, 1391, 1397, 1405, 1428, 1492, 1505, 1509 et 1512.

2 Ibid., vol. 1331, p. 279, et annexe A des volumes 1351, 1363, 1397, 1401, 1409 et 1492.
3 Ibid., vol. 1498, no 1-25799, et annexe A du volume 1505.

Vol. 1516. A-17906, 22345, 25799
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No. 25944. CONVENTION (No. 160) CONCERNING LABOUR STATISTICS.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LA-
BOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FIRST SESSION, GENEVA, 25 JUNE
19851

TERRITORIAL EXCLUSION

Declaration registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

16 September 1988

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(The Convention is not applicable to the British Virgin Islands.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
25 October 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1505, No. 1-25944, and annex A in volumes 1509 and 1512.

Vol. 1516. A-25944
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No 25944. CONVENTION (No 160) CONCERNANT LES STATISTIQUES DU TRA-
VAIL. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE ET ONZILME SESSION,
GENtVE, 25 JUIN 1985'

EXCLUSION TERRITORIALE

Diclaration enregistrie auprs du Directeur gngral du Bureau international du Travail
le:

16 septembre 1988

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(La Convention ne s'applique pas aux Hles Vierges britanniques.)

Les d~clarations certifiges ont jt9 enregistries par l'Organisation internationale du
Travail le 25 octobre 1988.

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1505, n' 1-25944, et annexe A des volumes 1509 et 1512.

Vol. 1516, A-25944
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ANNEX C

No. 171. CONVENTION AND STATUTE ON FREEDOM OF TRANSIT. BAR-
CELONA, APRIL 20, 19211

No. 172. CONVENTION AND STATUTE ON THE REGIME OF NAVIGABLE WA-
TERWAYS OF INTERNATIONAL CONCERN. BARCELONA, APRIL 20, 19212

No. 173. ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION ON THE REGIME OF
NAVIGABLE WATERWAYS OF INTERNATIONAL CONCERN. BARCELONA,
APRIL 20, 19213

No. 174. DECLARATION RECOGNISING THE RIGHT TO A FLAG OF STATES
HAVING NO SEA-COAST. BARCELONA, APRIL 20, 19214

SUCCESSIONS

Notifications deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the date of the succession of State.)

Registered by the Secretariat on 25 October 1988.

1 League of Nations, Treaty Series, vol. VII, p. 11; for subsequent actions published in the League of Nations Treaty
Series, see references in General Indexes Nos. I to 4 and 6, and for those published in the United Nations Treaty Series,
see annex C in volumes 254, 525, 562, 571, 609, 683, 700, 772, 817 and 896.

2 Ibid., p. 35; for subsequent actions published in the League of Nations Treaty Series, see references in General
Indexes Nos. I to 4 and 6, and for those published in the United Nations Treaty Series, see annex C in volumes 230,
562, 609, 752, 772, 817, 843 and 1249.

3 Ibid., p. 65; for subsequent actions published in the League of Nations Treaty Series, see references in General
Indexes Nos. I to 4 and 6, and for those published in the United Nations Treaty Series, see annex C in volumes 562,
609, 817, 843 and 1249.

4 Ibid., p. 73; for subsequent actions published in the League of Nations Treaty Series, see references in General
Indexes Nos. I to 7, and for those published in the United Nations Treaty Series, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7, 8, 10, and 12 to 15, as well as annex C in volumes 997, 1009, 1025 and 1249.

Vol. 1516, C-171, 172. 173. 174
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ANNEXE C

No 171. CONVENTION ET STATUT SUR LA LIBERTE DU TRANSIT. BARCE-
LONE, LE 20 AVRIL 19211

No 172. CONVENTION ET STATUT SUR LE REGIME DES VOTES NAVIGABLES
D'INTRtT INTERNATIONAL. BARCELONE, LE 20 AVRIL 19212

No 173. PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONVENTION SUR LE RItGIME
DES VOLES NAVIGABLES D'INTIRIT INTERNATIONAL. BARCELONE, LE
20 AVRIL 19213

No 174. DtCLARATION PORTANT RECONNAISSANCE DU DROIT AU PAVIL-
LON DES ETATS DEPOURVUS DE LITTORAL MARITIME. BARCELONE, LE
20 AVRIL 19214

SUCCESSIONS

Notifications diposees le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au 1er novembre 1981, date de la succession d'Etat.)

Enregistries par le Secretariat le 25 octobre 1988.

I Socit6 des Nations, Recueji des Traitds, vol. V II, p. 11; pour les faits ult6rieurs publids dans le Recueji des Traitds
de la Soci&6 des Nations, voir les r6f6rences donn6es dans les Index g6nIraux no

s I i 4 et 6, et pour ceux publi6s dans
le Recuei des Trait~s des Nations Unies, voir 'annexe C des volumes 254, 525, 562, 571,609, 683, 700, 772, 817 et 896.

2 Ibid., p. 35; pour les faits ult6rieurs publids dans le Recueji des Traitis de la Socit6 des Nations, voir les r6f6rences
donn6es dans les Index g6nraux nos I A 4 et 6, et pour ceux publi6s dans le Recueil des Traitds des Nations Unies, voir
I'annexe C des volumes 230, 562, 609, 752, 772. 817, 843 et 1249.

3 Ibid., p. 65; pour les faits ultdrieurs publi6s dans le Recueji des Traitds de la Soci&6 des Nations, voir les r6f6rences
donn6es dans les Index g6ndraux no

s I a 4 et 6, et pour ceux publi6s dans le Recueji des Traitts des Nations Unies, voir
I'annexe C des volumes 562, 609, 817, 843 et 1249.

4 Ibid.. p. 73; pour les faits ultdrieurs publids dans le Recueji des Traits de la Socidtd des Nations. voir les r6fdrences
donndes dans les Index g6n6raux no

s I A 7. et pour ceux publids dans le Recueji des Traitis des Nations Unies, voir les
rdffrences donn6es dans les Index cumulatifs n-' 7, 8, 10, et 12 6 15, ainsi que I'annexe C des volumes 997, 1009, 1025
et 1249.

Vol. 1516. C-171, 72. 173. 174



United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traites

No. 678. PROTOCOL ON ARBITRA-
TION CLAUSES, SIGNED AT GE-
NEVA, SEPTEMBER 24, 19231

No. 1414. SLAVERY CONVENTION.
SIGNED AT GENEVA, SEPTEM-
BER 25, 19262

SUCCESSIONS

Notifications deposited on:

25 October 1988

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Registered by the Secretariat on 25 October
1988.

I League of Nations, Treaty Series, vol. XXVII, p. 157;
for subsequent actions published in the League of Nations
Treaty Series, see references in General Indexes Nos. I to
5 and 7 to 9, and for those published in the United Nations
Treaty Series, see references in Cumulative Indexes 2 to
4, 7, 8, 10 and 15, as well as annex C in volumes 993, 1006,
1035 and 1138.

2 Ibid., vol. LX, p. 253; for subsequent actions pub-
lished in the League of Nations Treaty Series, see refer-
ences in General Indexes Nos. 3 to 9, and for those pub-
lished in the United Nations Treaty Series, see references
in Cumulative Indexes Nos. 3, 5, 6, and 13 to 15, as well
as annex C in volumes 997, 1008, 1009, 1017, 1146, 1249,
1256, 1334, 1338, 1388 and 1427.

No 678. PROTOCOLE RELATIF AUX
CLAUSES D'ARBITRAGE, SIGNt A
GENEVE LE 24 SEPTEMBRE 1923'

No 1414. CONVENTION RELATIVE A
L'ESCLAVAGE. SIGNtE A GENILVE,
LE 25 SEPTEMBRE 19262

SUCCESSIONS

Notifications diposies le:

25 octobre 1988

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au 1er novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Enregistries par le Secrdtariat le 25 octobre
1988.

1 Socit6 des Nations, Recueji des Traitis, vol. XXVII,
p. 157; pour les faits ult6rieurs publids dans le Recueji des
Traitos de la Socit6 des Nations, voir les r~fdrences don-
n6es dans les Index g n~raux nos I 5 et 7 A 9, et pour
ceux publis dans le Recueji des Traitis des Nations
Unies, voir les r6fdrences donnfes dans les Index cumu-
latifs no

s 
2 At 4, 7, 8, 10 et 15, ainsi que 'annexe C des

volumes 993, 1006, 1035 et 1138.
2 Ibid., vol. LX, p. 253; pour les faits ultfrieurs publids

dans le Recuei des Traits de la Soci 6t des Nations, voir
les r~f6rences donn~es dans les Index gdndraux nos 3 A 9,
et pour ceux publi~s dans le Recueil des Traitis des
Nations Unies, voir les r6fdrences donn6es dans les Index
cumulatifs no

s 3, 5, 6, et 13 -A 15, ainsi que rannexe C des
volumes 997, 1008, 1009, 1017, 1146, 1249, 1256, 1334,
1338, 1388 et 1427.
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